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SUITE  DE  LA  SECONDE  PÉRIODE. 

Depuis  le  régne  de  Charles  Vy  dit  le  Sa^-^jus- 
qu^à  la  paix  de  Cateau-Cambrésis  en  i55gi'' 


LIVRE  IV. 

Da  connétable  et  ministre  Anne  deMontmotenci.  —^Voyage 
de  Charles-Quint  en  France.  —Disgrâce  du  connétable  de 
Montmorenci.-»  Traité  d'alliance  avec  le  Danemarck  et  la 
Suède.  — Violation  du  domicile  de  l'ambassadeur  de  France 
à  Venise.  —  Assassinat  des  ambassadeurs  Rincou  et  Fré» 
gose.  —  Traité  de  Crépi.  —  Protestation  du  dauphin.  — • 
Traité  de  paix  avec  Henri  tiii.  —-Politique  de  François  i®**. 

—  Rappel  du  connétable  de  Montmorenci  au  ministère 
par  Henri  ii.— Renouvellement  de  l'alliance  avec  les  Suis- 
ses. —Ambassade  de  d'Aramont  près  la  Porte.  —  Traité 
de  paix  avec  Edouard  vi.  —-Traité  avec  Octave  Farnèse. 

—  Traité  d'alliance  avec  les  protestans  d'Allemagne..-^ 
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Maoïfesle  de  Henri  ii  conire  Charles- Quint.  —  Trêve  dc 
Vaueelles. — Négociation  d'Antoine  de  Noaîlles  en  Angle- 
terre. —  Préséance  accordée  â  Venise  à  l'ambassadeur  de 
France  sur  celui  d'Espagne.  —  Mariage'du  daupliin  avec 
la  reine  d'Ecosse,  Marie  Stuarl.  —  Alliance  avec  Paul  iv. 
—  Traités  de  pais  de  Caleaii-  Cambrésis  avec  l'Angleterre 
et  l'Espagne.  —  Considérations  sur  ces  traités.  —  Politique 
de  Henri  II.  :'  -,  . 

J_iEconnétabIeS[nnedeMontmorencieut  beau- 
l  coup  d'inflaéjfe'e  sur  Ifs  opératioos  du  cabinet 
■  de  François' V'. 

Ann6.|de  Montmorenci ,  né  en  légS,  voué 
d'abprd'à  laGarrièi-e  des  armes,  parcourut  pres- 
qu|en  même  temps  celle  des  négociations.  En 
1,532  ,  il  était  allé  en  Suisse  avec  le  comte  de 
■'Tende  ,  son  oncle  ,  le  maréchal  de  Chabannes 
"  et  le  grand  écnyer  Galéas  de  Saint-Severin ,  nour 
négocier  avec  les  Cantons  ,  qui  n'étant  p  ùnt 
payés  des  sommes  que  leur  devoit  le  roi ,  vou- 
laient se  détacher  de  son  alliance.  Non  seulement 
on  parvint  à  raffermir  l'attachement  des  Suisses, 
mais  on  en  obtint  une  levée  de  dix  mille  hom- 
mes, à  la  têle  desquels  Anne  de  Montmorenci 
se  rendit  en  Italie.  La  même  année  ,  il  fut  élevé 
au  grade  de  maréchal  de  France ,  se  trouva  à 
la  fatale  journée  dePavie,  et  alla  joindre  Fran- 
çois i"  à  Madrid,  pour  adoucir  sa  captivité. 
Employé  dans  plusieurs  négociations  près  de 
TIenri  viii  et  de  Charles-Quiut,  il  fut  nommé. 
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eh  i526,  grand-maître  de  la  maison  du  roî ,  et 
fut  élevé  en  HôaS  ,  à  la  dignitié  de  connétable. 
On  ne  peut  fixer  l'époque  ç^jaete  où  il  prit  en 
tnain  l'administration  des  affaires  d'état  ;  mais 
Brantôme  parle  (i)  avec  beaucoup  d'estime  de  ' 
la  manière  dont  il  remplissait  les  fonctions  mi- 
nislérielles.  a  A  moins,  dit-il,  que  M.  legrand- 
»  maître  (  car  c'est  ainsi  qu'on  l'appelait  )  ne 
»  fût  à  la  tête  des  armées ,  les  différens  secrétai- 
»  res  des  finances  venaient  chez  lui ,  et  il  travail- 
))  lait  avec  eux  une  grande  partie  de  la  matinée. 
»  On  le  vit  souvent  dicter  trois  lettres  à  la  fois, 
»  et  écrire  lui-même.  »  C'est  par  cette  applica- 
'  tien  infatigable ,  qu'il  devint,  au  jugement  du 
même  Brantôme ,  «  le  plus  entendu  de  la  chré- 
t  tienté  aux  affaires  d'état ,  le  plus  versé  dans 
»  râdmitiistration  des  finances  ,  et  la  connais- 
1»  sance  de  la  justice  et  des  lois.  » 

Le  connétable  avait  des  principes  libéraux  voyage  i 
et  des  vues  relevées.  En  î  539  ^  '^  reine  de  Hon-  «n  ftw^?* 
grie ,  gouvernante  des  Pays-Bas ,  ayant  par  sa 
sévérité ,  jeté  les  Gantois  dans  la  révolte ,  ceux-ci 
offrirent  de  se  donner  à  François  i*'^.  Presque 
tous  les  membres  du  conseil  opinaient  à  recevoir 
les  offres  de  ce  peuple.  Le  monarque  lui-même 
y  paraissait  enclin  ;  mais  le  connétable  de  Mont* 
fDorenci  s'élevant  avec  une  généreuse  véhémence 
: , -. »  ■  ■  V 1 

(i)  Brantôme  j.  Homme»  illustres. 
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contre  le  seDtiment  général ,  fît  valoir  la  Irève 
*  jorée  avec  l'empereur ,  et  la  honte  non  moins 
que  le  danger ,  d'encourager  chez  ses  voisins  la 
révolte,  François  i"  cédant  à  la  force  des  raisons 
dii  connétable  ,  menaça  les  députés  de  joiudre 
ses  armes  à  celles  de  leur  prince  légitime  ,  s'ils 
ne  se  soumettaient  au  plutôt ,  et  i!  instruisit  à 
1  instant  Charles-Quint  de  ce  qui  se  passait,  I  in- 
vitant à  se  rendre  d,i  ns  les  Pays-Bas  par  la  France. 
Charles-Quint  accepta  l'offre  du  roi,  et  s'ar- 
rêta quelques  jours  à  Paris,  au  mois  de  décem- 
bre iSSg.  Quelques  courtisans  peu  délicats,  et, 
en  particulier  la  duchesse  d'Etarapes ,  maîtresse 
F  du  roi  ,  lui  conseillaient  de  faire  arrêter  l'em- 
jpereur  ;  mais  le  connétable  de  Montniorenci  , 
toujoursgénéreux  et  magnanime,  s'opposa  avec 
chaleur  à  celte  violation  dangereuse  du  droit 
des  gens ,  et  sauva  la  réputation  ^e  François  i*% 
ainsi  qu'il  épargnait  à  la  France  une  guerre  san- 
glante. Mais  peu  après  la  duchesse  d'Etampes, 
l'amiral  d'Annebaud  et  le  cardinal  de  Tournon 
se  liguèrent  contre  ie  connétable,  et  lui  firent 
un  crime  auprès  du  roi  de  la  confiance  avec  la- 
quelle il  l'avait  engagé  à  recevoir  l'empereur, 
et  principalement  de  s'être  contenté  de  la  pa- 
role de  ce  prince  pour  l'investiture  du  Milanais, 
en  faveur  du  second  fils  du  roi  ;  parole  que  l'em- 
pereur ne  voulut  plus  leuir  quand  il  se  vil  hors 
de  f  raoce. 
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François  ,i*'  était  encore  blessé  des  liaisons       i54i. . 

11  i_  •  1.         Diigrace  d 

intimes  qui  existaient  entre  te  dauphin  et  le  connétable  d 
connétable.  Celui-ci  fut  donc  disgracié ,  et  le  roi 
lui  relira  la  direction  des  aÉfaires  d'état.  Le  con- 
nétable se  retira  dans  son  château  de  Chantilly , 
où  il  vécut  avec  grandeur  et  magnificence ,  gi- 
sant sa  principale  occupation  de  |||^mbellisse-* 
ment  ^e  ses  jardins. 

Après  la  disgrâce  du  connétable ,  le  cardinal 
de  Tour  non  resta  quelque  temps  seul  chargé  du 
ministère ,  jusqu'à  ce  que  Claude  d'Annebaud  , 
baron  de  Retz  ,  maréchal  de  France  et  amiral , 
vint  le  partager  avec  lui.  D'Annebaud  que  le  roi 
aimait  beaucoup,  s'était  acquis  de  la  gloire  dans 
plusieurs  combats  de  terre  et  de  mer ,  et  avait 
été  ambassadeur  à  Venise  en  i538. 

Chrîstiern  ii ,  roi  de  Danemarck  et  de  Suède ,       ï54a.  • 

.".-  _         ,  -rr  1  Traité  d'à 

avait  tait  demander  a  François  i^  ,  dans  les  pre-*  iîanceentr« 

t  ^  -1  ^  -1  •  ^        Franc«,leD 

miers  temps  de  son  règne,  du  secours  contre  n«marcket 
les  Suédois  révoltés.  Le  monarque  français  étant  *' 
en  paix  avec  ses  voisins  ,  et  croyant  pouvoir 
tirer  un  jour  quelque  service  des  Danois  contre 
l'Angleterre  ^  envoya  à  Chrîstiern  un  corps  de 
troupes ,  qui  périt  dans  une  action  contre  les 
Suédois.  Ce  mauvais  succès  n'avait  pas  empêché 
François  i^^  de  faire  en  i5i8  ,  un  traité  offensif 
avec  le  roi  de  Danemarck ,  contre  l'Angleterre 
et  la  Suède. 

François  i"  conclut  à  Fontainebleau ,  le-,  /g 
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novembre  i54i  ,  un  autre  traité  d'alliance  dé- 
fensive avec  Christiern  m ,  roi  de  Banemarck , 
lequel,  par  suite  de  ce  traité,  fit  passer  en  France 
un  corps  de  cinq  cents  cavaliers  ,  qui  furent 
incorporés  aux  troupes  françaises  envoyées  dans 
les  Pays-bas  an  secours  du  duc  de  Clèves  ,  allié 
de  François  i'^''  (i).  Les  plénipotentiaires  fran- 
çais ,  dans  cette  occasion ,  furent  le  cardinal  de 
Tournon  ,  l'amiral  Chabot ,  le  maréchal  d'Anne- 
baud,  et  le  chancelier  Poyet. 

Le  i*^  juillet  1 54a  ,  il  fut  signé  un  semblable 
I  tt'aité  à  Bagny ,  entre  la  France  et  la  Suède ,  où 
[  régnait  Gustave-Vasa.  Ce  prince  ,  à  la  tète  des 
Dalécarliens,  avait  chassé,  eu  i5a3,  le  roi  de 
Danemarck  ,  Christiern  ii ,  et  rendu  la  liberté 
à  sa  patrie.  Ce  traité  entre  la  France  et  la  Suède 
est,  à  proprement  parler ,  le  premier  de  ce  genre 
entre  les  deux  étals;  car  celui  de  1/198  n'était 
qu'avec  le  Danemarck  ,  auquel  la  Suède  était 
alors  réunie.  Les  plénipotentiaires  de  France  fu- 
rent le  cbaneelier  Poyet  et  l'amiral  Chabot. 
^      LarëpubliquedeVeniseélant  en  guerre  depuis 
f  long-temps  avec  les  Turcs  (2),  songea  à  la  paix, 
et  envoya  dans  ce  dessein,  au  mois  d'avril  1 54o, 
Louis  Badouer,  à  Constantinople  ,  l'autorisant 
à  céder  à  la  Porte  les  villes  de  Malvoisie  et  de 


(1)  Histoire  du  Danemarck,  par  des  Roches,  tome  VI. 
(a)  Histoire  de  Venise ,  par  Leaugier ,  tome  IX . 
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Ifaples^de  Romanie;  mais  le  divan  ayant  eu  con- 
naissance des  instructionê  secrètes  de  Radouer , 
se  crut  dans  le  cas  d'obtenir  des  Vénitiens  de 
plus  grands  avantages ,  et  il  demanda  ,  outre 
Malvoisie  et  Naples  de  Romanie ,  toutes  les  iles 
de  r Archipel  possédées  par  la  république.  Après 
beaucoup  d'entrevues  et  de  conférences,  la  paix 
fut  conclue,  moyennant  la  cession  des  deux  villes 
ci-defiisas ,  et  une  SQmme  de  trois  cent  mille  du» 
cats  ,  payable  en  trois  ans  ,  pour  les  frais  de 
la  guerre.   La  paix  était  vivement  désirée  à 
Venise  ;  mais  on  souhaitait  des  conditions  ho- 
norables ,  et  on'  y  fut  indigné  de  la  conduite 
malhabile  de  Radouer  ;  celui  -  ci  se  justifia  eu 
prouvant  qu'il  avait  trouvé  les  ministres  de  la 
Porte  ottomane  pleinement  informés  de  ses  ins- 
tructions ,  et  que  dès^lors,  il  lui  avait  été  im- 
possible de  donner  le  change.  On  travailla  à 
découvrir  les  auteurs  de  cette  perfidie ,  et  on 
sut  qu'elle  avait  été  tramée  par  Nicolas  Cave2za , 
secrétaire  du  sénat  y  conjointement  avec  son 
frère  Constantin  Cavezaa ,  secrétaire  du  conseil 
des  dix ,  et  le  noble  Maffée  Leone ,  Sage  de  Terre- 
Ferme  y  tous  trois  pensionnés  par  la  France  , 
pour  lui  rév^éier  les  plus  secrètes  délibérations 
du  gouvernement.  Ils  en  rendaient  compte  à 
Augustin  Abondio ,  et  à  Jean  Valier ,  dévoués 
l'un  et  l'autre  à  François  i*' ,  et  qui  étaient  à 
Venise  ^  ses  émissaires. 
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ÏÏicolas  Cavezza  ,  Abondio  et  Valier ,  instruits 
de  celle  dénonciation  ,  se  réfugièrent  au  palais 
de  l'ambassadeur  de  France.  Le  conseil  des  dix 

I  '  jBomma  Tainbassadeur  de  lui  livrer  les  coupables. 

[  L'ambassadeur  opposa  les  privilèges  de  sa  place. 

I  Le  conseil  des  dix  soutint  qu'il  n'y  avait  point 
d'asile  pour  le  crime  de  trahison  ,  envoya  des 

'  gens  armés  et  fit  placer  deux  pièces  de  canon 
contre  le  palais  de  l'ambassadeur;  celui-ci 
céda  à  la  force.  Les  coupables  furent  livrés  et' 

ji  pendus  aussitôt  entre  les  deux  colonnes  de  la 
petite  place  de  S.  Marc.  Constantin  Cavezza  eut 
le  temps  de  se  sauver  hors  des  terres  de  la  ré- 
publique ,  ainsi  que  Maffée  Leone.  L'acte  exercé 

'.  dans  le  palais  de  l'ambassadeur  du  roi ,  parut 
en  France  une  infraction  du  droit  des  gens. 
François  i"  se  plaignit  hautement  de  l'insulte 
faite  à  son  ambassadeur ,  et  refusa  pendant  deux 
mots  audience  à  Jean-Antoine  Venier,  ambas- 
sadeur de  Venise  à  sa  cour;  mais  enfin  son  cour- 
roux s'étant  un  peu  calmé  ,  il  le  fit  venir  et  lui 
dit  :  «  Qu'auriez- vous  fait ,  Monsieur ,  si  on  en 
»  avait  usé  de  la  sorte  à  votre  égard?  »  —  «  Sire  , 
»  répondit  Venier,  si  les  rebelles  à  votre  majesté 
»  osaient  se  réfugier  dans  ma  maison  ,  je  les 
s  prendrais  moi-même  pour  les  livrer  aux  juges, 
i>  et  si  j'en  usais  autrement  ,  j'en  serais  ngou- 
s  reusement  puni  par  la  république.  »  Cette  sage 
réponse  acheva  de  calmçr  le  monarque.  ■ 
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François  i^'  avait  envoyé  en  ambassade  près      Assassmtt 
la  Porte ,  en  i54i  ,  Antoine  Rincon  ,  et  près  de  a^.  Rîncôâ 
la  republique  de  Venise ,  César  Frégose.  Le  pre-  **  ^'^8o»e/ 
mier  était  un  gentilhomme  espagnol  qui  avait 
déjà  conduit  plusieurs  négociations  sçcrètes  à 
Constantinople  contre  l'empereur.  Le  second 
avait  quitté  Gènes  ,  sa  patrie ,  par  suite  ^  sa 
rivalité  avec  André  Doria.  Croyant  Funet  l'autre 
pouvoir  traverser  en  sûreté  le  Piémont ,  à  la 
faveur  de  la  trêve  entre  François  i^  et  Charles- 
Quint  ,  ils  s'embarquèrent  sur  le  Pé  pour  se 
rendre  à  Venise  ;  mais  pendant  qu'ils  naviguaient  * 
sans  défiance  ,  ils  furent  assaillis  et  assassinés 
le  3 juillet  i54i,  par  des  soldats  appostés  sur  lès 
deux  rives  du  P4.  Quelques  personnes  de  la  suite 
desambassadeurs,  se  sauvèrent,  et  d'autres  furent 
emiâenées  à  Crémone  par  ordre  du  gouverneur 
de  Milan',  le  marquis  duGuast  ;  ce  qui  confirma 
dans  ridée  qu'il  avait  commandé  l'assassinat. 

François  i^'^  fit  des  plaintes  ^ans  toutes  les 
cours  de  l'Europe  ,  et  demanda  réparation  à  . 

l'empereur ,  cpii  nia  avoir  aucune  part  à  cet 
événement  ;  ajoutant  que  Rincon  et  Fregose  ne  * 
s'étaient  pas  annoncés  comme  des  ministres 
publics ,  mais  plutôt  comme  des  espions  ,  et 
qu'ainsi  le  droit  des  gens  n'avait  pas  été  violé 
en  leur  personne.  Quant  au  marquis  du  Guast, 
il  se  défendit  du  meurtre  des  ambassadeurs  dans 
un  écrit  imprimé. 
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Si  on  ne  peut  dire  qu'on  eût  viole  dans  ia 
personne  de  Riucon  et  Frégose ,  le  caractère 
d'ambassadeur  ,  puisqu'ils  n'étaient  pas  tels  à 
l'égard  de  l'empereur  ,  et  n'étaient  point  encore 
en  foaction  ;  du  moins  il  est  certain  qu'on  avait 
violé  la  foi  publique  en  assassinant  des  person- 
nes qui  U^vaient  jouir  du  bénéfice  de  la  trêve  , 
qui  est  aussi  sacrée  que  la  paix. 

Cet  événement  tragique  ,  joint  au  refus  de 
Cbarles-Quintde  conférer  l'état  de  Milan  au  duc 
d'Orléans ,  servit  de  prétexte  à  François  i^'  pour 
recommencer  la  guerre.  Toutefois,  ce  prince  ne 
perdant  point  de  vue  ses  desseins  de  coopération 
avec  la  Porte  ,  envoya  à  Constanlinople  ,  à  la 
place  de  Rincou  ,  le  capitaine  Paulin  ,  appelé 
depuis  le  baron  de  la  Garde ,  du  lieu  de  sa  nais- 
sance qui  élait  fort  obscure  ;  mais  il  l'avaîl  re- 
levée dans  le  service  de  mer  par  un  mérite  et 
un  courage  peu  communs  (  i  ).  M.  de  Langey 
étant  commandant  du  Piémont ,  se  plut  à  l'a- 
vancer ,  et  le  fit  connaître  à  François  \" ,  qui , 
en  le  nommant  son  ambassadeur  à  Constanli- 
nople ,  le  chargea  d'obtenir  de  Soliman  ii  l'en- 
voi d'une  flotte  chargée  de  troupes  de  débarque- 
ment. Le  baron  de  la  Garde  eut  à  combattre  les 
démarches  de  Charles-Quint  auprès  de  la  Porte, 
Tinconslance  de  Soliman  et  les  mauvaises  dispo- 
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isitions  des  ministres  ottomans ,  toujours  mëcon- 
tensde  te  queFrançoisi^',  lorsdu  débarquement 
A»s  troupes  tutxjues  en  Italie ,  en  iSSy ,  n'avait 
pointfait  les  diversions  promises  ;  mais  le  baron 
de  la  Garde  ayant  fait  connaissance  avec  Taga  des 
janissaires  qui  commandait  à  la  porte  du  sérail , 
il  parvint  à  entretenir  souvent  Soliman ,  auquel 
il  se  rendit  si  agréable  qu'il  en  obtint  tout  ce 
qu'il  désirait ,  et  partit  avec  la  flotte  de  Barbe* 
rousse ,  qui ,  quoique  généralissime  des  flottes 
ottomanes ,  avait  ordre  de  lui  obéir  en  tout  ;  et 
cette  flotte ,  combinée  aveo  une  flotte  française , 
prit,  le  ao  d'août  i543,  la  ville  de  Nice  (i). 
Le  mérite  du  baron  de  la  Qarde  en  imposa  à 
l'orgueil  de  Barberousse  ,  qui  dut  beaucoup 
sou£&ir  de  cette  dépein^nce.  \ 

François  de  Bourbon ,  duc  d'Enguien ,  battit , 
le  i4  a^I  i544  ,  les  troupes  de  l'empereur  à 
Cerisoles  dans  le  Piémont  ,  et  leur  tua  douze 
mille  hommes.  Les  suites  de  cette  victoire  furent 
la  prise  de  Carignan  et  d'une  partie  du  Mont- 
ferrat  ;  mais  depuis  ,  François  i^' ,  vivement 
pressé  par  les  forces  réunies  de  l'empereur  et  de 
Henri  viii^  perdit  St.-Dizier ,  Ëpernai  et  Châ- 
teau-Thierri  ;  ce  qui  répandit  l'alarme  jusque 
dans  la  capitale,  d'autant  plus  que  le  roi  d'An* 

(i)  Le  baron  de  la  Garde  devint  général  des  galères ,  et 
Boumt  en  1^98 ,  â§;^  de  quaUre^ingts  ans. 
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gleterre,  àla  lête  de  trente  mille  bommes,  s'em- 
parait de  Boulogne.  Cet  état  de  choses  décida 
François  t"  à  la  paix.  a 

Elle  fut  signée  à  C?épi  en  Valois  ,  le  18  sep- 

:rép!  terabrei5'ï4,  entre  ce  priuce  etCbarles-Ouint. 
fi"-  ,,  .  -  1. 

L  empereur  et  le  roi  se  restiliiaient  mutuelle- 
ment tout  ce  qu'ils  avaient  pris  depuis  la  paix 
de  Nice  ;  ce  qui  emportait  la  restitution  d'un« 
partie  du  Piémont. 

Pour  sûreté  de  ces  restitutions,  le  roi  devait 
donner  en  otage  le  cardinal  de  Meudon  ,  le  duc 
de  Guise  ,  le  comte  de  Laval  et  le  seigneur  de  la 
Hunaudaie. 

Il  rendait  à  rem|)ereur  le  comté  de  Charolais , 
et  s'engageait  à  lui  fournir ,  sixsemaines  après  sa 
réquisition  ,  six  cents  lances  et  dix  mille  hommes 
de  pied ,  pour  expulser  les  Turcs  de  la  Hongrie. 

Il  renonçait  à  toute  suzeraineté  et  supériorité 
de  territoire  sur  la  Flandre ,  Ainsi  qu'à  tout  droit 
sur  Lille,  Douai,  Orchies, Tournai ,  Mortagne, 
St.-Amand  et  Arras,  et  relevait  l'empereur  de 
tout  hommage  pour  le  comté  d'Artois, 

L'empereur  renonçait  de  son  côté  à  tous  droits 
sur  le  duché  de  Bourgogne,  la  vicomte  d'Auxon- 
ne  ,  le  Maçonnais  ,  l'Auxerrois,  et  sur  les  villes 
de  Péronne,  Montdidier  et  Roye,  ainsi  qu'aux 
comtés  de  Guines  ,  du  Boulonnais  et  au  Pon- 
thieu. 

Pour  affermir  la  réconcîliatiou  des  deux  rao- 
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narques ,  le  duc  d'Orléans ,  second  fils  du  roi , 
devait  épouser  Marie  d'Autriche  ,  fille  aînée  de 
l'empereur ,  ou  être  marié  à  la  seconde  fille  du 
roi  des  Bomains  ,  et  avoir ,  en  vertu  de  ce  ma- 
riage ,  le  Milanais  ou  les  Pays-Bas  avec  les  com- 
tés de  Bourgogne  et  de  Charolais ,  au  choix  de 
l'empereur  ;  qui  ,  au  cas  qu'il  donnât  le  Mila- 
nais ,  retiendrait  les  châteaux  de  Milan  et  de 
Crémone  jusqu'à  ce  qu'il  fût  venu  un  enfant 
mâle  de  ce  mariage. 

<(  Que  si  sa  fille  ou  sa  nièce  mourait  sans  en- 
»  fans ,  le  duché  de  Milan  retournerait  à  l'era- 
»  pereur ,  sauf  les  droits  du  roi  ; 

9  Que  si  l'empereur  se  déterminait  à  donner 
y  les  Pays-Bas  9  le  roi  renoncerait  à  toutes  ses 
»  prétentions  sur  le  royaume  de  Naples  et  sur  le 
3ê  Milanais  ,  pour  lui  et  ses  successeurs.  » 

Le  roi  promettait  de  ne  pomt  se  mêler ,  par 
la  voie  des  armes,  du  différend  de  Henri  d' Albret 
avec  l'empereur ,  au  sujet  de  la  Navarre  ;  mais 
de  se  borner  à  offrir  aux  deux  monarques  ses 
bons  offices* 

Le  roi  acceptait  l'arbitrage  de  l'empereur  dans 
son  différend  avec  le  roi  d'Angleterre,  etc. 

Ce  traité  fut  négocié  et  signé ,  au  nom  du  roi, 
parle  maréchal- amiral  d'Annebaud,  Neuilly  , 
maitre  des  requêtes  de  l'hôtel,  et  Gilbert  Bayard 
de  la  Font,  secrétaire  des  finances* 

Les  plénipotentiaires  de  l'empereur  furent 
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4".  Enfin,  queFrançoîsi"  avait  fomenté  con- 
tre lui  une  faction  en  Ecosse. 

Henri  viii ,  irascible  par  caractère  ,  avait 
Toulu  se  vcuger  de  François  i",  en  concluant 
le  i3  février  i545,  une  alliance  offensive  avec 
Charles-Quint. 

Par  un  premier  traité  entr'eux  il  était  dit  : 

a  Que  l'empereur  et  le  roi  d'Angleterre  en- 
»  verraient  une  personne  â  François  i",  pour 
»  lui  observer  quec'élait  à  ses  sollicitations,  que 
■  les  Turcs  avaient  fait  des  incursions  eu  Eu- 
»  rope ,  qu'il  eût  à  rompre  toute  alliance  avec 
»  eux,  et  à  dédommager  la  chrétienté  des  per- 
X  tes  qu'elle  lui  avait  occasionnées,  en  appelant 
»  ces  barbares;  qu'il  satisfît  en  particulier  le 
a  roi  d'^Dgleterre ,  pour  tout  ce  qu'il  lui  de- 
»  vail,  etc.  a 

Par  un  second  traité,  lesdeux  monarques  s'en- 
gageaient à  ne  faire  ni  paix,  ni  trêve  avec  Fran- 
çois 1^'',  que  ce  prince  n'eût  remis  à  Henri  vin 
pour  gage  de  ce  qu'il  lui  devait ,  le  comté  de 
Ponlhien ,  Boulogne ,  Montreuil ,  Ardres  et  Té- 
ronenne  ,  et  que  François  i"^  n'eût  rendu  à 
l'empereur  la  Bourgogne;  que  si  François  i*' 
dîfféroit  seulement  de  dix  jours,  à  satisfaire  à 
ces  demandes,  les  deux  mou-irques  alliés  lui 
déclareraient  incontinent  la  guerre,  et  ne  met- 
traient bas  les  armes,  que  quand  Henri  vui  se- 
rait   en  possession    de    la  jN'ormandie  ,  de  la 
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Guyenne  et  delà  couronne  de  France ,  et  l'empe- 
reur, d'Abbeville,  de  Corbeil,  de  Përoune,  de 
Ham  j  de  Saint-Quentin  et  de  tout  le  duché'  de 
Bourgogne. 

D'après  de  pareilles  prétentions,  la  guerre 
était  infaillible.  Elle  éclata  donc  entre  la  France 
et  TAngleterre  ;  mais  d'abord  assez  faiblement 
de  la  part  de  Henri  yiii.  Ce  ne  fut  qu'en  1544» 
qu'il  passa  la  mer,  et  vint  mettre  le  siège  devant 
Boulogne  y  qui  capitula  le  i4  de  septembre  de 
cette  même  année.  Quatre  jours  après,  l'em- 
pereur signa  la  paix  avec  François  i^%  laissant  à 
Henri  vin  tout  le  fardeau  de  la  guerre  ,  malgré 
leur  engagement  solennel  de  ne  traiter  que  de 
concert.  Le  monarque  anglais  piqué ,  ne  voulut 
poiiit  accéder  au  traité  de  Crépi.  Le  principal 
obstacle  à  la  paix,  naissait  de  ce  que  Hienri  vin 
persistait  à  vou|||^ir  être  payé  de  ce  que  Fran- 
çois i*^''  lui  devait,  et  que  celui-ci  n'avait  point 
d'argent.  François  1",  de  son  côté,  prétendait 
recouvrer  Boulogne ,  et  que  l'Ecosse  fût  com- 
prise dans  le  traité.  Enfin ,  on  composa  sur  ces 
difficultés,  et  la  paix  fi|t  signée  le  7  de  juin  i546, 
au  camp  entre  Ardres  et  Guines. 

Le  traité  portait  :  «  Que  les  lettres  de  repré- 
ji  sailles  ne  seraient  délivrées  à  l'avenir  que  con- 
»  tre  les  auteurs  des  délits,  et  après  un  refus  âe 
p  justice  ;  que  leToide  France  paierait  régnliè- 
j  rament  la  pension  stipulée  par  le  traité  de 
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»  Moore ,  du  5o  août  i  SaS ,  confirmé  par  divers 

«  autres  traités  subséquens.  » 

La  livraison  gratuite  de  sel,  stipulée  par  le 
traité  du  aS  avril  iSay,  fut  égalemeut  confir- 
mée; mais  la  question,  si  cette  livraison  serait 
perpétuelle,  était  renvoyée  à  des  arbitres. 

François  i*'  s'obligeait  à  pajer  au  roi  d'An- 
gleterre, le  jour  de  Saint-Michel  1 554,  ou  quinze 
jours  après,  la  somme  de  deux  millions  d'écus 
d'or,  tant  pour  les  arrérages  de  la  pension  de 
cent  mille  écus,  que  pour  les  frais  que  Henri  vm 
avait  faits  au  siège  de  Boulogne,  et  pour  la  garde 
et  entretien  de  cette  place,  etc. 

Il  fut  encore  convenu  que  le  roi  d'Angleterre 
garderait  Boulogne  avec  son  territoire,  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  reçu  le  paiement  de  tout  ce  qui  lui 
était  dû;  mais  que  tous  lespaiemens  étant  effec- 
tués, Boulogne  serait  rendue^  sans  qu'on  pût 
en  altérer  les  fortifications. 

Henri  viii  consentit  que  les  Ecossais  fussent 
compris  dans  le  traité  de  paix,  à  condition  qu'ils 
ne  lui  donneraient  aucun  sujet  de  leur  faire  la 
guerre,  et  que  s'ils  le  lui  fournissaient,  ils  ne 
seraient  censés  compris  dans  la  paix,  que  con- 
formément au  traité  de  i5i5,  par  lequel  l'in- 
sertion de  l'Ecosse  était  nulle  dans  le  cas  d'iri- 
vasion  en  Ahgleterre  par  le  roi  d'Ecosse  ,  ou 
celui  qui  le  représenterait ,  à  moins  que  l'in- 
vasion n'étant  envisagée  que,  comme  un  fait 
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de  particulier ,  fût  désavouée,  et  le  dommage  / 

réparé. 

Les  négociateurs  de  ce  traité  furent  pour  la 
f  rance  le  maréchard'Annebaud,  Pierre  Réiiiond, 
premier  président  du  pariement  de  Rouen,  et 
Pierre  Bochetel,  conseiller  et  secrétaire  du  roi. 

Ce  traité  avec  l'Angleterre  fut  le  dernier  acte 
important  du  cabinet  de  François  1*'.  Miné  de- 
puis long-temps  par  un  ulcère ,  effet  de  son  in- 
continehbe,  il  moulut  le  5i  mars  1647 ,  ^ë^  ^^ 
cinquante-deux  ans  et  demi ,  après  avoir  rempli 
le  cadre  de  sa  vie  de  beaucoup  d'événemens. 

Ce  prince,  plus  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs,       1547. 

/.iii.  -r  •  A  i^v  Politique  de 

négocia  des  alliances.  Le  premier  même  de  totis  Fraiiç< 
les  mpna^ues  européens ,  il  en  for^na  une  avec 
la  Porte,  parce  que,  malgré  les  prjéjugés  du  temps, 
il  envisageait  cette  union  co^me  utile,  d'après  sa 
rivalité  avec  Charles-Quint.  Toutefois,  il  ne  fut 
pas  heureux  contre  lui  en  paix,  ni  #n  guerre, 
et  les  traités  de  Noyon,  de  Madrid,  de  Cainbrai, 
de  Crépi ,  ne  sont  pas  des  actes  bien  honorables 
pour  la  diplomatie  française. 

Ce  monarque  fut  tour  à  tour,  Tami  et  l'en- 
nemi de  l'Angleterre ,  et  il  sut  tirer  parti ,  en 
plusieurs  occasions^  de  Henri  viii ,  prince  très 
habile  quand  la  passion  ne  le  dominait  pës. 
François  1*'  avait  de  la  vivacité  et  de  l'agrément 
dans  l'esprit,  un  courage  chevaleresque  ;  mais 
il  éttit  dissipateur ,  livré  aux  favoris ,  aux  mai* 


:01»  ler. 
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tresses,  inconsidéré  et  prompt  dans  ses  résolu- 
tions, indiscret  et  trop  confiant.  Sa  gloire  est 
d'avoir  été  le  rival  de  Charles-Quint,  prince  qui 
lui  était  égal  en  courage  ,  et  supérieur  en  génie 
et  en  conduite.  • 

La  faveur  que  François  i*''  accorda  aux  let- 
tres, rejaillit  sur  la  diplomatie  et  contribua  à 
son  perfectionnement.  Les  classes  élevées  se 
livrant  à  l'étude,  on  trouva  plus  facilement  des 
sujets  propres  aux  ambassades.  Les  correspon- 
dances furent  mieux  écrites ,  les  instructions 
mieux  présentées  ,  les  principes  de  la  science  et 
un  droit  des  gens  plus  régulier  commencèrent 
â  s'établir.  Ainsi  le  règne  de  François  i"  doit  être 
considéré  comme  formant ,  sous  plus  d'un  rap- 
port, époque  dans  la  diplomatie. 

Henri  ii,  son  filSj  parvint  au  trône,  âgé  de 
:i  vingt-neuf  ans.  Il  se  hâta  de  congédier  le  maré- 
'■  chai  d'Annebaud  et  le  cardinal  de  Tournon , 
ministres  de  François  i'^''  ,  quoique  ce  prince 
lut  eût  recommandé ,  en  mourant ,  de  les  garder 
auprès  de  lui,  et  il  choisit  pour  les  remplacer, 
le  connétable  Anne  de  Monlmorenci  ,  lequel 
gouverna  avec  toute  l'aulorilé  d'un  premier  mi- 
Btstre.  Celtii-ci  renvoya  le  i"  avril ,  jour  de  sa 
ntfminatîou  ,  tous  les  anciens  secrétaires  de 
finances  (i),  à  l'exception  de  Bochetel  et  de 
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l'Aobespine ,  et  il  fit  aussitôt  expédier  des  let- 
tres dé  secrétaires  de  finances,  à  Corne  Clausse  > 
sieur  de  Marchemont  ^  et  à  Jean  du  Thier  ,  re- 
ceveur de  Sens ,  lesquels  se  partagèrent  ainsi 
le  département  des  étrangers ,  appelé  depuis,  mi- 
Distère  des  affaires  étrangères  : 

Bochetel  eut  TEcosse  et  l'Angleterre; 

L'Aubespiœ ,  la,  Savoie  >,  TAllemagne  et  les 
Cantons  suisses; 

Clausse ,  l'Espagne  et  Je  Portugal  ^ 

Du-  Thier ,  ^^  Piémont ,  Rome,  Venise ,  et  le 
Levant. 

C'est  de  ce  moment  que  date  l'organisation 
régulière  du  département  des  affaires,  étrange» 
res.  Le  connétable  de  Montmorencf ,  qui  en 
avait  la  haute  direction  ,  jouissait  d'une  grande 
considération  auprès  de  tous  les  souverains 
de  l'Europe  ,  qui  n'écrivaient  jamais  au  roi , 
qu'ils  n'écrivissent  en  même  temps  à  ce  premier 
ministre ,  pour  lui  témoigner  leur  estime  >  et 
dans  les  présens  qu'ils  envoyaient  au  monarque, 
il  s'en  trouvait  ordinairement  qui  étaient  desti- 
nés au'  connétable. 


notaires,  ensuite  des  secrétaires  du  roi ,  des  secrétaires  des 
finances ,  auxquels  succédèrent  les  secrétaires  d*étaK  Les 
gages  de  ces  différens  officiers  ne  furent ,  jusqu'à  Henri  iy, 
que  de  mille  écus.  Vol.  i36  de  la  bibliothèque  Colbertine^. 
au  dépôt  impérial  des  man^cries^ 
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i.  L'alliance  entre  la  France  et  lesCantons  suîs- 

l'ai.  ses,  les  Ligues  grises  >  le  Valais  et  Mulhausen  fut 
renouvelée  à  Soleure ,  le  7  juin  i549-  Elle  fut 
négociée  par  Jacques  Mesnage,  sieur  de  Cagny, 
et  Guillaume  du  Plesgis ,  sieur  de  Liancourt, 
ambassadeurs  du  roi.  Toutefois,  les  cantons  de 
Berne  et  de  Zurich  refusèrent  d'entrer  dans  cette 
alliance,  à  cause  de  la  sévérité  dont  Henri  11 
usait  envers  ceux  de  If»  religion  réformée.  Cepen- 
dant la  oonsidératiou  que  Henri  11  avait  pour  les 
Cantons,  le  porta  à  les  choisir  pour  parrains  de 
.  son  quatrième  fils,  né  le  18  mars  i5â5  ,  et  ils 
le  nommèrent  Hercule  ;  nom  qui  fui  depuis 
changé  en  celui  de  Frariçois. 

Gabriel  d'Aramont,  gentilhomme  du  Langue- 
nom  doc  ,  avait  été  envoyé  au  mois  de  mai  i546,  en 
"''■  ambassade  extraordinaire  près  la  Porte  (i).  Il  en 
était  revenu,  et  y  retourna  en  1648;  le  grand- 
seigneur  se  disposant  à  partir  pour  la  Perse, 
Hçnri  11  avait  ordonné  à  d'Aramont  de  le  suivre. 
Ce  ministre  repassa  en  France  en  i5Si,  pour 
prévenir  le  roi  de  la  part  du  grayd-seigneur,  de 
la  résolution  où  il  était  d'attaquer  Tripoli  de 
Barbarie  ,  ville  possédée  par  les  chevaliers  de 
Malle.  Après  s'être  acquitté  de  cette  commis- 
sion, d'Aramont  s'embarqua  de  nouveau  pour 


(i)  Traités  et  ambassades  près   la  Farte  otlom 
nuscriti  de  la  bibiioihcqne  de  l'Arsenal. 
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la  Turquie.  En  passant  par  Malte ,  il  fut  prié  par 
le  grand-maître  de  se.  rendre  à  Tripoli ,  dont  le 
pacha  Sinan  avait  commence  le  sie'ge. 

D'AiDamont  cédant  aux  instances  du  grand* 
maître^  alla  à  Tripoli  ^  mais  il  ne  put  obtenir 
q^le  siège  fût  levé,  et  la  vî^Je  capitula  après 
uiv  assez  longue  résistance.  Les  chevaliers  de 
Mal  té,  suivis  de  soldats^  de  femmes  et  d'enfans, 
sortaient  de  la  ville,  pleins  de  confiance  dans  la 
foi  de  la  capitulation ,  lorsque  les  Turcs  qui  les 
attendaient  au  passage  des  portes,  les  emmené* 
rent  captifs  sur  leurs  vaisseaux ,  après  les  avoir 
lâchement  dépouillési.  *" 

C'est  en  vain  que  le  gouverneur  de  Tripoli 
somma  le  pacha  de4;enir  son  serment;  celui-ci 
lui  répondit  qu'on  ne  devait  pas  se  piquer  de 
fidélité  envers  des  chiens ,  qui  avaient  été  les 
premiers  à  violer  la  parole  qu'ils  avaient  don- 
née à  Soliman ,  après  la  prise  de  RhodesT.  D' Ara- 
mont  obtint  cependant  la  liberté  de  deux  cents 
chevaliers  de  Malte,  dosit  la  plupart  étaient 
français. 

La  perte  de  Tripoli  était  non  moins  fâcheuse 
pour  l'empereur  que  pour  l'ordre  de  Saint-Jean  ; 
aussi  d'Aram'ont  étant  revenu  à  Malte ,  se  vit-il 
accusé  par  les  chevaliers  espagnols  ,  d'avoir 
engagé  le  commandant  de  la  place  à  se  rendre. 
Ces  discours  parvinrent  jusqu'à  la  cour  de  Fran- 
ce; et  Henri  ii,  blessé  de  ce  que  les  Espagnols 
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soupçonnaient  ouvertement  les  Français,  et  d'A- 
ramont  fin  particulier,  d'avoir  sous  main  secontié 
les  Turcs,  envoya  Belloy ,  geulilhomme  ordi- 
naire de  sa  maison,  an  grand-maître,  anec  une 
lettre  dalée  du  3o  septembre  i55[  ,  par  laquelle 
i!  lui  marquait  que  vivement  offensé  des  bruits 
qui  se  répandaient,  il  demandait  des  éclai^fe- 
seinens  positifs  sur.  ce  qu'on  imputait  à  d'Ara- 
mont ,  afin  de  mesurer  la  peine  au  crime,  s'il 
en  était  convaincu ,  ou  de  lé  justifier  par  son 
propre  témoignage  chez  les  nations  étrangères, 
s'il  était  innoceii^. 
•  Le  grand-maître,  qui  était  alors  Jean  Omédes, 
Arragonaîs  ,  écrivit  au  roi ,  le  1 7  novembre ,  en 
ces  termes  : 

«  Pour  satisfaire  aux  colonies  et  aux  ordres 
»  de  Toire  majesté,  nous  lui  répondrons  que 
»  d'Aramout  aborda  ici  le  i*'  jour  d'août ,  avec 
»  deux  galères  et  un  brigantin.  Après  que  nous 
»  lui  eûmes  fait  une  réception  digne  de  lui,  il 
»  nous  montra  l'ordre  que  vous  lui  aviez  donné 
»  de  passer  ici  en  allant  à  Constantinople,  afin 
»  de  nous  annoncer  de  votre  part  tous  les  bons 
»  offices  possibles.  Nous  le  priâmes  d'a|ler  ea 
»  Afrique  pour  détourner  les  Turcs  d'entrepren- 
»  dre  le  siège  de  Tripoli ,  s'ils  ne  l'avaient  pas 
«encore  commeucé,  ou,  si  la  ville  était  déjà 
V  assiégée,  d'employtT  son  crédit  pour  les  eo- 
»  gager  à  se  retirer. 
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»  M.  d'Âramont.  se  rendit  sans  peine  à  nos 
»  prières.  Nous  le  vîmes  s'embarquer  sur  un  de 
3)  DOS  brigantin$  pour  aller  en  Afrique;  mais  il 
»  revint  sans  avoir  rien  pu  gagner  sur  les  Turcs. 
»  Les  regrets  qu'il  eut  sur  la  perte  de  Tripoli , 
»  ont  égalé  les  nôtres  ;  il  nous  en  donna  des  té- 
D  moignages  dans  le  conseil  public  de  notre  re- 
»  ligion ,  en  nous  assurant  *qu'il  n'avait  rien 
»  négligé  pour  obtenir  ce  que  noué  désirions  ; 
»  et  qu'il  y  avait  travatllé  avec  autant  de  zèle 
»  que  s'il  eût  eu^exécuter  les  ordres  de  votre 
»  majesté. 

»  Pour  découvrir  la  source  des  bruits  inju- 

9  rieux  qui  se  sont  répandus ,  nous  avons  fait 

9  faire  de  tous  côtés ,  et  avec  toute  la  diligence 

»  et  l'exactitude  possibles ,  de  sévères  informa 

»  tions ,  et  nous  n^avons  rien  trouvé  qliii  puisse 

9  le  rendre  suspect ,  et  nous  donner  lieu  de  lui 

D  attribuer  la  perte  de  cette  place.  Au  contraire, 

»  nos  chevaliers  prisonniers  nous  ont  assuré  à 

j)leur  retQur,  que  non -seulement  il  n'y  avait 

»  rien  à  lui  reprocher ,  mais  que  notre  ordre 

»  devait  se  souvenir  éternellement  de  ses  bons 

p  offices.  Ainsi ,  nous  attestons  que  les  bruits 

9  répandus  sont  sans  fondement.  ». 

M.  d'Aramônt,  authentiquement  justifié ,  se 
rendit  à  Constafitinople  (i).  La  délicatesse  de  la 

(i)  M.  d*Arajiiont  prit  ^  en  septembre  i553>  coDgé  dé- 


1 


iff  11=  PERIODE, 

eour  de  France  dans  cette  occasion,  est  remar- 
quable. Elle  pensa  que  son  ambassadeur  devait 
porter  dans  la  cour  où  il  allait ,  une  réputatioa 
intacte,  et  purgée  même  des  soupçons  des  en- 
nemis du  roi. 

Parle  traité  du  7  juin  i546,  Françoisi'''' était 
!B  autorisé  à  prolonger  jusqu'efi  1 554,  le  paiement 
successif  des  sommes  dont  on  était  convenu 
pour  prix  de  la  restitution  de  Roulogne  ;  mais  ce 
monarque  appréhendant  que  dans  un  si  long 
intervalle,  il  ne  survînt  quel«^  obstacle  à  l'exé- 
cution du  traité,  avait,  peit  de  temps  après, 
soramé  Henri  viii  de  recevoir  le  remboursement 
stipulé  ,  que  celui-ci  avait  loujoiirs  refusé. 
Henri  ii  voyant  l'Angleterre  en  proie  aux  dis- 
'sentions  civiles,  crut  l'occasion  favorable  pour 
rentrer  ^ans  la  possession  de  Boulogne.  En 
même  temps  qu'il  envoyait  un  corps  d'armée 
en  Ecosse,  sous  les  ordres  de  M.  de  Termes, 
il  investit  luirmème  Boulogne.  Cette  ville  était 
sur  le  point  de  capituler ,  lorsque  Edouard  en- 
voya en  France  ,  avec  pleins-pouvoirs  de  négo- 
cier ,  Bussel  ,  comte  de  Bedford  ,  et  le  lord 
Paget. 

Henri  ii  nomma  pour  traiter  avec  eux,  Fran- 
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çois  dé  Montmorenci ,  seigneur  de  la  Rochepot^ 
Gaspard  de  Col igny ,  seigneur  de  Châtillon  , 
Quillart ,  sieut  du  Mortier ,  et  Guillaume  Bo-^ 
chetel ,  secrétaire  d'étal ,  lesquels  conclurent , 
le  24  mars  i55o  ,  près  de  la  ville  de  Boulogne, 
entre  Henri  ^i  et  Ëdouai^d  vi  (i)  ,  un  traité  de 
paix  portant  en  substance  : 

I®.  Que  la  ville  de  Boulogne  serait  rendue  à 
la  France,  avec  toute  Tartillerie  et  les  munitions 
qui  s'y  trouvaient,  lorsque  Henri  vcii  s'en  était 
mis  en  possession. 

a^.  Qu'en  considération  des  dépenses  que  ce 
prince  avait  faites  pour  fortifier  cette  i^ille  et  la 
pourvoir  de  vivres  et  dç  niunitions,  le  roi  de 
France  paierait  à  celui  d'Angletérre*a  somme 
de  quatre  cent  mille  écus ,  savoir  r  deux  cent 
mille  le  jour  de  la  restitution ,  et  l'autre  moitié 
avant  le  i5  d'août  suivant.       • 

3®.  Que,  pour  la  sûreté  du  paiement  des  deux 
cent  mille  écus  payables  au  mois  d'aolH;,  la 
France  donnerait  six  otages ,  et  le  roi  d'^gle- 
terre  en  fournirait  six  de  son  côté  ,  pour  la 
sûreté  de  la  restitution  de  Boulogne. 

4**. -Que  le  roi  d'Angleterre  ne  pourrait  plus 
faire  la  guerre  '  à  i'£cosse ,  à  moins  qu'il  n'en 
eut  quelque  nouveau  sujet. 

5^  Que  le  roi  d'Angleterre  se  réservait  toutes 

(i)  Rjmer)  tome  VI. 
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ses  actions,  demandes  et  prétentions  ,  tant  con- 
tre la  France  que  contre  l'Ecosse ,  et  que  le  roi 
àe  France  et  la  reine  d'Ecosse  se  réservaient 
toutes  celles  qu'ils  pourraient  avoir  contre 
l'Apgleterre. 

Ainsi ,  ri  ne  fut  plus  question  de  ce  triJîut 
annuel  auquel  Henri  viii  avait  voulu  soumettre 
la  France,  Henri  n  ayant  déclaré,  dès  l'ouver- 
ture des  négociations,  qu'il  refusait  de  payer 
les  deux  millions  d'écus  que  son  prédécesseur 
avait  reconnu  être  dus  à  la  couronne  d'Angle- 
terre; ajoutant  qu'il  ne  conGentirait  jamais  à 
se  rendre  tributaire  d'aucun  prince. 

Ce  traité  était  honorable  et  avantageux  à  \^ 
France,  et  réduisait  l'Angleterre  sur  le  conti- 
nent à  la  seule  possession  de  Calais. 

Le  due  de  Parme,  Octave  Farnèse ,  voyant 
n  que  l'empereur^Charles-Quint  s'était  emparé  de 
"""  la  ville  de  Plaisance,  et  craignant  le  même  sort 
pour*eelle  de  Parme ,  s'adressa  au  pape  Jules  m, 
qui  Uii  répondit  de  prendre  ses  sûretés  conaKie 
il  l'entendrait.  Octave  songea  alors  à  Se  jeter 
dans  les  bras  de  la  France,  En  conséquence^  il 
envoya  à  Henri  ii ,  son  frère  Horace  Farnèse, 
qui  conclut  avec  ce  monarque  ,  le  27  mai 
i55i ,  un  traité  de  protection  en  faveur  de  sou 
frère ■ 

Par  ce  traité ,  Octave  Farnèse ,  duc  de  Parme, 
s'engageait  (art.  I.)  «  à  servir  le  roi  perpétuel- 
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»  lement  avec  sa  personne  et  celle  de  ses  fils  et 
»  frères,  contre  quelque  état  que  ce  fût,  excepté 
»  contre  le  saint-siége  ^  et  en  signe  de  ce ,  à  arbo- 
»  rer  la  bannière  de  France  en  ses  villes,  places, 
»  lieux  et  endroits  de  sa  domination  ;  et  s'il  se 
»  présentait  occasion  que  le  roi  voulût  que  lui , 
«ou  Tun  où  l'autre  de  ses  frères  passassent  les 
»  monts,  pour  paraître  devant  5a  majesté,  ils  y 
»  vieûdraient  à  son  simple  mandement. 

»  Que  le  duc  Octave'  (  art.  IF.  )  venant  à  mou- 
I»  rîr  avant  que  son  fils  fût  en  âge  de  gouverner, 
9  les  villes  et  châteaux  de  Parme  et  autres  places 
»  et  forteresses  de  cet  état ,  seraient  consignés 
»par  ceiùi  qui  en  auraient  la  gardç,  d'abord 
*»  entre  les  mains  du  cardinal  Farnèse;  secon- 
»  dément ,  entre  celles  du  cardinal  de  Saint- 
»Ange,  et  enfin,  entre  celles  du  duc  Horace^ 
»  frère  d'Octave  Façnèse ,  afin  que  ces  places 
»  ne  fussent  point  sous  la  juridiction  de  la 
»  duchesse  de  Parme ,  fille  de  l'empereur ,  et 
»  qu'ainsi  ce  monarque  n'en  pût  disposer  à  sa 
»  volonté. 

»  Que  le  duc  de  Parme  (art.  IV)  n'accepterait 
w  jamais  traité ,  ni  accommodement  avec  l'em- 
»  pereur ,  quand  même  il  voudrait  lui  restituer 
•  Plaisance^  sans  en  pré^nîr  le  roi  et  avoir  sou 
»  aveu  ;  le  duc  devant  encore  renvoyer  à  l'em- 
»  pereur  le  collier  de  l'ordre  de  la  toison  d'or, 
»  qu'il  lui  avait^conféré.  ■ . 
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»  Que  le  roi  voulant  (art.  V)  rassembler  des 
»  troupes  en  Italie,  pour  quelque  mfiliCque  ee 
»  fût,  il  pourrait  mettre  garnison  dans  la  ville 
»j  de  Parme  et  les  places  et  forteresses  qui  eu 
»  dépendent ,  comme  dans  les  places  de  son 
»  obéissance. 

»  Que  le  roi  enlretiendrait  fart.  VI)  à  Parme 
»  et  IVtat  qui  eu  dépend,  quinze  cents  hommes 
»  de  pied  et  deux  cents  chevaus ,  dont  les  corn- 
V  mandans  seraient  nommes  par  lui ,  et  lui  prê- 
»  teraient  serment  d'obéissance. 

»  Que  le  roi  (art.  Vil)  accorderait  au  duc 

»  Farnèse  une  pension  annuelle  de payable 

»  sursa  simple  quittance,  et  qu'il  ne  ferait  point 
n  de  paix  avec  l'empereur,  que  le  duc  Octave  et 
D  son  elal  n'y  fussent  compris ,  etc.  etc.  n.  Les 
jipgocialeTirs  furent,  pour  le  roi  ,  le  cardinal 
Chhries  de  Lorraine,  François,  duc  de  Guise  , 
le  connétable  Anne  de  Montmorenci  et  Jacques 
d'AlboiT,  marecbal  de  Saint-André,  et  au  nom 
du  duc  de  Parme,  le  duc  Horace  Fdrnèse,  son 
frère. 

Ce  traité  de  protection  qui  mettait  en  quel- 
que sorte  les  états  d'Oclave  Farnèse  entre  les 
mains  de  Henri  ii ,  irrita  beaucoup  l'empereur, 
et  il  blessa  non  moins«le  pape  Jules ,  d'après  le 
motif  que  le  duché  de  Parme  étant  un  fief  du 
saint-siés^  ,  le  duc,  son  vassal,  ne  pouvait  con- 
clui'e  uu  traité  qui  le  mettrait-dans  la  dépen- 
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«lance  d'une  puissance  étrangère.  Après  avoir 
fulmine  contre  Octave  des  moniioires,  il  lui  en- 
joignit de  remettre  Parme  entre  les  maihs  des 
commissaires  du  saint -siège,  le  déclarant  re-: 
bdMe  et  déchu  de  ses  états,  ainsi  que  de  la  charge 
de  gonfalonier  de  l'église.  • 

L'empereur  prit  le  parti  du  pape,  et  ordonna 
à  Ferdinand  de  Gonzague ,  gouverneur  du  Mila- 
nais, d'attaqUer  le  duché  de  Parme,  et  celui-ci 
fit  en  outre  arrêter  deux  officiers  français  qui 
se  rendaient  à  Parme.  Henri  ii  se  décida  dès-lors 
à  déclarer  la  guerre  à  Charles-Quint.  En  même 
temps  9  il  envoya  à  Trente  ,  Jacques  Amyot, 
abbé  de  Bellosane,  qui  déclarai  le  i^*^  septem* 
bre  ï55i  :  «  Que  le  roi  nfe  regardait  le  concile 
j»  tenu  en  cette  ville  que  comme  une  assemblée 
«particulière,  aux  décrets  de  laquelle,  nijui, 
»  ni  ses  sujets ,  n'entendaient  point  être  assujé- 
9  tis.  y>  De  plus ,  ^interdisait ,  sous  peine  cor- 
porelle,  tout  envoi  d'argent  à  Rome,  et  dans 
les  lieux  où  se  trôu^krait  la  cour  romaine.  Le 
pape  fit«6a  paix  avec  Henri  ii  ^  le  20  avril  i552; 
et  ce  prince  révoqua  alors  le;6  défenses  qu'il  avait 
faites. 

La  guerre  continua  Avec  Charles-Quint.  Les 
troupes  françaises  4  squs  le  commandement  du 
maréchal  de  Cos^-Brissac ,  attaquèrent  le  Pié- 
mont, et  y  prirent  Quiers,  Saint-Damian,  et 
quelques  aiitres  forteresses.  Les  Impériaux  agi- 
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rent  avec  moins  de  vigueur;  il  semblait  que  le 
génie  et  le  courage  de  Charles-Quint  vieillis- 
saient. 

Henri  ii  cherchant  à  se  ménager  des  allies 
dans  le  sein  de  J'empire,  où  les  princes  qui  Vi- 
vaient la  religion  réformée  étaient  fort  mécon- 
tens  de  Charles-Quint ,  avait  envoyé  en  Alle- 
magne, en  qualité  de  son  ambassadeur,  Jean  de 
Fresse,  évèque  de  Bayonne.  Ce  ministre  conclut 
le  5  octobre  i55i  ,  un  traité  d'alliance  offensive 
au  nom  du  roi  Henri  ii,  avec  Maurice,  électeur 
de  Saxe,  George-Frédéric  ,  inarqiiis'de  Brande- 
bourg, Jean -Albert,  duc  de  Mecklembourg , 
et  Guillaume,  landgrave  de  Hesse,  lequel  était 
61s  du  landgrave  Philippe,  surnommé  le  Magna- 
nime, que  Charles-Quint  retint  plusieurs,  an- 
nées en  prison.  Ce  traité  portait  en  substance: 

Que  les  alliés  prendraient  la  défense  dft  la 
nation  germanique  et  de  s^  liberté ,  et  cher- 
cheraient les  moyens  de  tirer  le  landgrave  de 
Hesse  des  mains  de  Chartes-Quint  ; 

Que  le  roi  Henri  ii,  ni  ses  alliés,  ne  traite- 
raient avec  l'empereur  que  de  concert  ; 

Que  le  roi  de  France  fournirait  pour  les  trois 
premiers  mois  de  la  guerre,  deux  cent  quarante 
mille  écus,  et  dans  la  suite,  soixante  mille; 

Que  les  princes  alliés  et  le  roi  de  France  se 
donneraient  mutuellement  des  otages  pour  sû- 
reté de  leurs  çugagemens  ; 
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.    Qûele  roi  enverrait  une  armée  dans  les  Pays- 
Bas  ,  pour  ope'rer  une  diversion  ; 

Qu'il  pourrait  s'emparer  de  Cambrai  ,  de 
Toul,  de  Metz  et  de  Verdun;  et  les  posséderait 
avec  le  titre  de  vicaire  de  l'empire  qu'il  aurait 
à  l'avenir ,  avec  réserve  des  droits  de  l'empirS 
sur  ces  vyies  ; 

Que  si  l'on  élisait  un  nouvel  empereur ,  le 
choix  en  devrait  être  agréable  à  la  France,  etc. 

Ce  traité  qui  était  ouvertement  dirigé  contre 
Cbarles-Quint ,  fut  ratifié  par  le  roi  à  Cham- 
bord,  le  i5  janvier  i552» 

Henri  ii  publia  au  printemps  de  1 55:2 ,  un  ma^*       tSSa. 
nifeste  contre  Charles-Quint,  dans  lequel  il  l'ac-  Hen^  «  con- 
cusait  de  vouloir  donner  des  fers  à  l'Allemagne ,  q'^t?'"^^*** 
et  d'avoir  fomenté  la  révolte  de  la  Guyenne. 
Ce  monarque  se  mit  peu  après  en  possession 
des  villes  de  Metz ,  Toul  et  Verdun  ;  mais  il 
échoua  dans  les  sourdes  tentatives  qu'il  fit  pout 
s'emparer  de  Strasbourg. 
.   La  transaction  de  Passaw^  conclue  le  t2  août 
iSSa ,  entre  Charles-Quint  et  les  princes  ptotes- 
tans  d'Allemagne  )^  semblait  annuler  le  traité 
d'alliance  que  Henri  ii  avait  peu  avant ,  conclu  ^      • 
avec  eux  ;  mais  ce  monarque  prétendit  que  la 
mise  en  liberté  de  l'électeur  Frédéric  de  Saxe  , 
et  celle  de  Philippe ,  landgrave  de  Hesse  ,  étant 
la  suite  de  l'impression  que  cette  alliance  avait 
produite  sur  l'empereur,  il  avait  rempli  ses  en- 
II.  3     < 
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gagemens  envers  les  princes  confédérés  de  l'em- 
jiire  ,  et  qu'ainsi,  il  avait  droit  de  garder  Metz, 
Toul  et  Verdun. 

Henri  ii,  ayant  dirigé  ses  forces  contre  l'empe- 
reur,  s'empara  au  mois  de  juin  i552  ,  des  villes 
(le  Damvilliers ,  de  Montmédi ,  de  Luxembourg 
et  (i'Ivoi.  Charles-Quint,  de  son  côlt;,  assiégea 
Metz  depuis  le  a  de  novembre  suivant ,  jusqu'à 
la  fin  de  décembre  ,  et  y  perdit  trente  mille 
hommes.  Il  s'en  vengea,  l'année  suivante,  en 
rasant  les  villes  de  Térouaune  et  d'Hesdin. 
S5S.  L'armée  française  en  Toscane  ,  sous  les  ordres 

Cli^iei-  de  PierreStrozzi,  fut  complètement  battue  par 
'■  les  Impériaux  à  Marciano  ,  le  3  août  i553  ,  re- 

vers qui  fut  balancé  par  la  conquête  de  la  Corse 
sur  les  Génois  ,  alliés  de  l'empereur.  Ce  prince , 
au  milieu  de  ces  alternatives  de  bons  et  de  mau- 
vais succès  ,  qui  ne  décidaient  de  rien  ,  se  d^ 
termina  à  une  trêve.  Elle  fut  signée  à  l'abbaye 
de  Vaucelles,  près  de  Cambrai,  le5  février  i555, 
pour  cinq  années,  entre  Henri  ii,  Charles- 
Quint  et  Philippe  ,  son  fils ,  roi  d'Angleterre. 
Chacun  devait  garder  ce  qu'il  possédait.  Le  duc 
de  Savoie  y  fut  compris  par  Philippe  m  ,  el  les 
Siennois  par  Henri  ri.  Le  cardinal  de  Poole, 
parent  de  Marie  ,  reine  d'Angleterre  ,  y  exerça 
la  fonction  de  médiateur. 
fobê  Z  Antoine  de  Noailles  qui  était  ambassadeur  de 
iMieiérrc  "  ■^''^^^^  <^"  AngletciTe ,  depuis  la  fin  de  décembre 
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iSSa  (t),  avait  engagé  cette  princesse  à  inter- 
venir par  ses  bons  offices  pour  ramener  la  paix 
entre  la  France  et  l'Espagne  ,  et  c'était  beau- 
coup que  d'avoir  disposé  Marie  à  cette  démar- 
cbe  ,  parce  qu'elle  se  fût  plus  volontiers  décidée 
à  faire  la  guerre  en  faveur  de  Philippe  ,  son 
époux ,  si  elle  eût  été  secondée  par  le  parlement. 
M-  de  Koailles  n'était  pas  d'ailleurs  dans  les 
bonnes  grâces  de  cette  princesse,  ayant  fait  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  empêcher  son  ma- 
riage- Il  avait  déterminé  le  parlement  à  émettre 
un  vœu  contraire  à  celte  union  ,  comme  capable 
de  rendre  un  jour  l'Angleterre  dépendante  de 
l'Espagne.  Mais  Marie  ayant  persisté  dans  sa 
résolution  ,  M.  de  Koailles  ,  dans  une  audience 
publique ,  demanda  à  la  reine  ,  par  ordre  de  sa 
cour  ,  de  quelle  manière  elle  prétendait  en  user 
avec  la  France ,  au  cas  qu'elle  épousât  Philippe. 
KdKarie  ,  entourée  de  son  conseil,  lui  répondit  : 
^BQu'eo  épousant  le  fils  de  l'empereur  ,  elle  ne 
^H^prétendait  pas  s'engager  dans  toutes  les  guer- 
^Kf  res  de  ce  prince  ;  qu'elle  serait ,  au  contraire  , 
^Kâ*  ravie  de  pouvoir  contribuer  à  établir  une  paix 
»  solide  entre  lui  et  Henri  ir  ;  qu'elle  était  dé- 
»  cidée  à  persévérer  dans  son  alliance  avec  la 
a  France ,  et  ferait  insérer  un  article  à  ce  sujet , 
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»  dans  son  traité  de  mariage,  qui  lui  serait  com* 
»  muniqué.n 

Peu  de  temps  après  ,  on  dressa  le  traité  de 
mariage ,  lequel  rendait  à  la  vérité  Philippe , 
fils  de  Charles-Quint,  époux  de  Marie,  mais 
sans  le  déclarer  roi  d'Angleterre  ;  en  sorte  que 
l'empereur  ne  tirait  aucun  parti  réel  de  cette 
alliance  dans  la  guerre  avec  la  France.  Lors  de 
la  célébration  du  mariage  de  Marie  et  de  Phi- 
lippe ,  lequel  eut  lieu  à  Winchester,  le  25  juillet 
i5S4 1  M.  de  Noailles,  que  ses  démarches  avaient 
rendu  peu  agréable  à  Philippe,  fut  invité  à  ne 
pas  y  paraître.  Cet  ambassadeur ,  quoique  blessé 
de  cet  ordre  ,  répondit  sans  humeur  :  ce  Qn'il 
m  s'y  soumettait  uniquement  pour  Satisfaire  aux 
))  ordres  de  son  maître  ,  qui  lui  avait  enjoint  de 
»  ne  rien  faire  qui  pût  déplaire  à  la  reine  d'An- 
«  gleterre.» 

Ce  ministre  quitta  d'Angleterre  le  4  février 
j555  ,  veille  de  la  trêve  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, It  fut  nommé  successivement  chevalier 
de  l'ordre  ,  amiral  de  Guyenne,  et  gouverneur 
de  Bordeaux  (i  ) ,  en  récompense  de  ses  services. 
iSSP.  Une  contestation  s'étant  élevée  à  Venise  ,  en 

ciki-d^.^riw  i55y  ,  au  sujet  de  la  préséance  entre  Vargan , 


(i)_Antoine  de  Noailles 
âgé  de  cinquante-neuf  ans 
que  de  sej  coDipalriutcs. 


Bordeaux  en   i5( 
autant  regretté  de  ton  prl 
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ambassadeur  de  Charles -Quint ,  et  Dominique 
de  Gabre  ,  évêque  de^I^odève  ,  ambassadeur  de 
France ,  le  sénat ,  pour  se  tirer  d'embarras ,  les 
invita  Tun  et  Tautre  k  s'absenter  dès  cérémonies 
et  des  fêtes  du  jour  de  l'ascension  ;  ce  qu'ils 
avaient  accepté.  Mais  en  i558  ,  l'empereur  Fer* 
dinand ,  successeur  de  Charles-Quint,  qui  avait 
i^bdiqué  ,  ayant  envoyé  un  ambassadeur  à  Ve- 
nise ,  et  Vargan  n'ayant  plus  que  le  titre  d'am- 
bassadei^r  d'Espagne ,  la  contestation  se  renou* 
vêla  avec  lé  nouvel  ambassadeur  de  France  ; 
François  de  Noailles  ,  évêque  d'Acqs  ,  lequel 
était  frère  d'Antoine  de  Noailles  ,  dont  noua 
avons  parlé.  Le  sénat ,  sous  prétexte  de  ne  vou- 
loir nntécontenter  aucune  des  deux  puissances  ^ 
proposa  aux  deux  ambassadeurs  l'ancien  expé- 
dient ,  qui  était  de  s'absenter  des  cérémonies 
publiques  ;  mais  l'évêque  d'Acqs  ,  prétendant 
qu'il  en  résultait  une  égalité  contraire  aux  pré- 
rogatives et  à  la  possession  delà  f'ranee,  réclama 
la  pferaîère  place ,  comme  due  au  ministre  du 
premier  roi  de  la  chrétienté.  La  négociation  fut 
longue  ,  parce  que  l'évêque  d'Acqs  eut  à  com- 
battre les  chicanes  dé  l'ambassadeur  d'Espagne, 
homme  habile  et  subtil^  et  les  rtiénagemenspô- 
litiques  des  Vénitiens.  Plusieurs  fais  il  harangua 
à  ce  suJQt  le  sénat ,  qui  fut  contraint  de  céder 
à  la  fermeté  de  son  caractère ,  et  à  la  solidité 
de  $ea  raisounemenjs*    : 


II*  peSTode. 

1  Jacques  v ,  roi  d'Ecosse ,  était  morl  le  i4  àé- 
',  cembre  r542  ,  laissant  de  son  épouse ,  Marie  de 
'  Lorraine ,  une  6!Ie  unique  ,  Marie  Sluart  ,  née 
le  7  de  septambre  précédent,  laquelle  avait  été 
couronnéereined'Ecosse  le 9 de  décembre  i543. 
Transportée  en  France  en  15^8  ,  pour  y  être 
élevée  sous  les  yeux  de  ses  oncles  maternels , 
le  cardinal  de  I>orraine  et  le  duc  de  Guise  , 
Henri  ii  songea  à  l'uuir  au  dauphin  son  fils, 
et  le  mariage  fut  célébré  le  19  avril  i558  ,  au 
grand  regret  des  Anglais,  qui  eussent  désiré  lui 
voir  épouser  un  prince  de  leur  nation. 

Le  traité  de  mariage  conclu  à  Fontainebleau 
le  4  avril  i55S  ,  portait  :  «  Que  le  royaume 
»  d'Ecosse  passerait  aux  rois  de  France ,  quand 
»  même  il  ne  naîtrait  point  d'enfans  de  la  pré- 
»  sente  union.» 

Le  dauphin  prit  dès-lors  le  titre  et  les  armes 
de  roi  d'Ecosse  ;  ce  qui  fut  approuvé  par  les 
ordres  de  ce  royaume  (  1  ). 

On  espérait  de  ce  mariage  de  grands  et^m- 
portans  effets  ;  mais  la  mort  préuiaturée  de 
François  11 ,  peu  après  être  parvenu  au  trône  , 
et  diverses  autres  circonstances  ,  trompèrent  le» 
vues  du  cabinet  de  Henri  ii. 

I.e  pape  Paul  iv  ,  Caraffe  ,  ennemi  depuis 
c  long-temps  de  la  maison  d'Autriche  ,  avait  con- 
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du  avec  Henri  ii ,  le  i6  décembre  i556  ,  un 
traité  d'alliance  (i) ,  d'après  lequel  le  roi  prenait 
le  saint -siège  ,  le  pape  et  la  maison  Caraffe  , 
sous  sa  protection  ,  s'engageant  à  fournir  pour 
la  conquête  du  royaume  de  Naples  ,  trois  cent 
cinquante  raille  écus  par  an  ,  douze  mille  hom- 
mes de  pied  et  deujc  mille  chevaux.  Le  pape, 
de  son  coté,  devait  concourir  à  ce  projet  par  des 
secours  effectifs,  et  promettait  de  donner  l'in- 
vestiture du  royaume  de  Naples  à  l'un  des  fils 
du  roi ,  pourvu  que  ce  ne  fiit  pas  le  dauphin  , 
se  réservant  la  principauté  de  Bénévent ,  et  les 

Tes  jusqu'au  Garigliano. 

Ce  traité  conclu  à  Rome  par  les  cardinaux  de 

Lorraine  et  deTournon(2),  etLansac  deSaint- 

Gelais  ,  avait  été  suspendu  dans  son  exécution 

par  la  trêve  de  Vaucelles,  du  5  février  i556.  Mais 

querelles  s'étant  élevées  entre  Chartes-Quint 

Paul  IV  ,  qui  avait  poussé  l'aigreur  jusqu'à 
faire  arrêter  à  Rome  l'agent  impérial ,  Garcie- 
Lasso  de  la  Vega  ,  ce  pontife  craignant  le  ressen- 
timent de  l'empereur  ,  se  hâta  de  négocier  le 
renouTelIement  de  l'alliance  de  l'année  précé- 
dente ,  el  il  eut  lieu  le  a8  février  i556. 

(i)  Mémoii'es  de  de  Thou,  liv.  14. 

(2)  Le  eordmal  de  Tournon  mourut  à  Paris  en  i56a ,  Agé 
ie  rjualre-vingis  ans.  On  lui  reprochait  un  fana.'ismc  outré 
cuntre  les  calvinistes ,  mais  on  lui  accordait  des  taluiis  poU- 
iif]jies,  • 
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,  Le  f  onnetable  de  Montmorenci  désapprouva 
ce  traité  ,  parce  qu'indépendamment  de  la  vio- 
lation qui  s'y  trouvait  de  la  trêve  de  Yaucelles, 
il  pensait  qu'il  était  imprudent  de  conclure  une 
alliance  avec  un  pape  âgé  de  quatre-vingts  ans  , 
et  dont  le  successeur  pourrait  bien  penser  diffé- 
remment. Mais  le  crédit  des  Guises,  et  les  in- 
trigues de  la  maison  Caraffe  ,  qui  se  flattait  de 
former  des  établissemens  dans  la  partie  du 
royaume  de  Naples  cédée  au  pape,  l'emportè- 
rent. Quant  à  la  France ,  son  but ,  dans  ce  traité, 
était  de  délivrer  l'Italie  de  la  domination  de  la 
maison  d'Autriclie,  et  de  rentrer  en  possession 
du  royaume  de  iNaples  et  du  Milanais. 

La  faveur  que  Henri  ii  accorda  au  pape  ,  et 
les  secours  qu'il  lui  envoya  contre  l'empereur, 
ne  tardèrent  pas  à  le  brouiller  avec  la  maison 
d'Autriche.  La  guerre  éclata  au  commencement 
de  1557,  par  l'attaque  des  Pays-Bas  par  Henri  11; 
mais  il  eut  peu  de  succès. 

Les  Français  furent  complètement  battus  le 
,10  août  1 557, à  Saint-Quentiu ,  par  les  Espagnols , 
aux  ordres  du  due  de  Savoie  ,  et  le  connétable 
de  Montmorenci  fut  fait  prisonnier.  A  la  suite 
de  cette  action ,  la  ville  de  Saint-Quentin  ,  dans 
laquelle  commandait  Gaspard  de  Colignî ,  fut 
enlevée  d'assaut  le  37  août.  Le  Catelet,  Ham  et 
T^foyon  éprouvèrent  peu  après  le  même  sort.  En 
Italie  ,  Paul  iv ,  pressé  par  Jes  troupes  de  Phi- 
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|îppe  II ,  fit  sa  paix  séparée  avec  ce'monarque , 
le  i4  septembre  iSSy. 

Leduc  de  Guise  rétablit  un  peu  les  affaires  du 
roi  par  la  prise  de  Calais  et  de  Guines  sur  Marie , 
reine  d'Angleterre  ,  qui  s'était  déclarée  pour 
Philippe  II. 

Le  duc  dé  Guise  frit  encore  sur  les  Espagnols 
Thionville  ,  Arlon  ,  et  Bergues-Saint-Vinox  ; 
mais  le  maréchal  de  Termes  fut  battu  près  de 
GraTelines  ,  par  les  Espagnols  ,  commandés 
par  le  comte  d'Egmont ,  et  soutenus  par  une 
flotte  anglaise  qui  arriva  inopinément  à  leur  se- 
cours. ^ 

Henri  ii  se  résolut  à  la  paix  dont  il  sentait  la       1559. 
nécessité.  Les  conférences  s'ouvrirent  d'abord  paîx^^'lvec 
dan^  l'abbaye  de  Cercamp  au  comté  de  Saint-  ^'^*«t«"«- 
Pol,le  1 5  d'octobre  1 558,  et  l'on  y  convint  d'une 
trêve  entre  la  France  et  l'Espagne.  Les  négocia- 
tions quelque  temps  suspendues ,  fureïit  repri-r 
ses  à  Cateau-Cambrésis  ,  où  l'on  convint,  par 
acte  du  6  février  iSSg,  que  la  trêve  durerait 
pendant  tout  le  cours  de  la  négociation ,  et  en- 
core six  jours  après  la  séparation  des  plénipo- 
tentiaires ,  si  la  paix  n'avait  pas  lieu.  Il  fut  con- 
venu de  plus,  que  la  reine  Elisabeth  pourrait 
envoyer  des  ambassadeurs  pour  traiter  en  son 
nom  ;  ce  qu'elle  accepta. 

Lçs  négociations  rencontraient  deux  grandes 
difiicultés  :  la  première  était  la  restitution ,  par 
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la  France,  de  Calais  aux  Anglais;  et  la  seconde, 
celle  du  Piémont  au  duc  de  Savoie. 

Philippe  II  soutint  avec  chaleur  les  intérêts 
de  l'Angleterre,  tant  qu'il  eut  l'espoir  d'épou- 
ser Elisabeth  j^ais  quand  il  eut  appris  que  celle 
princesse  embrassait  la  réforme  ,  alors  il  s'en 
occupa  beaucoup  moins  ,  et  proposa  comme  ex- 
pédient que  Calais  fût  remis  entre  ses  mains , 
avec  la  faculté  de  prononcer  comme  arbitre  sur 
les  différends  entre  la  France  et  l'Angleterre  , 
au  sujet  de  celte  place  ;  expédient  qui  déplut 
aux  Anglais  et  aux  Français.  Elisabeth  persistait 
toujours  à  rentrer  dans  la  possession  de  Calais; 
mais  Henri  ii  déclara  qu'il  était  prêt  à  pour- 
suivre la  guerre  ,  plutôt  que  de  restituer  une 
place  occupée,  il  est  vrai,  par  les  Anglais  de- 
puis deux  cents  ans  ,  mais  qui  n'en  était  pas 
moins  un  démembrement  de  ta  couronne,  non 
sujet  à  prescription. 

La  reineElisabethconsentit  aune  paix  séparée 
avec  la  France,  et  le  traité  signé  à  Cateau-Cam- 
brésis  ,  entre  elle  et  Henri  1 1  ,  le  2  avril  1 55g  j 
portait  dans  ses  principales  dispositions  : 

«  Que  le  roi  de  France  garderait  pendant  huit 
»  ans ,  Calais  et  les  autres  places  de  la  Picardie , 
»  conquises  sur  les  Anglais  ; 

»  Que  dans  le  terme  de  six  mois,  il  donnerait 
»  sept  ou  huit  négocians  étrangers,  et  non  ses 
a  sujets ,  pour  cautions  d'une  somme  de  cinq 
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*  cent  mille  écus  d'or,  qu'il  paierait  à  la  reine 
9  Elisabeth  ou  à  ses  successeurs  ; 

j»  Que ,  soit  que  ladite  somme  fût  paye'e ,  ou 
»  qu'elle  lie  le  fut  pas ,  le  roi  de  France  et  ses  suc- 
»  cesseurs  demeureraient 'astreints  à  la  restitu- 
y  tion  de  Calais  et  des  autres  places ,  comme  ils 
»  s'y  engageaient  par  le  traite'  ;  , 

»  Que  le  roi  de  France  donnerait  de  plus , 
>  comme  otages  à  la  reine  d'Angleterre ,  Ferry 
»  de  Fôix  ,  comte  de  Caudale  ,  Louis  de  Saint- 
»  Maure  ,  comte  de  Laval ,  Gaston  de  Foix  , 
»  marquis  de  Trans ,  le  président  du  Prat ,  et  le 
»  seigneur  ^e  Nantouillet ,  lesquels  devenaient  , 
»  garans  des  engagemeris  du  roi  /etc. 

»  Que  toutes  les  autres  actions  et  prétentions 
»  du  roi  de  France  ,  du  roi  (  1  )  et  de  1^  reine    . 
»  d'Ecosse ,  et  de  la  reine  d'Angleterre ,  demeu- 
»  raient  en  leur  entier  y  jusqu'à  ce  qu'elles  fus- 
»  sent  terminées  à  l'amiable  ,  etc.  etc.  » 

Les  négociateurs  et  signataires  de- ce  traité 
furent  pour  la  France,  le  cardinal  de  Lorraine , 
le  connétable  de  Montmorenci ,  le  maréchal  de 
Saint' André ,  Morvilliers ,  évéqué  ^  d'Orléans , 
et  Claude  de  l'Aubéspine  ,  secrétaire  d'état. 

Ce  traité  est  important ,  comme  ayant  arraché     CoMîdém- 
aux  Anglais  le  dernier  poste  qu  ils  possédaient  t/aité. 


,f 


(i)  C'étaient  François ,  dauphin ,  et  Marie  Stuart ,  son 
^ose^  prétendant  à  la  couronne  d'Angleterre. 
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en  France  ,  et  comme  ayant  renversé  dan&  se»  ' 
derniers  fondemens,  le  plan  qu'ils  avaient  formé 
depuis  deux  siècles,  d'avoir  toujours  quelques 
places  sur  les  côtes  de  France ,  à  la  fav%ur  des- 
quelles ils  pourraient  à  leur  gré  recommencer 
leurs  invasions ,  et  faire  valoir  des  droits  pré- 
tendus auxquels  ils  n'avaient  point  encore  re- 
noncé ;  en  sorte  que  depuis  le  traité  de  Troyes 
de  i430  ,  il  n\  avait  pas  eu  d'arrangement  sui? 
le  fond  de  la  contestation  ,  et  Ton  voit  que  même 
dans  celui-ci ,  la  reine  d'Angleterre  se  réservait 
ses  actions  et  prétentions.  Aussi  céda-t-elle  Calais 
pour  huit  ans ,  non  comme  un  moyen  de  réta* 
blir  une  harmonie  solide  entre  les  deux  nations, 
mais  par  Tinipossibilité  de  pouvoir  le  reprendre 
dans  ce  moment.  Au  reste ,  il  ne  fut  point  rea* 
du  «  et  le  cinq  cent  mille  écus  ne  furent  pas  non 
plus  payés  à  TAngleterre»  parce  quHl  n'y  avait 
pas  dans  cette  circonstance,  beaucoup  plus  de 
bonne  foi  d^m  coté  que  de  Tautre  ,  et  que  les 
souverains ,  eu  se  réconciliant ,  restaient  tou«  «^ 
jours  rivaux  « 
iWï^  (k      Philip))e  11  ^  qui ,  à  ce  qu\>n  assure,  avait  fait 
»r«ii.iwit«àbr«.  seorttemeut  sa  |vùx  avec  Henri  ii  depuis  plur--* 
Jlçi]!^'  1 1*-  sieui^  jours*  la  signa  le  lendemain  de  celle  con- 
"^  dueentre  la  France  et  IWugleterre,  ouïe  3  avril. . 

le  Iraîlé  partait  en  sulviitanee  : 
-    *  Que  le  r^^i  d'Uspagne  restituerait  au  roi  de 
»  FraïuH^  %  Samt^QtuMiliu  ^  le  Calelel  et  Ham;  i 
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n.maisque  celui-ci  rendrait  au  roi  d^spagne 
»  Thionville  ,  Marienbourg  y  «Daiuvilliers  et 
yMantinedy; 

»  Que  la  ville  de  Bovine  serait  rendue  par  le 
»  roi  de  France  à  l'évêque  de  Liège ,  etc. 

»  Que  le  roi  d'Espagne  rentrerait  dans  la  pos- 
9  session  du  comté  de  Charolais,  et  le  tiendrait 
»  sous  la  souveraineté  de  la  France  ; . . 
.  »  Que  le  roi  de  France  rendrait  au  roi  d'Es- 
^  »  pagne,  la  ville  dcYàlence^  faisant  partie  du 
^»  duché  de  Milan  ; 
r       »  Qu'il  rendrait  aux  GénoiSy  l'il^e  de  Corse  et 
^    »tout  ce  qu'il  possédait  à  eux; 

3  Qu'il  évacuerait  le  pays  de  Sienne  et  la 
»  Toscane  ; 

»  Que  pour  mieux  consolider  la  paix ,  le  roi 
»  d'Espagne  épouserait  madame  Elisabeth  de 
9  France ,  fille  du  roi,  à  laquelle  on  assignerait 
»  quatre  cent  mille  écus  d'or  au  soleil ,  et  que  le 
»  duc  de  Savoie  épouserait  madame  Margue- 
3>rite^  sœur  unique  du  roi,  laquelle  aurait  en 
»  dot  trois  cent  mille  écus; 

j>  Qu'en  considération  de  ce  dernier  mariage^ 
>  Henri  11  rendait  au  duc  de  Savoie  tout  ce  qu'il 
9  lui  avait  pris;  à  l'exception  de  Turin,  de  Quiers^ 
9  de  Pignerol ,  de  Chivas  et  Villeneuve  d'Ast 
I  avec  leurs  territoires,  que  le  roi  devait  rater 
>nir  entre  ses  mains  ^  jusqu'à  ce  que  les  diffé- 
Meads  qu'il  avçiit  avec  le  duc  .fle  Savoie,  paF 
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»  suite  des  droits  de  sa  grand*mère ,  Louise  de 
»  Savoie  ^  fussent  réglés  ;  mais  que  tant  que  le 
n  roi  de  France  garderait  les  places  dont  oa 
»  vient  de  parler ,  le  roi  d'Espagne  pourrait 
p  tenir  garnison  dans  les  villes  de  Verceil  et 
9  d^Ast,  etc.  etc.  » 

Le  jour  de  la  signature  du  traité  principal ,  il 
fut  conclu  un  autre  traité  entre  la  France  et 
TEspagne  y  relatif  aux  intérêts  particuliers  du 
prince  d^Orange,  de  Philippe  de  Croy,  duc 
d^Arscot,  et  autres  seigneurs. 

Les  plénipotentiaires  français ,  tant  pour  le 
traité  avec  l'Angleterre  que  pour  celui  cou* 
du  avec  l'Espagne,  furent  le  cardinal  de  Lor- 
raine ,  le  connétable  de  Montmorenci ,  le  ma'* 
réchal  de  Saint- André  ,  Morvilliers  ^  éyéque 
d'Orléans,  et  Claude  de  l'Aubespine,  secrétaire 
d'état.  Il  convient  de  remarquer  que  c'est  le 
premier  acte  où  la  qualité  de  secrétaire  d'état  se 
trouve  substituée  à  celle  de  secrétaire  desfinan-- 
ces  ,  qui  avait  été  précédemment  employée. 
ConiîdM-      La  paix  de  Cateau-Cambrésis  renferme  des 

tton»  «ur    c«  -     .  ,  1      « 

iriUt^  conditions  si  desavantageuses  pour  ra  France  ^ 

que  quand  même  Philippe  ii  eût  été  dans  Paris, 
il  n'eût  pas  pu  en  imposer  de  plus  dures.  Il  suffit 
de  remarquer  que  pour  trois  villes  qu'il  rendait 
en  Picardie,  Henri  ii  en  restituait  près  de  deux 
cents  en  Flandre^  en  Piémont,  en  Toscane  et 
tu  Corse*  Ces  grands  sacrifices  furent  nécessités. 
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dit-on,  par  l'épuisement  de  la  France,  et  par 
la  mise  en  liberté  du  connétable  deJVIontmo- 
renci ,  que  l'Espagne  ne  voulut  accorder  qu'aux 
conditions  énoncées.  Maisoes  deux  motifs  pou- 
vaient-ils justifier  des  cessions  immenses,  quî 
enlevaient  à  la  France  le  fruit  de  plusieurs  cam- 
pagnes? On  peut  regarder  comme  une  singula- 
rité très  rare ,  que  le  connétable  de  Montmo-  ^ 
renci  et  le  maréchal  de  Saint-André,  quoique  4 
prisonniers  des  Espagnols,  eussent  des  pleins-;; 
pouvoirs  pour  négocier.  C'était  sans  doute  une  J 
grande  imprudence  à  Henri  ii;  car  il  était  pré*,^ 
sumable  que  le  désir  de  recouvrer  la  liberté  ; 
pouvait  porter  ces  deux  seigneurs  à  se  préteo  ' 
aux  demandes  exagérées  de  l'Espagne. 

Henri  ir,  blessé  mortellement  dans  un  tour- 
noi, mourut  le  lo  juillet  i55g,  dans  sa  qua-  ^ 
rante  et  unième  année. 

On  a  porté  sur  ce  prince  des  jugeraens  divers, 
parce   qu'ils  sont  relatifs  à  des  époques  diffé- 
râtes de  sa  vie  et  de  sa  fortune  qui  varia  beau- 
coup.Les  uns  l'ont  loué  d'avoir ,  au  commencer  "1 
inent  de  son  règne,  subjugué  une  partie  d«  { 
l'Italie ,  et  d'avoir  dégoûté  de  ses  nombreuses  \ 
couronnes ,  l'empereur  Charles-Quint,  qui  jugea  1 
ne  pas  devoir  compromettre  plus  long-temps  1 
son  ancienne  gloire  avec  l'ardeur  de  son  jeuns  j 
rival. 

D'autres  écrivains  ont  trouvé  que  Henri  it 


4» 


II"  PERIODE. 


avait  terni  ses  premiers  succès  par  l'alliancô- 
avec  PauWiv,  et  surtout  par  la  violation  de  la 
trtve  de  Vaucelles;  imprudence  qui  le  condui- 
sit à  signer  la  paix  de  Cateau-Cambrësis  ;  pais 
désastreuse,  qui  ne  pouvait  être  balancée  par 
racquisilion  de  Calais,  et  celle  de  MetZj  Toul 
et  Verdun.  La  dureté  de  Henri  ii  envers  les 
calvinistes  ,  prépara  an  sein  de  la  France  un 
parli  irrité,  qui  la  mit  depuis  à  deux  doigts  de 
sa  perte. 

Ce  monarque  ,  qui  se  montra  souvent  dépen- 
dant des  femmes  et  des  favoris,  eut  plusieurs 
traits  de  ressemblance  avec  son  père ,  pour  l'hu- 
meur, le  goût  des  plaisirs,  l'esprit  guerrier,  et 
la  haine  contre  la  maison  d'Autriche;  mais  il 
ne  l'égala  point  dans  l'étendue  des  vues  et  les 
opérations  du  cabinet. 


Coup-d'œri  On  a  vu  comment  les  Gaules ,  arrachées  à 
Wre^ei' li  l'aigle  romaine  par  l'épée  et  le  génie  de  Clovte  , 
^•Hiiu  B  |iB-  fyreut  converties  en  une  monarchie  si  puis- 
sante en  son  berceau,  qu'elle  n'eut  pas,  pour 
flingi  dire,  d'enfance,  et  prit  incontinent  une 
place  distinguée  entre  tous  les  autres  étals.  Cette 
monarchie  enlevée  au  sang  de  Clovis  par  la  fa- 
mille de  Pépin,  acquit  sous  Charlemagne  des 
extensions  de  territoire  si  vastes,  que  ce  prince 
crut  devoir- la  partager  entre  ses  fils;  ce  qui 
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d^ailleurs  jetait  conforme  au  droit  public  de  ce 
temps-là. 

Louis -le -Débonnaire  en  fit  autant,  et  le 
royaume  de  France  perdit  beaucoup  de  son 
éclat;  néanmoins^  il  était  encore  au  premier 
rang  parmi  les  états  de  TEurope ,  et  il  s'y  fût 
maintenu,  sans  l'établissement  des  grands  fiefs 
héréditaires  qui,  morcelant  de  nouveau  le  corps 
de  Tétat,  y  répandirent  la  faiblesse  et  l'anarchie 
qui  la  suit.  De  là,  les  guerres  entre  le  roi  et  les 
grands  feudataires,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
les  rois  d'Angleterre.  Tandis  que  le  but  des  feu- 
dataires  était  de  balancer ,  d'écraser  même  leur 
suferain ,  le  but  de  celui-ci  était  de  comprimer, 
d'hunailier^  d'éteindre  la  puissance  des  grands 
vassaux;  et  c'est  à  cette  lutte  que  se  rattachent 
la  plupart  des  événemens  importans  qui  eurent 
lieu  depuis  l'.érection  des  grands  fiefs ,  sous 
Charles- le-Chauve ,  jusqu'à  leur  extinction. 

Quant  aux  moyens  politiques  mis  en  œuvre 
dans  ces  temps,  ils  étaient  peu  compliqués.  La 
plupart  des  traités  d'alliance  étaient  temporai* 
res ,  ou  de  pure  circoifctanoe ,  et  l'intérêt  du 
moment  disparaissant,  le  traité  tombait^  Ainsi, 
on  trouve  peu  d'alliances  hypothétiques  ou  re- 
latives à  un  avenir  indéterminé. 

Quoique  les  guerres  fussent  fréquentes,  les 
traités  de  paix  définitifs  étaient  rares.  On  sus- 
pendait l'action  des  armes  par  des  trêves  plus 
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du  moins  longues,  et  fréquemment  renouvelées. 
On  ne  s'attachait  pas  avec  assez  de  soin  à  détruire 
le  principe  delà  guerre.  Il  y  avait  peu  de  traités 
secrets,  parce  qu'il  y  avait  plus  de  franchise, 
ou  moins  de  combinaisons  de  prudence.  On  ne 
voit  guère  de  traités  de  subside ,  parce  qu'il  y 
avait  alors  peu  de  puissances  assez  riches  pour 
en  soudoyer  d'aulres. 

Les  états  n'étant  point  en  communication  fré- 
quente, se  connaissaient  peu  et  concertaient  ra- 
rement leurs  opérations  ;  de  là,  le  petit  nombre 
de  ligues  ou  de  confédérations  qu'on  rencontre 
dans  la  première  période. 

On  y  rencontre  moins  encore  des  trailéS  de 
navigation  et  de  commerce,  parce  qu'il  n'y  avait 
point  de  marine  ,  et  que  les  navires  n'allaient 
guère  dans  la  haute  mer  et  vers  des  rivages  éloi- 
gnés. Le  trafic  se  bornait  pourla  France  à  un 
cabotage  sur  les  côtes  d'Angleterre  ,  <l'Espagne 
et  d'Italie,  lequel  était  réglé  par  des  transactions 
locales,  auxquelles  le  souverain  était  souvent 
étranger ,  ou  bien  l'étendne  du  trafic  était  fixée 
par  de  courtes  stipulations  insérées,  comme  par 
hasard ,  dans  les  traités  de  paix. 

Les  traités,  quel  qu'en  fût  l'objet,  étaîentpeu 
détaillés,  les  matières  y  étaient  à  peine  divisées, 
et  la  politique  n'étant  pas  encore  réduite  en 
art  et  en  profession  spéciale,  avait  peu  de  for- 
mes consacrées.  De  Ik.  cette  variété  de  rédactioa 
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qu'on  aperçoit  dans  les  traités  conclus  sous  la 
première  période. 

Les  affèctioDS  dominantes  dans  les  contesta- 
tions politiques  étaient,  ainsi  que  cela  fut  tou- 
jours, legoùtde  la  célébrité,  la  jalousie,  l'ambï-^ 
tion;  maiscelle-ci  était  plus  ou  moins  sensée, plus 
ou  moins  active,  et  plus  ou  moins  colorée  de 
justice.  On  remarque  souvent  dans  la  conduite 
des  rois  de  France,  une  empreinte  de  qualités 
chevaleresques ,  telles  que  la  loyauté,  la  fidélité 
aux  engagemens  publics  et  aux  traités;  fidélité 
fortifiée  encore  par  la  religion ,  qui  avait  rangé 
ces  actes  dans  son  domaine.  Ainsi,  désaffections 
épurées  par  la  morale  et  l'honneur,  se  mêlaient 
davantage  aux  desseins  du  cabinet  et  aux  transac- 
tions diplomatiques.  Comme  on  avait  moins  de 
ruse,  et  de  cette  sagacité  qui  est  le  fruit  des 
lumières  et  de  l'éducation,  on  étendait  moins 
le  prétexte  de  la  raison  d'état:,  à  la  faveur  de 
laquelle  on  peut  'se  permettre  tant  de  choses 

irdies  et  souvent  injustes. 

Trois  vues  principales  paraissent  avoir  dirigé 
les  monarques  français  dans  le  cours  de  la  se- 
conde période.  La  première  est  l'expulsion  des 
Anglais  de  leur  territoire,  et  Charles  vu  l'ac- 
complit. La  seconde  est  la  destrtistion  de  la 
grande  féodalité,  et  elle  fut  l'ouvrage  de  Louis  xi. 
La  troisième  vue  est  celle  des  conquêtes  en  Italie; 
et  celle-ci ,  quoique  suivie  par  des  monarques 
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actifs  et  courageux,  fut  ia  plus  mal  remplie; 
car ,  après  des  sacrifices  immciises  d'Iiomraes  et 
d'argent ,  la  paix  de  Cateau-Camlirésis ,  qui  est 
coinme  la  clôture  des  guerres  d  Italie,  ne  laissa 
à  la  France  que  quelques  places  dans  le  Piémont, 
qui  ne  tardèrent  pas  à  être  rendues;  eu  sorte 
que  la  Fraucci  k  la  réunion  près  desgrands  fiefs 
à  la  couronne  ,  ne  changea  point  de  dimensions 
dans  tout  le  cDurs  de  la  seconde  période,  qui  est 
de  199  ans. 

Les  luîtes  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
entre  la  France  et  l'Espagne,  formeront  toujours 
un  des  plus  beaux  tableaux  de  l'histoire  de  l'Eu- 
rope, non  moins  sous  le'rapport  militaire  que 
sous  le  rapport  diplomatique  ;  car  il  y  eut  tia 
tel  croisement  de  négociations  et  d'intrigues  de 
cabinet  ,  et  une  telle  suite  d'alliances  et  de 
contr'allianceg ,  qu'on  a  lieu  d'être  étonné  de  ce 
développement  aussi  subit  que  profond  ,  du 
génie  des  cours.  L'Europe  était  alors  pleine  de 
vie  et  d'action.  De  grands  rois,  de  grands  minis- 
tres, d'habiles  capitaines  donnaient  l'impulsion  ; 
mais  comme  les  talens  et  les  forces  étaient  à 
peu  près  égales,  après  de  longs  balancemens  et 
beaucoup  de  mouvemens  alternatifs,  on  se  re- 
trouva à  la  même  place.  Ferdinand-le-Calboli- 
que,  Charles-Quint,  François  i'"',  Henri  viir, 
Léon  X  ,  sont  les  principaux  personnages  de 
*  cette  scène  vaste  et  compliquée  ,  où  l'aspect 
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cle  tant  de  combats  sanglans  est  adouci  par  la- 
renaissance  des  arts ,  des  sciences ,  et  surtout 
par  la  découverte  d'un  nouveau  monde  qui ,  e» 
doublant  l'univers  conroi ,  doubla  les  concep- 
tions du  génie  politique  et  commercial. 

La  seconde  période  vit  régulariser  l'institu- 
tion diplomatique ,  qui  prit  des  formes  et  un 
caractère  pli|3  déterminés.  Les  ambassadeurs^ 
étant  devenus  fixes,  ou  exerçant  des  missions 
permanentes,  il  fallut  créer  un  cérémonial,  ré- 
gler les  préséances ,  assurer  le  secret  de  la  cor- 
respondance par  l'invention  du  chiffre^  et  éta- 
blir dans  chaque  état,  une  administration  pour 
diriger  les  ambassadeurs  ;  de  là,  ee  département 
plus  redoutable  que  celui  de  la  guerre ,  appelé 
secrétairerie  des  affaires  étrangères ,  et  qu'orf 
peut  regarder  comme  la  partie  pensante  des 
gouvernemens.   ÉÊÊL 

Les  transactioiSpolitiques  plus  réfléchies, 
mieux  discutées,  mieux  tracées,  furent  présen-^ 
tées  dans  un  détail  capable  de  prévenir  les  fausr 
ses  interprétations»  On  s'attacha  à  ajouter  aux 
anciennes  garanties,  des  précautions  nouvelle^. 
Aux  sermens  religieux ,  à  la  soumission  aux  cen- 
sures de  l'église ,  on  ajouta  le  scellé  des  grands 
vassaux ,  des  seigneurs  et  des  villes  principales 
qui,. constitués  conservateurs  ou  gardiens  de  la 
foi  des  traités,  s'engageaient  à  ne  plus  recon- 
naître leur  propre  souverain^  et  même  à  pren« 
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dre  les  armes  contre  lui,  s'il  venait  à  en  declyier 

l'exécution  ;  garantie  réelle  autant  que  dauge- 

,  reuse,  qui,  rendant  les  sujets  jugea  de  la  con- 
duite de  leurprince,  légitimait  la  desobéissance; 
mais  l'abolition  de  la  grande  vassalité,  et  l'ac- 
croissement de  la  prépondérance  royale  rendi- 
rent bientôt  nulle  cette  garantie,  laquelle  ne 
pouvait  long- temps  convenir  aux  monarques 
qui  tombaient  ainsi  sous  l'inspection  et  la  cen- 
sure de  leurs  sujets. 

Les  papes  furent  durant  quelques  siècles,  ap- 
pelés volontairement  à  être  arbitres  et  garans 

•  des  traités,  mais  quelques-uns d'enlr'eux  ayant 
Toulu  changer  cette  déférence  en  un  devoir,  et 
intervenir  d'office  dans  tous  les  démêlés  entre 
les  états,  les  puissances  de  l'Europe,  redoutant 
une  domination  qui  n'avait  plus  de  bornes  , 
substituèrent,  dés  le  seîziènjMtfiècle,  aux  garan- 
ties pontificales f  celles  dei^bissances  laïques; 
et  les  schismes  religieux  ébranlant  encore  le  res- 
pect envers  la  cour  romaine,  elle  ne  put  désor- 
mais se  rendre  imposante  que  par  l'ascendant 
des  vertus. 

La  politique  du  moyen  âge  fut  plutôt  dirigée 
vers  la  conservation  et  la  sûreté ,  que  vers  l'ac- 
croissement ;  mais  les  passions  ne  furent  pas 
pour  cela  muettes  ,  et  le  caractère  individuel 
perce  fréquemment  à  travers  la  physionomie 
royale.  Les  prétentions  superbes  des  rois  d'An- 
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gleterre,  la  haine  des  maisons  de  Bourgogne  et 
de  France ,  la  fausseté  de  Louis  xi ,  ravidité  de 
Ferdinand-le-CathoIique,  la  fougue  de  Jules  ii, 
et  la  rivalité  de  François  i*'  et  de  Charles-Quint, 
furent  le  germe  de  beaucoup  d'opérations  am- 
bitieuses, que  ces  souverains  ont  en  vain  cherché 
à  colorer  de  motifs  spécieux,  et  où  n'entrait  que 
pour  peu  de  chose  le  bien  de  l'état  • 


56  IIP  PERIODE. 


TROISIEME  PÉRIODE. 

Depuis  la  paix  de  Cateau^Cambrésis  jusqu^à 
la  paix  de  Vervins  en  iSgft. 


LIVRE  PREMIER. 

Du  cardinal  de  Lorraine.  —  Traité  entre  François  n  et  la 
reine  Elisabeth.  —  Politique  de  François  ii.  —  Echange 
avec  le  duc  de  SaToie.  —  Ambassade  de  Charles  ix  au 

• 

concile  de  Trente.  —  Aceommodemens  entre  les  gAiver  . 
nemens  d^Avignen  et  d'Orange ,  par  la  médiation  du  roL 
—  Mission  de  Clntin  d'Oysel  à  Rome.  —  Contestation 
pour  là  préséance  entre  la  France  et  l'Espagne.  —  Traité 
de  jmix  ayec  la  reine  Elisabeth.  —  Abrogation  des  édits 
rendus  en  fayeur  des  protestans.  ^Traité  d'alliance  ayec 
l'Angleterre.  -^  Ëléyation  du  duc  d'Anjou  au  trône  de 
Pologne.  —  Médiation  de  la  France  entre  Venise  et  la 
Porte.  —  Politique  de  Charles  ix.  — -  Des  ministres  de  ce 
prince. 

,55g.  A  l'avénemknt  au  trône  de  François  ii,  qui 
n'était  âgé  que  de  seize  ans  ,  les  maisons  de 
Condé ,  de  Montmorenci  et  de  Guise  cherchè- 
rent à  disposer  de  Tautorité.  La  dernière  avait 
un  grand  avantage  sur  les  deux  autres ,  parce 
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*  que  le  cardinal  de  Lorraine  et  le  duc  de  Guîsè , 
son  frère,  qui  en  étaient  les  chefs,  se  trouvaient 
oncles  de  la  reine  de  France ,  en  sorte  qu'ils  se 
trouvaient  allies  de  très  près  de  François  n. 
Aussi,  le  cardinal  de  Lorraine  ne  tarda  pas  à 
remplacer  le  conne'table  de  Montmorenci ,  avec 
le  titre  de  chef  du  conseil  des  finances.  Il  avait 
négocié  les  deux  traités  de  Cateau-Càmbi^ésis , 
était  doué  d'un  grand  talent ,  et  passait  pour  le 
plus  grand  orateur  de  son  temps  ;  mais  c'était 
un  de  ces  génies  qui  sentent  trop  leur  force,  et 
il  usa  de  la  puissatice  avec  peu  de  ménagement  ^ 
surtout  envers  les  grands  qui  tenaient  au  parti 
huguenot  ;  en  sorte  que  ce  fut  principalement.  JÊk 
contre  lui  et  son  frère,  que  fut  dirigée  la  cons-  ^^ 
piration  d'Amboise. 

Marie  Stuai^j:*eine  de  France  et  d'Ecosse,       ,56a. 
voyant  le  prol^^^lisme  s'élevcfr  en  Ecosse ,  son-     ^""^  ' 


la  reine  E 

gea  à  le  détruir?7^3fais  les  Ecossais  s'étant  alliés  à  *»****• 
Elisabeth,  reine  d'Angleterre,  par  le  traité  de 
Berwick,  du  ^217  février  i56o,  ils  lui  résistèrent 
ouvertement.  Marie  Stuart  engagea  François  11 
à  envoyer  en  Ecosse  des  troupes  françaises ,  qui 
furent  battues  à  Leith  ,  près  d'Edimbourg.  De 
Sèvre,  ambassadeur  de  France  près  d'Elisabeth , 
pressa  cette  reine  de  retirer  ses  troupes  d'Ecosse  ; 
à  quoi  elle  répondit ,  «  qu'elle  voulait  bien  s'y 
»  prêter ,  pourvu  que  la  France  t^appelât  égale^' 
«  ment  celles  qu'elle  y  avait  envoyées,puisqu'eIIe 
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»  n'avait  pas  plus  de  droit  que  l'Angleterre  d'y 
»  tenir  des  troupes.  »  De  Sèvre ,  voyant  qu'il  ne 
pouvait  rien  obtenir,  déclara  à  Elisabeth  qu'elle 
violait  la  paix  de  Cateau-Cambrésis  ;  mais  cette 
princesse  lui  fit  dire  «  que  le  roi  de  France, 
u  en  voulant  dominer  en  Ecosse,  avait  le  pre- 
»  «lier  enfreint  la  paix,  n 

Peu  de  temps  auparavant,  Elisabeth  avait  pu- 
blié un  manifeste  où  elle  expliquait  les  raisons 
qu'elle  avait  de  s'intéresser  aux  affaires  d'Ecosse. 
Elle  y  accusait  hautement  le  duc  de  Guise  et  le 
cardinal  de  Lorraine  d'être  les  auteurs  des  trou- 
bles survenus  dans  ce  royaume,  afin  de  pouvoir 
^  plus  aisément  exécuter  les  desseins  qu'ils  avaient 
^P    foimés  contre  l'Angleterre. 

Cependant  les  dissensions  qui  fermentaient  en 
France,  firent  renoncer  François  ii  à  soutenir 
les  Ecossais ,  etle  portèrent  à  s'flkmmoder  avec 
Elisabeth.  Il  envoya  dans  cem^^e  en  Ecosse, 
Montluc  ,  évèque  de  Valence  ,  et  Charles  de  la 
HochefoucauU  ,  comte  de  Randan.  Elisabeth 
nomma  de  son  côté  le  secrétaire  Cecill  et  le  doc- 
teur Wotlon,  qui  se  rendirent  en  Ecosse  avec 
des  pleins-pouvoirs. 

Ces  ministres  se  réunirent  à  Edimbourg ,  et 
le  6  juillet  i56o ,  il  fut  signé  ,  entre  François  ii 
et  Marie  d'Ecosse  ,  soit  épouse,  et  Elisabeth, 
un  traité  d'accommodement ,  portant  eutr' au- 
tres articles  : 

■ I 


LIVRE  I.  59 

u  Que  les  troupes  françaises  sortiraient  d'E- 
»  cosse  sous  vingt  jours,  et  se  retireraient  eu 

■  France  sur  des  vaisseaux  que  la  reine  d'Angle- 
B  terre  leur  prêterait  ; 

»  Que  le  rot  et  la  reine  de  France  et  d'Ecosse 
>  accorderaient  amnistie  aux  confédérés  pour 

■  tout  ce  qui  s'était  fait  depuis  le  10  mars  1  SSg 
«jusqu'au  i^'  août  i56o; 

»  Qu'à  l'avenir,  le  roi  et  la  reine  de  France  et 
«d'Ecosse,  s'abstiendraient  de  prendre  le  titre 
»et  la  qualité  de  roi  et  reine  d'Angleterre  et 
»  d'Irlaade ,  et  de  porter  les  armes  de  ces  deux 
iroyaumes,  etc.  etc.» 

Le  traité  fut  exécuté  dSns  ce  qui  regardait 
l'Ecosse î  mais,  pour  ce  qui  concernait  FAn- 
glelerre,  le  roi  et  la  reine  de  France  refusèrent 
de  le  ratifier  j  espérant  toujours  d'arracher  la 
couronne  à  Elisabeth  :  espoir  trompeur  qui , 
dans  la  suite,  coûta  la  vie  à  Marie  Stuart. 

François  ii  mourut  à  Orléans,  le  1 5  décembre  j.^ 
i56o.  Le  règne  de  ce  prince,  qui  ne  fut  guère 
que  de  dix- huit  mois,  quoique  peu  important 
par  les  actes  qu'il  a  produits  ,  n'est  pas  indiffè- 
rent ,  puisqu'il  fut  lavant-coureur  d'une  tem- 
pête qui  si  long-temps  désola  la  France, 

L» cabinet  de  François  ii  paroît  avoir  eu  deux 
principaux  desseins  ;  le  premier ,  de  surveiller 
les  protestans  et  d'empêcher  leurs  liaisons  avec   ' 
les  priaces  d'Allemagne  j  mais  la  conduite  de  U 
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cour  à  l'égard  des  religionnaires  fut  impoli  tique^ 
puisqu'elle  ne  fit  que  Its  aigrir,  les  multiplier, 
et  amena  la  fameuse  conjuration  d'Amboise. 

Le  second  dessein  du  cabinet  de  François  ii , 
fut  d'unir  l'Ecosse  à  la  France;  idée  profonde, 
qui  détruisait  d'un  seul  coup  la  puissance  an- 
glaise ,  mais  la  mort  prématurée  du  monarque , 
et  les  dissensions  intestines  empêchèrent  le  car- 
dinal de  Lorraine  de  porter  cette  grande  vue  à 
sa  maturité. 

Charles  ix  monta  sur  le  trône  le  5  décembre 
Icde  l56o,  à  l'âge  de  onze  ans;  Catherine  de  Médicis, 
sa  mère,  exerça  la  régence. 

La  première  opération  diplomatique  de  ce 
règne,  fut  la  discussion  des  droits  de  la  couronne 
sur  une  portion  des  états  du  duc  de  Savoie  ,  les- 
quels droits  étaient  échus  au  roi  par  son  aïeule 
Louise  de  Savoie. 

La  régente  fit  expédier  au  noij^  du  roi  ,  des 
lettres  patentes  datées  du  1 5  août  1 56i ,  en  vertu 
desquelles  il  était  enjoint  à  Imbertde  laPlalière- 
Eourdillon,  commandanten  Piémont,  de  rendre 
au  duc  de  Savoie  ,  Turin  ,  Quiers  ,  Chivas  et 
Villenetive  d'Ast ,  en  échange  de  Pignerol ,  Sa- 
villan  et  la  Pérouse.  Bburdillon  n'exécuta  cet 
ordre  qu'après  trois  jussions ,  et  peut-êlit  sa 
noble  résistance  eût-elle  eu  du  succès  ,  si  le  duc 
de  Savoie  n'eût  prêté  au  roi  cent  mille  écus , 
et  n'eût  payé  sur-le-champ,  la  solde  de  toutes.Ie& 
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garnisons  françaises  qui  se  trouvaient  dans  les 
places  qu'on  lui  remettait.  Il  faut  attribuer  cette 
complaisance  excessive  du  roi,  au  désordre  des 
finances  et  à  la  guerre  de  religion  prête  à  éclater.  • 

Le  concile  de  Trente  ,  qui  se  tenait  depuis       x563. 

1      •  *  'm.       M,  Li  '  -.        ..        Ambassade 

plusieurs  années,  étant  une  assemblée  autant  dechari«sxx 
politique  qu'ecclésiastique  ,  à  cause  des  effets  Twa^ef^  ^* 
que  ses  décrets  avaient  sur  les  esprits  des  peu- 
pies  partagés  d'opinions  religieuses ,  la  cour  de 
France  suivait  avec  intérêt  les  décisions  qu'il  se 
proposait  de  rendre ,  tant  sur  le  dogme  que  sur 
la  discipline.  Elle  avait  d'abord  envoyé  à  Trente 
Lansac  de  Saint-Gelais  ;  mais  elle  le  rappela  en 
i565 ,  et  envoya  à  sa  place  Arnaud  du  Ferrier 
ti  du  Faur  de  Pibrac  ,  l'un  et  l'autre  présidens 
au  parlement  de  Paris. 

Le  premier,  en  arrivant  à  Trente,  invita,  dans 
un  discours  éloquent  ,  les  pères  du  cqpcile  à 
tipvailler  sans  délai  à  la  réforme  du  clergé;  mais 
les  membres  du  concile ,  pour  éluder  les  deman- 
des du  roi,  dressèrent  plusieurs  articles ,  soit  en 
faveur  des  immunités  ecclésiastiques,  soit  contre 
les  privilèges  et  la  juridiction  de  la  puissance 
temporelle. 

"  Dans  un  nouveau  discours  que  le  président 
du  Ferrier  prononça  dans  la  séance  du  22  sep- 
tembre <,  il  se  plaignait  «  qu'au  lieu  de  satisfaire 
»  aux  iflBtanceS  de  sa  cour ,  touchant  la  réforme 
B  de  r£gli3e  et  la  suppression  des  abus ,  8oiu*ces 
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w  d'un  grand  mécontentement ,  les  pères  du  con- 
n  cile  ne  s'occupaient  qu'à  restreindre  les  droits 
»  de  la  puissance  royale  ,  et  à  opprimer  les  li- 
»  bertés  de  l'église  gallicane.  »  — Il  ajouta  «  que 
»  le  roi  lui  avait  ordonné,  ainsi  qu'à  son  coU 
M  lègue ,  de  demander,  en  son  nom,  au  con- 
»  elle,  et  d'exiger  même  qu'il  ne  s'y  rendît  au- 
D  cun  décret ,  ni  qu'il  s'y  prît  aucune  décision 
»  contraire  aux  ordonnances  de  ses  predécefr- 
»  seurs,  à  son  autorité  et  aux  libertés  de  l'église 
w  gallicane  ;  que  si  l'on  s'y  permettait  des  écarts 
»  de  ce  genre,  il  était  enjoint  à  ses  ambassadeurs 
»  de  protester  contre  les  décrets  du  concile  , 
»  ainsi  qu'ils  le  faisaient  d'avance  ;  que  si  ,  au 
»  contraire  ,  ils  laissaient  là  la  réformation  des 
»  rois  ,  qui  n'était  point  de  leur  compétence, 
»  pour  s'appliquer  uniquement  à  l'objet  origi- 
»  naire  de  leur  convocation ,  le  roi  très  cbrétien 
u  leur  offroit  son  zèle  ,  son  amilié  ,  sa  protec- 
a  tion,  et  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  l'a- 
n  vancement  et  l'heureux  succès  d'un  concile, 
»  sur  lequel  se  fondait  l'espérance  de  toutes  les 
»  nations  chrétiennes  ;  et  que  ,  de  leur  côté  ,  les 
n  ambassadeurs  offraient  aux  pères  du  concile 
»  tout  ce  qui  était  en  eux ,  leur  application  ,  leur 
»  vigilance  et  leurs  conseils.» 

Le  roi  approuva  la  conduite  de  ses  ambassa- 
deurs, et  en  particulier  celle  du  président  du 
Ferrîer,  qui  fut  envoyé  en  ambassade  à  Venise, 
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où  il  s'acquit  une  haute  réputation  de  capacité 
et  d'intelligence.  Toutefois,  Thabitude  qu'avait 
ce  ministre  d'aller  argumenter  aux  écoles  de 
droit  de  Padoue  ,  lui  ôta  de  sa  considération  , 
et ,  à  son  retour  en  France  ,  on  lui  en  fit  des 
reproches.  Il  se  retira  dans  son  pays  ;  mais  le 
roi  de  Navarre  ,  depuis  Henri  iv ,  instruit  de 
son  mérite  ,  le  fit  chancelier  de  Navarre  (i). 

Henri  ii,  à  l'imitation  de  son  père,  François  i",       i564. 
avait  use  de  cruels  traitemens  a  1  égard  des  pro-  «Je»,.^  .»«« 
testa ns,  dont  un  grand  nombre  dans  toute  Té-  oriS^el  so» 
tendue  du  royaume  ,  avait  été  condamné  au  j^y^if*^®** 
feu  y  après  avoir  eu  la  langue  coupée.  Paris  , 
Orléans^  Bordeaux,  Toulouse,  Dijon,  Rouen, 
Ëvréux  ,  Montpellier  ,  Nîmes ,  Angers  ,  Blois , 
Autun ,  Sens ,  Joinville  ,«  Tours  et  Draguignan , 
avaient  été  témoins  de  ces  atroces  exécutions. 
Mais^  contre  l'attente  du  gouvernement ,  les  hu* 
guenots  s'étaient  multipliés;  leurs  assemblées 
étaient  devenues  plus  fréquentes ,  et  enfin  ,  au 
mois  de  septembre  i555  ,  le  premier  temple 
des  protestans  avait  été  ouvert  à  Paris.  Il  s'était 
assemblé  dans  la  même  ville,  en  iSSg,  un  synode 
où  étaient  accourus  de  toutes  parts  ^  un  grand 
nombre  de  personnes ,  et  dans  lequel  on  rédi- 
gea quarante  canons  ou  articles  de  foi.  Dès  l'an- 

(t)  Dn  Ferrier  mourut  dans  la  religion  protestante^  en 
z585>  âgé  de  soixante- dix-neuf  ans. 
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née  précédente  ,  plusieurs  princes  français  ,  H 
autres  grands  personnages  ,  tels  que  Antoine 
.de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  et  le  prince  Louis 
de  Conde ,  son  frère  ,  avaient  embrassé  la  reli- 
gion réformée  ;  et  si  depuis  le  roi  de  Navarre 
avait,  en  septembre  i56o,  abjuré  ou  feint  d'ab- 
jurer, à  Nérac ,  cette  même  reUgion,  la  reiue, 
son  épouse,  l'avait  embrassée  publîq^ueuient  au 
mois  de  décembre  suivant.  En  vain  les  persécu- 
tions contre  les  protestans  avaient  recommen- 
cé ;  la  sévérité  qui  irrite  les  coeurs  énergiques 
et  les  tètes  exallées  ,  avait  fourni  des  prétextes 
d'armer  pour  la  défense  personnelle.  Des  guer- 
res civiles  avaient  éclaté  dés  i56r ,  entre  les  ca- 
tboliques  et  les  calvinistes  d#la  Provence  ,  <îu 
Daupbiné  et  du  Comtat  Venaissin.  Il  fut  livré 
If  i5  juillet  i562  ,sur  les  bords  de  l'Ouvèze,  un 
combat  sanglant ,  dans  lequel  les  catboliques 
conduits  par  le  comte  de  Suze,  et  Jean  de  Raxi, 
comte  dePlassan  (  i),avaient  battu  les  buguenots, 
commandés  par  le  baron  des*  Adrets,  Orange 
était  un  des  points  principaux  d'où  les  protes- 
tans se  répandaient  pour  attaquer  le  comtat 
Venaissin  et  la  Provence.  Charles  ix,  craignant 
que  le  premier  de  ces  pays  ne  devînt  le  foyer 


(i)  D'une  famille  originaire  de  Grèce,  et  qui  STait  le 
blason  des  empereurs  d'Orient.  Voyez  flûi.  de  la  Noblesse 
du  comi.  Féaaiss. ,  t.  IV. 
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«d'une guerre  civile  qui  embraserait  le  Midi,  se 
rendit  à  Avignon  ,  où  il  fit  conclure  un  ao' 
coinmodement  entre  le  vice-le'gat,  au  nom 
du  pape ,  et  le  gouverneur  d'Orange  ,  au  nom 
du  prince  d'Orange-Nassau  ;  et  cet  accommode*" 
ment,  signé  le  ii  octobre  i564  ,  portait  en 
substance  : 

Quç.  le  général  Serbelloni  ferait  retirer  les 
troupes  qui  cernaient  la  principauté  d'Orange  ; 

Que  les  habitans  de  cette  principauté  pour- 
raient venir  librement  à  Avignon  et  dans  le 
comtat  Yenaissin  pour  leurs  affaires. 

Le  pape  Pie  iv ,  par  une  bulle  du  28  septem-  mîisîod 
bre  i563 ,  avait  cité  à  Rome  Jeanne  d'Albret ,  f^;^'^^i2 
reine  de  Navarre  ,  veuve  d'Antoine  de  Bour- 
bon(i),  prononçant  que,  si  elle  ne  comparaissait 
pardevant  les  inquisiteurs  dans  un  délai  de  six 
mois ,  elle  serait  ipso  facto ,  convaincue  d'héré- 
sie ,  déchue  de  la  royauté  et  privée  de  ses  états. 
Charles,  ix ,  la  reine-mère  et  tous  les  grands  fu- 
rent indignés  de  ce  procédé  violent  du  pape , 
qui  rappelait  les  écarts  des  pontifes  des  treizième 
et  quatorzième  siècles. 

Henri  Clu  tin  d'Oysel,  qui  avait  déjà  rempli  des 
missions  en  Ecosse  et  en  Angleterre ,  fut  envoyé 
à  Rome  ,  pour  faire  révoquer  la  bulle  lancée 
contre  la  reine  de  Navarre ,  et  il  y  parvint. 


(i)  De  Thou ,  topi,  III  «t  IV. 
M. 


€6  ïir   PERIODE. 

«  Clulin  d'Oysel  était ,  dît  BranlomeCi),  bon 
»  homme  d'épée ,  brave  et  vaillant ,  colère ,  ainsi 
»  qu'iU'avait  montré  en  plusieurs  lieux  et  même 
»  en  Ecosse,  lorsqu'il  y  était  lieutenant  de  roi. 
»  Au  demeurant,  prompt ,  actif  et  point  endu- 
»  rant  la  moindre  galanterie  qu'on  eut  pu  faire 
B  à  son  maître  (2).» 
Cnnioistion       La  Fraucc  était  en  possession  imméraoriale 
(iiird  la  Fran.  dc  la  préséance  sur  tous  les  rois  de  l'Europe  ,  et 
gne."     '^'^  elle  n'avait  pas  été  contestée  à  ses  ambassadeurs 
aux  conciles  de  Constance  et  de  Bâle.  Si  les  am- 
bassadeurs de  Charles-Quint  l'avaient  depuis 
obtenue,  ce  n'était  qu'en  qualité  d'empereur. 
Néanmoins  Philippe  u,  parvenu  au  trône,  vou- 
lut la  conserver  à  sa  couronne ,  et  il  ordonna 
^L  à  ses  ambassadeurs  de  prendre  le  pas  sur  ceux 

^H*  de  France  ;  de  là  ,  les  nombreuses  contestations 

^■^  qui  avaient  déjà  éclaté  à  Venise ,  et  qui  se  re- 

^m'  nouvelèrent  a  Rome^  au  concile  de  Trente  et  en 

^B  d'autres  lieux, 

^B  FrançoisVargas,qui,  de  l'ambassade  de  Venise 

^H  était  passé  à  celle  de  Rome,  y  renouvela  la  que- 

^H  relie  qu'il  avait  eue  avec  les  évèques  de  Lmléve 

^H|  et  d'Acqs ,  au  sujet  de  la  préséance ,  à  l'occasion 

^■'  du  festin  que  ïe  pape  Pie  iv  donna  au  mois  de 

^M  janvier  i5(5o  ,  pour  la  cérémonie  de  son  cou- 

^M  ronnement.    Il  prétendait   avoir  la  place   au 


(1)  Brantôme,  Hommes illaslres. 

{1)  Clutin  d'Oyael  mourut  à  Rome  en  i574- 
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dessus  de  Philibert  Babou  de  la  Bourdaisière , 
éyéque  d'Auxerre,  alors  ambassadeur  dé  France 
à  Rome  (1)  ;  mais  celui-ci  soutenu  par  les  cardi- 
\iaux  de  Ferrare  et  de  Lorraine  ,  l'emporta ,  et 
Vargas  fut  obligé  de  s'absenter  du  festin. 

Louis  de  Saint-Gelais ,  sieur  de  Lansac ,  étant 
allé  en  1 662 ,  au  concile  de  Trente ,  y  eut  une 
contestation  semblable  avec  l'au^^assadeur  d'Es- 
pagne ,  marquis  de  Pescaire  ;  mais  elle  fut  jugée 
à  l'avantage  de  la  France ,  et  cet  ambassadeur 
s'absenta  du  concile. 

En  i564  ,  Clutin  d'Oysel ,  devenu  ministre 
de  France  à  Rome ,  ayant  obtenu  du  pape  Pie  i  v, 
le  jour  de  la  Pentecôte ,  la  préséance  sur  l'am- 
bassadeur d'Espagne ,  Lou^s  de  Requesens  ;  ce- 
lui-ci demanda  au  pape  à  être  reçu  à  protester , 
et  ayant  amené  des  notaires ,  il  requit  acte  de 
sa  protestation  I,  laquelle  portait  : 

«  Que  la  première  place  était  duè^  son  maître, 
»  à  cause  de  l'ancienneté ,  de  la  puissance  et  de 
»  l'étendue  de  ses  royaumes  ,  mais  principale-* 
»  ment  à  cause  du  zèle  qu'il  avait  témoigné 
»  pour  la  propagation  de  la  foi ,  et  la  défense  de 
»  l'église  et  du  saint-siége  (tt)  ; 


(1)  Babou  ie  la  BourdaÎMère  mourut  à  Ron^e  le.  a5  jan- 
▼ier  16709  âgé  de  çintiuénte-sept  ans.  U  a  ]%mé  un  détail 
annuji/erit  de  ses  nég[ociationsàRome ,  depuis  i558  jusiju'^n 
15^4. 

(2)  De  Thou  >  tome  VL 
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»  Que  si  le  pape  ,  par  paroles  ,  promesses  oO 
»  effets,  statuait  ou  faisait  statuer  quelque  chose 
»  qui  portât  atteinte  à  la  pre'rogalive  du  rang 
»  dû  à  son  maître ,  il  protestait  de  nullité  contre" 
»  le  jugement ,  comme  manifestement  injuste  , 
M  et  rendu  sans  connaissance  de  cause  ,  et  sans 
a  avoir  cite  les  parties.  » 

Le  pape  repondit  en  présence  des  cardinaux 
Pisaui,  Cesis,  Moron,  Farnése,  Saint-Clément, 
Borromee  et  Vitelli  :  «  Qu'il  recevait  cette  pro- 
n  testation ,  autant  qu'il  le  devait  et  le  pouvait 
M  de  droit;  qu'il  priait  qu'on  l'excusât  de  n'avoir 
»  point  cité  les  parties ,  parce  qu'on  n'avait  rien 
»  innové  dans  cette  affai;^,  et  qu'on  avait  seu- 
»  lement  conservé  au  roi  très  chrétien  ,  la  pre- 
»  raière  place  qu'il  avait  toujours  eue  après  l'em- 
11  pereur ,  à  la  cour  de  Kome  ;  qu'au  reste  ,  si 
»  le  roi  d'Espagne  le  désirait,  il  était  prêt  à  ren- 
■  «^  voyer  l'affaire  au  collège  des  cardinaux  ,  ou  au 
[  »  tribunal  de  la  rote ,  étant  toujours  disposé  à 
»  prouver  sa  bienveillance  au  roi  d'Espagne,  en 
»  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui.  n 

Peu  de  jours  après  celle  réponse,  Requesens 
partit  de  Rome,  suivant  les  ordres  de  sa  cour, 
et  sans  prendre  congé. 

La  même  année ,  le  comte  d'Angusola  ,  am- 
bassadeur d'Espagne  près  les  Ligues-Grises  (i), 


(t)  De  la  préséance  de»  rois  de  Fia 


J'Esp.igne. 
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ayant  vottlu  prendre  la  droite  sur  celui  de  Fran- 
ce, Bellièvre,  à  la  procession  du  Saint -Sacre- 
ment ,  en  la  ville  de  Coire  ;  celui-ci  repoussa  si 
rudement  le  comte  d'Angusola ,  qu'il  le  jeta  fort 
loin  hors  de  la  ligne  de  la  procession.  Tous 
deux  mirent  Tépée  à  la  main,  et  si  des  personnes 
ne  se  fussent  pas  interposées  pour  les  séparer, 
la  céFéix^onie  eût  été  souillée  par  Teffusion  dn 
sang  4e  Tun  ou  de  Tautre.  On  fut  obligé  de  re- 
mettre la  procession  à  un  autre  jour.  Après  la 
messe  ^  Tambasisadeur  de  France  se  retira  chez 
lui,  où  il  traita  les  principaux  de  la  ville-;  et  la 
nuit  tsutvante ,  le  comte  d'Angusola  partit,  et  ne 
reparut  pUis.  chez  le&  Grisons. 

Néanmoins,  la  question  de  la  préséance  n'ayant 
pas  été  alors  jugée  pai;  la  reconnaissance  d'une 
des  deux  cours,  elle  fut  danj&  quelques  occasions 
subséquentes ,  un  sujet  de  querelle  et  de  rivalité 
entre  leurs. ministres;  et  ce  ne  fiit  que  près  d'un 
siècle  après ,  que  la  question  fut  décidée  en  fa>- 
veur  de  la  France. 

.Le  règne  de  Charles  ix  présente  cinq  guerres     Edîtdepi 
civiles,  suivies  de  traites,  soit  avec  les  prmci*  fareur    d» 
paux  chefs  des  protestans,  soit  avec  quelques  P"^*******^- 
puissances  étrangères  qui  y  prirent  part.  Ces 
guerres  appartiennent  à  la  politique  intérieure 
et  à  la  politique  extérieure  souvent  entrelacées.; 
position  la  plus  difficile,  parce  qu'elle  est  la  plus 
compliquée^ 


70  ni'  PERIODE. 

Il  s'elait  formé  en  i56i ,  un  triumvirat  com- 
posé du  duc  de  Guise  ,  du  connétable  de  Mont- 
morenci  et  du  maréchal  de  Saint-André,  qui 
avaient  gagné  à  leur  parti,  Antoine  deBtmrbon, 
roi  de  Navarre,  en  le  flattant  de  l'espérance  de 
lui  faire  restituer  la  partie  de  ses  états  possédée 
par  l'Espagne,  ou  de  l'indemniser  par  l'île  de 
Sat'daîgne  (i).  Ce  triumvirat,  principalement 
dirigé  contre  les  protestans,  aspirait  encore  à 
dominer  la  cour. 

Le  massacre  de  Vassi  opéré  par  les  gens  du 
duc  de  Guise  ,  et  dans  lequel  périrent  soixante 
Çroteslans,  irrita  vivement  ceux-ci.  Le  prince 
de  Condé  prit  les  armes  et  s'empara  d'Orléans, 
lesavril  i56a,par  le  moyendeUandelot,  frère 
[  de  l'amiral  de  Coligny.  Il  publia  le  8  du  même 
I  mois,  un  manifeste,  dans  lequel  il  exposait  les 
[  ta  uses  de  la  guerre.  Trois  jours  après,  il  fut 
[  Ibrmé.àOrléans,  une  confédération  entre  les  pro- 
-testans  de  France,  dont  le  chef,  le  prince  de 
Condé ,  déclarait  n'avoir  d'autre  but  que  de  re- 
tirer le  roi  et  la  reine  Catherine  de  Médicis,  dps 
mains  des  triumvirs.  Cette  confédération  devait 
durer  jusqu'à  la  majorité  du  roi  (s).  Mais  Char- 
les IX  et  la  reine-mère  ,  par  l'avis  des  triumvirs> 
disclarèrent  dans  un  édit  publié  aussitôt,  que 


(i)  Mëm.  de  Caslelnau ,  tome  I ,  lîv.  3. 
(a)  Mém.  de  Condé ,  tome  III. 
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tes  molifc  exposés  dans  le  manifeste  du  prince 
de  Condë  étiiient  simulés,  et  qu'ils  jouissaient 
toute  leur  liberté.  Ils  confirnaèrent  de.nou- 
■au  l'édit  de  janvier  lôSa,  en  interdisant  aus 
'otestans  l'exercice  de  leur  culte ,  dans  les 
faubourgs  et  le  gouvernement  de  Paris.  Le  roi 
de  Navarre,  en  sa  qualité  de  lieutenant-général 
du  rojaunie,  leur  enjoignit  même  le  26  mai, 
de  sortir  sous  deux  jours  de  Paris.  Dès-lors,  les 
deux  partis  s'attaquèrent  avec  chaleur,  et  cher- 
clièrent  des  appuis  et  des  secours  dans  l'étran- 
ger. Charles  ix  tira  des  Cantons  suisses  un  corps 
de  six  n>ilte  hommes;  le  comte  palatin  du  Rhin 
lui  fo4irnit  un  pareil  nombre  de  soldats ,  et  l'Es- 
pagne lui  donna  quatre  mille  fantassios. 

Le  prince  de  Condé,  en.  son  nom  et  en  celui 
des  pratestans ,  conclut  avec  la  reine  Elisabeth^ 
le  ao  septembre  i56a,  un  traité  (1)  d'alliance, 
portant  en  substance  : 

Qu'elle  recevrait  des  mains  du  prince  de 
Condé  le  Havre,  avec  promesse  de  le  rendre 
à  la  France,  aussitôt  que,  conformément  au 
traité  de  Cateau-Cambrésîs,  on  lui  restitue- 
rait Calais.  Elisabeth  devait  fournir  au  priuce 
de  Condé  cent  quarante  mille  écus  d'or  pour 
la  guerre,  et  envoyer  au  secours  de  Dieppe  et 
de  Rouen,  un  corps  de  trois  mille  Anglais, 

(i)  Davila.,  Hisloire  des  Guerres  civiles  ,  tome  I. 
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l-independammenl  d'un  pareil  nombre  de  sol- 
l'-dats  dest/nés  à  garder  le  Havre. 

Rouen  fut  pris  par  les  troupes  du  roi ,  qui 
^battirent  encore  les  proleatans,  le  ig  décembre 
:i565,  k  la  bataille  de  Dreux;  mais  la  mort 
\  ■'du  roi  de  Navarre  ,  celle  du  maréchal  de  Saînt- 
[ 'André  ,  et  principalement  l'assassinat  devant 
,  ïOrléans ,  du  duc  de  Guise ,  arrivé  le  ^4  février 
r  'ï  563 ,  portèrent  la  cour  à  la  paix. 

Le  roi  rendit  à  Amboise  ,  le  19  mars  suivant, 
Fiiin  édit  de  pacification  qui   avait  été   négocié 
t 'avec  les  cbefs  du  parti  prolestant,  et  qui  était 
'une  espèce  de  traité  de  paix. 

Par  cet  édit ,  les  proteslans  obtenaient  le  libre 
exercice  de  leur  culte,  et  tous  les  édits  rendus 
^contre  eux  depuis  Henri  11,  étaient  abolis.  Le 
fprince  de  Condé  ,  et  tous  ceux  qui  avaient  em- 
'brassé  son  parti,  devaient  être  tenus  pour  bons 
■  citoyens ,  et  censés  n'avoir  agi  que  par  zèle  pour 
Je  roi.  Si,  de  part  et  d'autre,  on  fût  resté  dans  les 
termes  de  l'édit,  la  paix  intérieure  eût  été  assu- 
rée; mais  la  cour  ne  songeait  qu'à  le  restrein- 
dre ,  et  les  protestans  n'étaient  occupés  qu'à 
l'étendre. 

Cet  édit  est  placé  dans  cet  ouvrage,  parce 
que  les  protestans  l'ont  regardé,  ainsi  que  les 
actes  de  ce  genre,  comme  des  traités  réels,  né- 
gociés entre  eux  et  le  roi,  et  que  celui-ci  ne 
pouvait  rompre,  saqs  violer  la  foi  publique^ 
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Charles  ix-a'yant  conclu  la  paix,  avec  les  pro-     -,**.^f, 
testans,  demanda  à  Elisabeth ,  que ,  conformé-  ptOx  avec  u 
ment  a  ia  promesse  qu  elle  avait  laite  au  pnnce  beth. 
de  Condî^f'de  rendre  le  Havre  au  roi ,  elle  res- 
tituât cette  place;  mais  ce  ne  princesse  repondit 
que. la  France  n'ayant  point  exécuté  le  traité  de 
Cateau-Gambrésis  au  sujet  de  Calais,  ni  donné  le 
dédommagement  promis  au  cas  que  la  place 
ne  fût  point  rendue  ,  elle  retiendrait  le  Havre 
jusqu'à  ce  qu'on  lui  eût  donné  satisfaction. 
D'après  cette  réponse,  le  roi  se  décida  à  faire 
assiéger  le  Havre,  et  il  fut  pris  par  le  conné- 
table de  Montmorerici ,  le  sS  juillet  1 563> 

Avant  que  la  place  eût  capitulé ,  Elisabeth 
ai^t  fait  partit^  pofur  la  France,'  en  qualité  d'am- 
bSsadeurs,  les  chevaliers  Smith  et  Trocmorton. 
Mais,  comme  ils  n'avaient.pâs  pris  la  précaution 
de  semunir  de  passeports  et  d]e>  sauf-conduits , 
•Charles  ix,  par  représailles  du  peu  d'égard  qu'ion 
témoignait  à  M^deFoix,  son  ambassadeur  en  An- 
gleterre, ainsi  que  de  la  conduite  deTrocipotorton 
dans  sa  première  ambassade ea -France, -donna  - 
ordre  à  Castelnau^  sieur  de  Mau¥issière.(:i),  de 

l'arrêter^  ainsi  que  Smith.  Elisabeth^  à  son  tour,   . 

■   I      "I      *  I     ■  I  «  ■    Il         i«  1 1      II Il    1 1  '  t  * 

(i)MicheldeCa8telnau,sieur deMauvissière,néeniÔ2o, .  ' 
fat  tour  à  tour  employé  dans  les  camps  et  dans  les  cours , 
et  enToyé  en  ambassade  en  Ecosse ,  en  Sàxé  et  en  Angle* 
.terre ,  d'où  il  uc  revint  qu*en  1 585.  Umourùt  à  Joinvllle  en 
1 59a  ;  il  a  laissé  des  mémoires  en  3  yolumes  in- fol.  « 
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lit  arrêter  M.  de  Foix ,  qui ,  malgré  la  guerre^ 
était  re^é  en  Angleterre. 

Néanmoins  les  deux  cours  cherchant  k  se 
rapprocher,  les  ambassadeurs  anglais  furent 
velàchés  ,  et  une  négociation  s'ottyrit  à  Troyes 
eu  Champagne.  La  paix  j  fut  conclue,  le  ii 
avril  1 5&j!.  Le  traité  portait  : 

«  Qu'aucune  des  parties  contractantes  ne 
»  fournirait  des  secours  à  aucun  prince  ou  na- 
»  tion  qui  tenterait  d'envahir  les  états  de  l'autre; 

»  Que  le  commerce  serait  libre  entre  les  sujets 
»  des  deux  états; 

»  Qu'il  ne  serait  aeçordié  aucun  secours  aux 
»  rebelles;  1  •  : 

»  Qu'il  ne  pourrait  sortir  derports  de  RraMoe 

*  »  ou  d'Angleterre  aucun  navire  armé,  sans  qu'il 

»  donnât  diution  de  ne  point  faille  de  pirateries; 

»  Qu'il  ne  serait  à  l'avenir  accordé  des  let- 

*»  très  de  représailles,  qu'après  undéni  manifesté 

*  de  justice-f  dont  il  consterait  par  les  lettres  de 

»  sommation  ; 

-  ^  I  »  Que  chacune  des  parties  contractantes  teth 

M 'tétait  dans  tous  ses  droits ,  etc.  » 

Deuxième   <  .  Le  lendemain  de  la  signature  de  ce  traité,  il 

futrc  u  Fran-  cn  fut  sigoé  un  autrc ,  portant  :  «  Que  les  sieurs 

îeVf/^^^*' »dePaleseau,  de  Moy,  de  la  Ferté-Frémoy 

9  et  de  Nantouillet  ,  qui    étaient  détenus  en 

»  Angleterre  comme  otages,  auraient  la  facul- 

i>  té  de  sortir  de  prison  et  de  vaquer  à  lews 
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f  afiaires^,*  sans  pouyoir  néanmoins  s  éloigner 
»  d'Angleterre,  qu'avec  la  permission  de  la  reine 
9  Elisabeth  ; 

■ 

»  Que  ^us  six  semaines,  le  roi  enverrait  à 
»  cçtte  princesse  soixante  mille  couronnes  d'or, 
9^  et  qu^alors  on  remettrait  en  pleine  liberté  deux 
9  des  otages  qu'on  vient  de  nommer ,  et  qu'on 
9  capterait  une  pareille  somme,  après  le  paie- 
»  ntent  de  lac^uelle ,  les  deux  autres  otages  se- 
n  raient  également  mis  en  liberté  ;  . 

B  Que  ié  chëv^àUer  Trocmorton  »  ambassadeur 
9  d' ApgleteiTf ,  serait  }ibre  ^  à  dater  du  présent 
9  traité,  sans  pouvoir  pourtant  sortir  de  France 
»'  sanala fierviiriBÎon. du  «oî ,  et  qu'il  ne  ^pourrait 
m^nMarnA  ém  {Angleterre,  que. qnand  le;pré- 
HMOt  traiittjMWt  étéxatîf^  par^ç^spuverain.  » 
".(  fcesi  plénipqfcibftaidrcS'ffiançfus.  furent  Je4n  de 
liQtofâliei1i>tév«qi»e;d*prléanS|:e4|  Jiaoqties  Bourr 
%fiiE^aieGrët8Îred'-etat(j).ii.  .  «^^  l-  ?i  -■: 
.:<2p  iqiwfep^a  pasx.en4reJa  Fpj|jn»ei-et  l'Arngler 
terre,  n'étàil^qafiiiir{iafiiïitif;:ilhe.têrmi^ 
les  iéiffioipllës- ealtré  Sees  deux  etats^ret  en  les 
laissafit  ohaoao  dans  Idnmdrotts  ^  ^ffétentions, 
îldMmait  lieu «àJesifaire  valoir. à  la  première 

l:'    ■'     '  i        :'    •    .M.'>   '•"  ■•  ■ 


.x^^L:^ 


(f}  Jacques  Bonrdin  iiiourut  en  i5$7  ;  il  ayait  acquis  une 
inuôdeT^ûtalion  SliabSeté,'^  par  la  rédaction  des  Mémoires 
ctÎDstrnctions  remis  aùx'aitobassadeurs  finançais  euToyés  àk 
eoBcflc  de  Trente,   •■'■•i   ):■     '  •        •  -..'   -i  .  -m'::;!- 
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occasion  favorable.  Au  reste,  quand  on  ne  peut 
pas  éteindre  les  différends,  ni- faire  prononcer 
sur  des  droits  embrouillés,  le  plus  sage  est  de 
les  laisser  en  suspens  jusqu'à  ce  qu'iP  survienne 
des  événemens  décisifs. 
•^7a.  Une  seconde  £;uerre  civile^ éclata  en  i565, 

du  fditi  en  entre  Charles  ix  et  les  protestaDS>:  qui  formaient, 

fAvrur  (1^1  1        /•    •  r    '  i 

]>jotc»tani.  par  le  tait,  une  puissancdieiisant  la  guerrçaii 
souverain  ,  et  la  terminant  pkir  des  traités  dont 
Toxécution  était  aussi  rigoureuse  qu'avec  lesau*- 
tres  états  de  l'Europe,  pu isqâ'eHe  obligeait  les 
deux  parties,  et  était^ garantie  par»  la  parole 

royale.  •  .       .  •   ; ;  ..:  , 

Charles  ixsVtant  rendu  à  Bâyomie  avec  ht 
reine  sa  mère ,  au  mois  de  juin  »566,  y  tvûuva 
]a  reine  d*Esp^ne,  Blisabeth^ isaMeuk*.  Il  {maiC 
qu^ils  convinrent  «  qu'on  *  ftvtit  \m  manafeise 
»  générnl  des  protestans;  que  tiédît  de  pacific»- 
»  tion  de  i565  serait  aboli,  et  que  les  rois'dv 
»  France  et  d'Espagbe  se  coaoertenliaat  piMic. 
s  Textirpalion  de  la  iieligioLiséfiiniiëd.  ».  .  ni  a 
lie  roi  ayant  pris  à  sa  solde  des  troupes  aoîasd 
et  allemandes  h  les  protestans  seçiireutida  pnôcè 
Jean  Casimir  ,  fils  de  Frédéric  m ,  élecleMC4>lir 
latin,  un  corps  de  six  mille  cinq  cents  chevaux 
et  trois  mille  fantassins.  Il  se  livra  le  lo  de  no* 
vembro  i569,  &  Saint-Denis  près  Paris ,  entra 
les  catholiques  et  les  protestaus  ,  une  balaîllë 
sanglante,  mais  incertaine  dans  le  résultat.  Le 
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connétable  de  Montmorenci  y  fut  blesse  à  mort, 
et  termina  deux  jours. après  ,  sa  glorieuse  car- 
rière ,  âge  de  78  ans. 

Par  la  paix  conclue  le  aS  mars  i568(i),  le  roi 
seagagea  à  payer  un  subside  au  prince  Jean 
Casimir,  à  rétablir  Tëdit  de  pacification  de  1 563, 
et  à  reconnaître  le  prince  de  Condé  et  ses  adhé- 
rens  ,.pour  bons  citoyens ,  etc. 

Il  y. avait  à  peine  six  mois  que  la  guerre  avec 
r  les protestans  était  terminée,  qu'elle  émta  de 
nouveau  par  le  refus  que  firent  plusieurs  villes 
.de  leur  parti ,  de  recevoir  les  troupes  du  roi  et 
les  gouverneurs  qu'il  leur  envoyait.  De  plus ,  les 
protestant  étaient  vexés,  maltraités,  etplusieurs 
d'entre  eux  étaient  égorgés  dans  des  tumultes 
,  provo(^B  à  dessein.  Le  prince  de  Gondé  et  l'a- 
miral de  Coligny ,  prévenus  que  le  roi  et  la  reine- 
mère  en  voulaient  à  leurs  jours  ,  reprirent  les 
armes  ,  ^^  »  sous  le  prétexte  de  leur  sûreté  et 

de  la  liberté  de  conscience  ,  ils  réunirent  un 

I 

corps  de  deux  mille  fantassins  et  de  huit  cents 
chevaux  ,  auxquels  Jeanne ,  reine  de  Navarre  , 
joignit  trois  mille  quatre  cents  hommes. 

Le  roi  abolit ,  par  édit  de  septtembre  1 568,  la 
liberté  du  culte  de  la  religion  réformée  ,  pro- 
nonçant des  peines  corporelles  avec  perte  dç 

leurs  biens  ,  contre  les  prévaricateurs  ,  et  en 

^ 


(1)  Fomtanon ,  Ordonn.  des  roit  de  Frauce ,  t.  IV, 
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même  temps  il  ortloona  le  destitution  de  tous 
les  magistrats  et  officiers  publics  qui  suivraient 
la  doctrine  protestante  (i). 

La  bataille  de  Jarnac,  livrée  le  i5  mars  i56g, 
fut  fatale  aux  protestans  ,  qui  y  perdirent  leur 
chef  le  prince  Louis  de  Condé ,  tué  par  Montes- 
quiou.  Henri  de  Bourbon  ,  prince  de  Navarre, 
lui  fut  donnt;  pour  successeur  ,  et  Henri,  prince 
de  Coudé  ,  lui  fut  adjoint. 

Fré*ric  m  ,  électeur  palatin,  et  Wolfnng , 
duc  des  Deux-Ponts  ,  le  comte  de  Mansfeld  et 
Guillaume  de  Nassau  ,  prince  d'Orange,  amenè- 
rent aux  protestans  un  renfort  de  sept  mille  cinq 
cents  chevaux  et  de  six  mille  fantassins.  Henri , 
dnc  d'Anjou,  qui  commandait  l'arm^catholi- 
que  ,  défit  les  protestans  commandé^par  Gas- 
pard de  Colifjny ,  à  Monlcontonr  en  Poitou  ,  le 
3  octobre  iSfig,  et  leur  tua  six  mille  hommes, 
dont  le  plus  grand  nombre  étaient  Allemands  j 
mais  l'armée  royale  ayant  fait  une  perte  pres- 
qu'aussi  considérable  au  siège  de  Saint-ïean- 
d'Angely  ,  Charles  ix  jugea  à  propos  de  conclure 
la  paix  à  Saint-Germain-en-Laye,  leSaoùt  iSyo. 
Par  ce  traité  ,  les  actes  ,  édits  et  mesures  de 
rigueur  portés  contre  les  protestans  depuis 
Henri  II ,  étaient  abolis. 

Le  roi  tenait  pour  bons  et  fidèles  sujets,  tous 


(i)  Fontaiton,  OrdoiSn,  îles  rois  de  France,  i.  ÎV. 
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xxux  qui  avaient  suivi  les  bannières  des  protes* 
tacis,  et  recevait  dans  son  amitié  y  le  duc  des 

ê 

Deux-Ponts ,  le  prince  d'Orange  ,  le  comte  de 
Mansfeld  et  les  autres  princes  étrangers  qui 
avaient  donné  des  secours  à  lâireine  de  Navarre^ 
à  son  Blsr  et  au  prince  de  Condé. 

Les  privilèges  des  villes  prolestantes  étaient 
rétablis  ;  le  libre  Mercice  de  la  religion  réfor- 
mée, quoique  autorisé,  était  prohibé  dans  Paris, 
en  France ,  et  à  dix  lieues  du  séjour  de  la  cour. 

Le  roi  donnait  aux  protesta  ns ,  pour  gage  de 
la  paix  ,  les  villes  de  la  Rochelle ,  de  Montauban , 
de  Cognac  et  de  la  Charité-sur- Loire  ;  mais  ils 
devaîentles  rendre  au  bout  de  deux  ans,  etc. 

Pour  consolider  en  apparence  cette  paix ,  le 
roi  donna,  le  17  août  1673 ,  sa  sœur  Marguerite 
de  Valois  à  Henri  de  Bourbon ,  roi  de  Navarre  ; 
mais  sept  jours  après ,  ou  le  21 4  août^,  eut  lieu , 
le  jour  de  la  Saint-Barthelemi  ,  l'horrible  mas- 
sacre  des  protestans  ,  tant  à  Paris  que  dans 
plusieurs  provinces.  L'amiral  de  Coligny  let 
beaucoup  d^autres  personnages  illustres,  furenÇ 
lâchemeBt  assassinés.  La  cour  chercha  à  excuser 
le  massacre  de  trente  mille  protestans,  en  sup- 
posant une  conspiration  ourdie  par  le  roi  de 
Navarre  et  l'amiral  de  Coligny ,  en  vue  de  mettre 
Henri  ,  prince  de  Condé  ,  sur  le  trône ,  et 
d'égorger  la  famille  royale  ;  mais  cette  cpnspi- 
ration  prétendue  ne  put  justifier  aux  yeux  des 
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gens  clairvoyans  ,  l'horrible  crime  de  lèze-hn* 
mauité  commis  au  milieu  de  la  sécurité  et  de 
l'innocente  joie  de  Th yménée  du  roi  de  îVavarre. 
L'histoire  offre  peu  d'exemples  d'une  violation 
de  traite  aussi  brusque ,  et  accompagnée  de  cir- 
constances aussi  atroces. 

Des  édils  abrogeant  tout  ce  qui  avait  été  sti- 
pulé précédemment  entre  Charles  rx  et  les  pro- 
testans ,  ne  tardèrent  pas  à  paraître.  Ce  qui  est 
non  moins  odieux .  c'est  que  le  roi  de  Navarre 
et  le  prince  de  Condé,  après  avoir  vu  immoler 
à  leurs  côtés  leurs  amis  et  partisans,  furent  con- 
trainls,  par  la  crainte  de  la  mort,  d'abjurer  la 
doctrine  des  réformés;  ce  qu'ils  firent  par  une 
lettre  au  pape  Grégoire  xiii ,  du  5  octobre  ï5yj.. 

Elisabeth  ,  pour  se  prémunir  contre  le  parti 
c  de  la  reine  d'Ecosse  ,  et  Charles  ix  pour  ôter  aux 
protestans  I  espoir  qu'ils  fondaient  snr  l'Angle- 
terre, songèrent  à  une  alliance.  Elle  fut  négociée 
à  Blois,et  le  traité  en  fut  signé  le  ag  avril  1673. 
H  portait  en  substance  (r)  : 

Que  Charles  ix  et  Elisabeth  se  défendraient 
mutuellement  contre  quiconque  les-atlaque- 
rait,  pour  quelque  motif  que  ce  fût; 


(1)  Ce  traité  m 
et  il  est  difficile  d' 

7  eut  un  instrument  en  latin  et  un  auti 
Thoyras  en  dgnne  l'analyse ,  et  Daniel 


trouve  point  dans  les  actes  de  Rj-mer , 
indiquer  la  cause,  d'autant  plus  qu'il 
sn  latin  et  un  autre  en  fiançais.  Rapin 
parle  point. 


J 
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%  Qbe^ralliance  subsisterait  un  au  après  la 
ji  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  souverain  ; 

9  Que  la  partie  requise  serait  tenue  d'envoyer 
»  un  secours' de  six  mille  hommes  de  pied» 
»  comme  de  fournir  six  vaisseaux  de  guerre  ; 

»  Qu'il  ne  serait  rien  innovéen Ecosse ,  et  que 
9  les  parties  contractantes  tâcheraient  d'y  main* 
»  tenir  la  paix  ,  çtc.  » 

Les  commissaires  et  procureurs  du  roi  pour  la 
négociation  du  traité ,  furent  le  maréchal  Fran- 
çois de  Montmorenci^  Birague,  garde  des  sceaux^ 
Sébastien  de  TAubespine,  éVéque  de  Limoges^ 
et  Paul  de  Foix  ,  conseiller  au  conseil  privé. 
Celui-^ci ,  qui  était  né  en  iS^S  ,  était  fils  du 
comte  de  Carmain.  Il  fut  archevé<|ue  de  Tou-^ 
louse ,  envoyé  en  ambassade  en  Ecosse ,  à  Venise 
et  en  Angleterre ,  et  s'àçquit  de  la  réputation 
dans  la  carrière  politique  (i)^ 

Les  plénipotentiaires  anglais  furent  Thomas 
Smith  et  François  Walsingham  ,  ambassadeur 
d'Elisabeth  en  France  (2). 


i4« 


(1)  Paul  ât  Foix  mourut  en  i5849  Âgé  dé  cinquante -six 
ms ,  dans  la  yille  de  Rome ,  où  il  était  ambassadeur  du  roi* 

(a)  Le  cbeyalier  Walsingham  fut  un  des  plus  illustres 
ministres  d'Ëlisabetli  ;  il  fit ,  par  son  adresse  et  sa  vigilance , 
âYorter  la  plupart  des  desseins  de  Philippe  11  contre  sa 
souveraine.  Les  Anglais  le  regardent  comme  le  cardinal 
Bossât  de  leur  diplomatie.  Néanmoins ,  s'il  eut  autant  de 
capacité ,  il  n'eut  pas  des  principes  aussi  purs  f  et  on  p6^t 
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Le  roi,  après  la  signature  du  traité  ,  envoya 
à  Elisabeth  une  célèbre  ambassade  ,  dont  l'objet 
était  non-seulement  de  recevoir  le  serment  de 
cette  princesse  pour  l'observation  du  traité  , 
mais  encore  de  proposer  le  mariage  du  duc 
d'Anjou ,  son  frère ,  avec  cette  reine ,  et  de  l'en- 
gager en  outre  à  traiter  avec  plus  d'égards  Marie 
Stuart ,  qu'elle  retenait  prisonnière  ;  mais  l'am- 
bassade n'eut  point  de  succès. 

A'prèfi  que  la  reine-mère  Catherine  de  Médicis 
'nj'ia  et  Charles  ix,  qui  n'aimaient  pas  le  duc  d'Anjou, 
''^  et  qui  cherchaient  toutes  sortes  d'occasions  de 
l'éloigner  de  la  cour,  eurent  perdu  l'espoir  de 
le  marier  avec  la  reine  Elisabeth  ,  ils  songèrent, 
suivant  M.  de  ïhou  ,  à  le  faire  élire  roi  d'Alger; 
mais  ce  dessein  bizarre  n'ayant  pas  obtenu  l'as- 
sentiment de  la  Porte  ,  la  cour  de  France  s'oc- 
cupa de  le  faire  élire  roi  de  Pologne.  Sigismond 
qui  y  régnait,  étant  mort  le  7  juillet  iSya  ,  les 
candidats  au  trône  de  Pologne  étaient  l'archi- 
duc Ernest,  Clsde  l'empereur  d'Allemagne,  Jeau 
Basilides  ,  grand  duc  de  Moscovie  ,  Jean  ,  roi  de 
Suède  ,  Frédéric ,  duc  (Je  Prusse  ,  et  le  prince 
de  Transylvanie.  L'archiduc  surtout  était  ua 
dangereux  compétileur. 

Jean  de  Moritluc ,  érêque  de  Valence  ,  qui 


reprocher  à  Walsingham  d'avoir  singulière  ment  développé 
l'tspionnage  près  des  cours,  et  les  mojeiis  de  corruptîuu. 
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avait  déjà  été  ambassadeur'  en  Pologne  ,  y  fut 
renvoyé  powr  faire  tomber  le  choix  des  Polonais 
sur  le  duc  d'Anjou.  Ce  ministre  eut  à  vaincre 
des  partis  puissans ,  ainsi  que  l'impression  fâ* 
cheusë  qu'avait  faite  sur  l'esprit  des  Polonais  le 
massacre  de  la  Saint-Bartbelemi.  Enfin  ,  après 
bien  des  alternatives  de  succès  et  de  contre- 
temps, Montluc  secondé  par  (ailles  deNoailles, 
abbé  de  Lille  ,  et  par  Gui  de  Saint-Gelais ,  GH 
de  Lansac  de  Saint-Gelais,  fit  tomber  le  choix 
sur  le  duc  d'Anjou ,  lequel  fut  élu  Ife  9  niai  i573. 
Il  est  vrai  que  Montluc  Se  prêta  à  toutes  les  de- 
mandes des  Polonais ,  et  qu'il  prodigua  l'or  dans 
la  diète.  Ce  ministre ,  qdi  avait  d'abord  été  reli<^ 
gieùx  dominicain ,  étart  sorti  de  son  cloître  par 
le  crédit  de  la  reine  Marguerite  de  Valois  ,  qui 
le  fit  nommer  à  diverses  ambassades  à  Constanti*- 
nople,  à  Venise,  en  Angleterre,  en  Pologne,  etc. 
où  il  fit  preuve  de  beaucoup  de  sagacité.  On 
aocusa  ce  prélat  d'avoir  donné  dans  le  pro- 
testantisme. Il  laissa  un  fils  naturel  nommé 
Balagny ,  qu'il  institua  son  héritier  par  acte 
public. 

Le  roi  avait  envoyé  au  sultan  Sélim  irr,  en     M^aitUon 
qualité  d'ambassadeur  ,  François  de  Noailles  ,  entre  v^gê 
évéque  d'Acqs,  qui  avait  été  précédemment  mi*  *^  **  ^**^*- 
nistre  à  Venise.  La  guerre  existait  alots  entre  la 
Porte  et  cette  république  ,  qui ,  ayant  éprouvé 
de  grands  revers ,  désirait  que  la  Franee  inter- 
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posât  sa  médiation  auprès  du  grand-aeigneur. 
M.  de  Noailles  ,  chargé  de  l'exercer  >  employa 
toute  son  adresse  en  faveur  des  Vénitiens  ,  me- 
naçant même  la  Porte,  si  elle  ne  se  rendait  pas 
traitable ,  d'une  confédération  des  princes  chré- 
tiens ;  et  la  paix  fut  conclue  le  i3  avril  i5']5, 
'k  des  conditions  plus  avantageuses  que  Venise 
ne  pouvait  l'espérer  ,  quoiqu'elle  lui  coûtât  l'île 
de  Cliypre ,  plusieurs  villes  en  Dalmatie  et  en 
\Âlbanie  ,  et  trois  cent  mille  écus  d'or. 

Le  traité  entre  la  Porte  et  Venise  n'était  pas 
entièrement  conclu  ,  que  l'évêque  d'Acqs  de- 
manda à  être  admis  à  l'audience  du  sultan  ,  qui 
était  de  retour  à  Constantinople.  I>e  grand-visir 
Méhémet  ,  apprenant  que  l'ambassadeur  de 
France  devait  paraître  sans  présens  ,  lui  refusa 
audience  ,  offrant  de  lui  en  faire  remettre  qu'il 
présenterait  comme  au  nom  de  son  souverain, 
M.  de  Noailles  répondit  que  ce  n'était  pas  par 
une  sordide  économie,  que  son  maître  reTusait 
des  présens  iiu  grand-  seigneur  ;  mais  parce  que 
l'on  savait  à  la  cour  de  France  que  le  sultan  re- 
gardait celte  offrande  des  puissances  comme  un 
hommage  à  sa  couronne,  hommage  que  son 
maître  ne  pouvait  rendre  à  un  souverain  qui 
était  en  tout  son  égal.  L'évêque  d'Acqs  l'em- 
porta ,  et  la  fermeté  de  sa  réponse  ne  déplut  pas. 
Cet  ambassadeur  fit  mettre  les  lieux  saints  sous 
la  protection  de  la  France,  et  la  route  paisible 
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en  fut  assurée  à  tons  les  voyageurs  d'Europe. 

Après  Félection  du  duc  d'Anjou  au  trône  de 
Pologne  ,  rëvêqu«  rfAcqs  se  servit  de  la  puis- 
sance du  grand-seigneur  pour  contenir ,  pendant 
l'absence  du  nouveau  roi  •  le  czar  et  le  fils  de 
l'empereur ,  qui  avaient  été  ses  concurrens  à  la 
couronne.  Dans  le  cours  de  son  ambassade,  l'é- 
vêque  d'Acqs  contraignit  encore  les  républiques 
de  Gênes,  de  Raguse ,  et  plusieurs  princes  et  états 
d'Italie,  de  naviguer  dans  le  Levant  sous  pavil- 
lon français ,  et  rendit  des  services  nombreux 
à  sa  nation ,  qui  deyint  chère  et  respectable  à  la 
Porte  et  à  ses  sujets  (i). 

Charles  ix  mourut  le  3o  mai  i  §74  »  âgé  'de  24 
ans. 

L^usage  étant  de  rapporter  au  monarque  le       1574. 
bien  et  le  mal  arrives  sous  son  règne  ,  nous  ne  ciiaries  ix. 
distinguerons  point  ce  qui  appartient  directe* 
ment  à  Cbarîes  ix,  de  ce  qui  peut  être  le  fruit 
des  conseils  d^autrui ,  quoique  cette  distinction 
pût  être  juste  à  Fégard  d'un  prince  mort  dans 

*       ■  ■      ■     Il     II   I  in  I  .11  'in.  I      ■        I  ■  .   ■,,     ■ 

(i)  Nota.  Henri  m  ,  par  une  lettre  du  28  septembre 
rS7/|  j  appela  auprès  de  lui  François  â)e  Noailles ,  évéque 
d^Acqs ,  et  le  remplaça  momentanément  par  son  frère- ,  Gilles 
âje  Noailljes  ,  ébbé  de  Tile  Saint- Amand  ;  M.  de  Germigny  9 
(|ae  le  roi  ayait  nommé  ambassadeur  à  la  Porte ,  étant  tombé 
malade  en  route.  L'évéque  d'Açqs  mourut  à  Bayonne-  le  ao 
septembre  1 585 ,  âgé  de  soisanle-six  ans  ,  laissant  un  regret 
Universel  de  sa  perte. 
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la  première  fleur  de  l'âge  ,  et  tenu  long -temps 
en  tutelle  par  une  mère  telle  que  Catherine  de 
Médicis,  qui  porta  son  caractère  personnel  dans 
beaucoup  de  résolutions. 

La  paix  avec  l'Angleterre,  en  i564)  l'alliancon 
avec  cette  puissance  en  1572  ,  l'élévation  di 
duc  d'Anjou  au  trône  de  Pologne ,  et  le  mariagO^' 
de  Marguerite  de  Valois  avec  le  roi  de  Navarre 
appartiennent  sans  doute  à  une  sage  politique  ; 
mais  l'accord  fait  avec  le  duc  de  Savoie  en  i56i , 
par  lequel  la  France  lui  restituait  assez  gratui- 
tement les  meilleures  places  du  Piémont  ,  I9 
violation  des  traités  faits  avec  les  protestans, 
et  surtout  le  massacre  de  la  Saint-Barlhelemi , 
appartiennent  à  une  conduite  ou  aveugle  ou 
barbare.  L'idée  de  détruire  en  un  jour  les  pro- 
testans  par  l'assassinat ,  était  absurde.  Comment 
penser  que  partout  les  catholiques  ,  étouffant 
le  sentiment  de  la  parenté  ,  de  l'amitié ,  el  des 
liaisons  sociales  ,  se  prêteraient,  sur  un  ordre, 
de  la  cour  ,  à  devenir  de  froids  assassins.  N'éi 
tait-il  pas  encore  facile  de  prévoir  que  ceux  qu|1 
échapperaient  au  poignard ,  l'enfonceraient  à 
leur  tour  dans  le  sein  de  leurs  meurtriers  ,  avec 
cette  fureur  qu'inspirent  l'ardeur  de  la  ven- 
geance et  la  crainte  d'une  nouvelle  proscription  ? 
«•  A  la  tète  de  ceux  qui  gouvernèrent  sous 
Charles  ix,  il  faut  placçr  Catherine  de  Médicis^ 
Lesjugemensémissur  cette  princesse  soni 
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Les  uns  l'ont  accusée  d'avoir  porté  dans  les  con- 
éeils  du  roi  les  artifices  de  sa  nation  et  dé  son 
sexe ,  et  d'étré  l'auteur  d'une  partie  des  tnaut 
qui  affligèrent  la  France;  d'autres  en  parlent 
dans  un  sens  opposé  et  même  avec  estime. 
Brantôme  (i)  assure  que  ses  intentions  étaieiit 
pures  et  pacifiques. 

Cette  princesse  ay^ant  voulu  gouverner  pair 
elle-même  pendant  la  minorité  de  Charles  ix, 
et  ^ans  le  secours  d'un  premier  ministre,  ri  K 
trouva  qu'ail  lieu  d'un  ministre  toût-puissânt , 
il  se  forma  un  triumvirat  ambitieux  composé 
du  doc  de  Guise  et  de  sa  famille,  du  eonnéta-- 
ble  dé  Montmorenci  et  du  maréchal  de  Saitit>- 
André. 

Le  cardinal  de  Lorraine  9  génie  élevé,  eut 
d'abord  beaucoup  de  prépondérai^ce  dan^  lëi 
conseils  ;  mais  il  quitta  les  affaires  eh  1 562  » 
pour  aller  au  concile  de  trente. 

Le  chancelier  Michel  de  l'Hôpital  (2) ,  créa-* 
ture  de  la  maison  de  Lorraine,  eut  une  influence 
dominante  jusqu'à  sa  disgrâce  en  i568<  Morvil- 


I* ■■         I    I   -lit       f    tJ^Êlmmém*^ 


(1)  «  Noos  n*àurons.  jamais  tifie  telle  en  Frâricepour  la 

»  ^ix.  » 

(Brantôme,  art*  de  Catherine  de  Médicis,') 

(2)  Le  chancelier  de  THÔpital ,  homme  d*un  rare  mérite , 
était  né  en  1 5oS  ;  il  était  fils  d*un  médecin  du  connétable  de 
Bourbon.  Il  mourut  à  Tours  en  1577,  âgé  de  soixante- 
onze  ans. 
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liera,  e'vêqtie  d'Orléans,  d'un  caractère  plus 
liant ,  lui  succéda  :  mais  il  se  retira  volontaire- 
ment deux  ans  après,  dans  son  évéché. 

Après  lui ,  on  ne  voit  point  jusqu'à  la  mort 
de  Charles  ix ,  de  ministre  prépondérant.  Le 
département  des  étrangers,  ou  des  affaires  étran- 
gères ,  était  distribué  de  la  manière  suivante, 
entre  les  quatre  secrétaires  d'état  (i). 

Robertet  d'AUuye  avait  l'Italie  j  le  Piémont 
et  le  Levant; 

Fizes  de  Sauves  correspondait  aveo  le  Dane- 
marck  ,  la  Suède  et  la  Pologne; 

L'Aubespine,  i>ère,  dirigeait  les  affaires  relr.-. 
tives  à  l'Empereur  ,  à  l'Espagne  ,  au  Portugal , 
aux  Pays-Bas ,  à  l'Angleterre  et  à  l'Ecosse  ; 

Son  fîls  était  chargé  de  celles  relatives  à  l'Aile- 
magne  et  à  la  Suisse. 

L'Aubespine  ,  père ,  étant  mort  le  i3  novem- 
bre 1 567 ,  Nicolas  de  Neuville,  sieur  de  Villeroi, 
qui  avait  épousé  sa  fille  et  obtenu  sa  survivance, 
occupa  sa  place.  Il  n'avait  alors  que  vingt-quatre 
ans,  et  était  fils  de  Nicolas  de  Neuville,  sieur  de 
Villeroi,  secrétaire  des  finances  sous  François  1^'. 
("barles  ix  le  prit  en  amitié  ,  et  il  fut  le  premier 
des  secrétaires  d'état  qui  signa  pour  le  roi, 


(1)  Manmcrits  de  'Bneane;Bil/lioifi.imj?ér. 
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Traité  de  Henri  in  avec  lé  duc  de  Savoie.  -—  Ce  prince  est 
déchn  de  la  couronne  de  Pologne.  — -  Paix  avec  les  pro^  « 
testan».  -^  Confirmation  des  capitulations  avec  la  Porte^ 
•—  Traité  d*alUance  avec  Berne ,  Soleure  et  Genève,  — • 
Négociation  pour  le  mariage  du  duc  d'Alençon  avec  la 
reine  £lisal>etli,  — o  Refus  de  Henri  m  d'accepter  la  sou- 
veraineté des  Pays-Bas.  -—  Ambassade  des  états  protes-r 
tans  d'Allemagne,  —  Ambassade  des  Cantons  réformés.— 
Négociations  au  sujet  de  Marie  Stuart.  -—  Renvoi  de  tous 
les  secrétaires  d'état.  —  Traités  entre  Henri  m  et  la 
ligue.  "-Conduite  noble  de  l'ambassadeur  d'Angleterre. 
—  Traité  d'alliance  avec  Berne.  —  Traité  d'alliance  avec 
Genève*  —  Trêve  avec  le  roi  de  Navarre.  —  Politique  de 
Henri  ui, 

vJHARLES  IX  n'ayant  point  laissé  d*enfant  mâle       1574, 
d'Elisabeth  son  épouse,  fille  de  l'empereur  Ma-^»ciiri  m  «t 
limilien  11  ;  Henri ,  roi  de  Pologne ,  son  frère ,  ^oi«?*  ^  ^" 
alors  âgé  de  yingt-jti'ois  ans ,  partit  secrètement 
de  Cracovie  pour  venir  prendre  possession  du 
brillant  héritage  qui  lui  était  échu.  Il  traversa 
lltalie,  et  en  passant  à  Turin,  il  promit  à  sa 
tante  Marguerite  de  France,  duchesse  de  Savoie, 
de  rendre  à  son  mari,  Pignerol ,  Savillan  et  la 
Peyrouse ,  seules  places  qui  restaient  aux  Frj^n- 
(ais  dans  le  Piémont.  Le  duc  et  la  dttchesse  de 
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Savoie  ,  pour  séduire  le  jeune  monarque  ,  lui 
prodiguèrent  tant  de  fêtes ,  «  qu'à  peine,  dit  un 
»  historien  contemporain,  lui  reslait-il  du  temps 
s  pour  dormir.  » 

Le  duc  de  Nevers,  Louis  de  Gonzague  (i), 
qui  était  gouverneur  pour  le  roi,  au-delà  des 
Monts,  apprenant  la  résolution  de  Henre  iir, 
tâcha  de  l'en  détourner  par  !a  considération 
n  que  ce  qu'il  remettait  au  duc,  tenait  lieu  des 
I  comtés  de  Nice  et  d'Ast,  que  la  maison  de 
»  Savoie  avait  usurpés  sur  la  France  ;  qu'en  les 
»  rendant,  il  se  fermait  la  porte  de  l'Italie,  et 
3)  s'interdisait  la  faculté  d'en  secourir  les  prin- 
»  c^  contre  la  domination  de  l'Espagne;  qu'en 
»  les  gardant,  il  contiendrait  les  troupes  espa- 
»  gnôles  du  Milanais  ;  et  que  de  plus ,  la  ville  de 
i>  la  Peyrouse  étant  entre  le  Dauphiné  et  le  Pié- 
»  mont ,  laissait  an  duc  de  Savoie  la  facilité 
)i  d'entrer  en  France,  et  d'y  introduire  les  Es- 
»  pagnols.  » 

Mais  Henri  m  se  croyant  lié  par  ses  pro- 
messes ,  ne  se  rendit  point  à  ces  judicieuses 
observations  ,  et  il  envoya  à  Turin  Henri  d'An- 
gouléme  j  grand-prieur  de  France,  Birague, 
lieutenant-général  au-delà  des  Monts,  et  Fizes 
dé  Sauves,  secrétaire  d'état,  lesquels  convia- 
rent  avec  le  duc  de  Savoie;  qu'on  lui  rendrait 


(i)  Mcin.  de  Kevers. 
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les  villes  de  Pignerol,  de  la  Peyrouse,  de  Savil- 
lan  et  de  Genoilles  avec  leurs  territoires.  Le  duc 
consentait  que  les  habitans  du  marquisat  de 
Saluées,  eussent  la  faculté  de  traverser  ses  terres  y 
pour  porter  des  vivres  et  marchandises  dans  les 
états  de  sa  majesté ,  et.la  même  faculté  était  ac- 
Gordëe  aux  habitans  des  villes  que  le  roi  venait 
décéder,  sans  qu'on  pût  augmenter  les  anciens 
droits  et  péages.  Ces  légères  concessions  n'é- 
taient que  des  minuties,  à  la  faveur  desquelles 
on  voulait  masquer  l'important  sacrifice  auquel 
lafoiblesse  du  roi  l'avait  entraîné. 

Le  duc  de  Nevers ,  en  remettant  au  duc  de 
Savoie  les  places  sus^mentionnées,  protesta  cou- 
rageusement contre  cette  restitution  ,  et  en  de- 
manda une  déchaîne ,  qu'il  fit  enregistrer  au 
conseil  dp  Piémont  et  au  parlement  de  Grenoble. 

Après  le  départ  précipité  de  Henri  m  de  la       1575. 
Pologne  ,  les  ordres  de  cette  république  convo-  a^c^im'  dé  ^u 
qaés  à  Stéricza ,  déclarèrent  par  un  décret  du  ^^j;;^"^^^  ^' 
i8  septembre  1674  »  que  s'il  n'était  paS  de  re- 
tonr  le  12  mai  de  l'année  suivante ,  il  devait  se 
regarder  comme  déchu  de  la  couronne.  Henri  iii^ 
sans  renoncer  formellement  au  trône  de  Pologne, 
écrivit  à  la  diète  :  i  Que  les  troubles  de  France 
9  né  lui  permettant  pas  de  leur  annoncer  rien 
»ëe  certain  sur  l'époque  de  son  retour,  il  Tiq^ 
»  vitâit  à  pourvoir  aux  affaires  de  l'état.  ». 

Peu  après  son  sacre  à  Reims,  au  mois  de  fé- 
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i  M.L  u*'^.*-..  i^f  jmmce ,  pour  adoucir  le  mëcon- 
rtAA^etâMMt.  à^{^  T^olooais ,  leur  envoya ,  en  qua- 
tits  i*:iiiiinib«M}eur,  le  présideni  du  Faur  de 
'lo&dv*  *  .  .çiN  Tavait  accompagné  dans  la  prise 
.c  >v^^«c^^o«l  de  cet  état ,  et  y  avait  laissé  une 
hiu«.t^  tàïie  de  ses  talents.  Jj^Siia  toutes  les  raisons 
;y^  ^rrxbuiistre  mit  en  avant  auprès  des  ordres 
k<  ^fva?<Qe,  ne  firent  aucune  impression ,  et  it 
^«iKic  eo  France ,  sans  avoir  pu  faire  changer  de 
«9tÀuaoo  à  la  diète ,  qui  élut  pour  roi  ^  Elienne* 
iJSikCCiMrâ,  prince  de  Transylvanie. 

Ueuii  III  eût  agi  plus  prudemment,  en  rë«. 
>iguaot  de  lui-même  la  couronne  de  Pologne 
t|u  il  ne  pouvait  garder  j  avant  qu'un  acte  so^ 
It;unel  l'en  dépouillait. 

La  soif  d'une  juste  vengeance,  le  fanatisme, 
religieux,  et  surtout  le  besoin  de  la  sûreté,, 
avaieni  iait  courir  aux  arn^es  les  protestans, 
depuis  le  massacre  si  impolitique  de  la  Saint-- 
Barthelemi.  La  Rochelle,  défendue  par  Bîron^ 
avait  été  assiégée  en  vain  par  l'armée  royale  qu» 
y  iit  une  grande  perte.  La  ville  de  Sancerre  avait- 
t^g^ulement;  causé  par  sa  résistance,  beaucoup.de 
dommage  aux  armes  des  catholiques.  Après  le 
dt^paiCt  de  Henri,  duc  d'Ai^ou ,  pour  la  Pologne^ 
Charles  ix ,  qui  se  voyait  privé  d'un  général  alors* 


■»^ 


(^i)  Guy  du  Faur  de  Pibrac  mourut  en  i584  »  4gé  de  dn-t 
v^^^ut<)-sii(  ans.  C'était  un  homme  éloquent  et  d'un  esprit 
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considère^  avait  consenti  à  la  paix  avec  le  parti 
protestant ,  et  il  l'avait  garantie  par  un  édit  du 
ji  juillet  1576  (i),  lequel  mettait  en  oubli  le 
passé ,  et  réintégrait  les  prolestans  dans  leurs 
droits  et  [mviléges.  Mais  le  refus  du  roi  de  faire 
jouir  les  protestans  de  la  Guyenne  et  du  Lan- 
guedoc, de  la  sûreté  promise,  avait  rallumé  la 
guerre  au  printemps  de  1574.  Les  protestans, 
par  les  démarches  de  Montmorenci-Damville, 
s'étaient  unis  au  parti  Ats politiques ^  ou  mécon- 
tens  de  la  cour ,  par  un  accord  signé  à  Nîmes 
le  10  févriçr  1675,  et  leur  but  était  de  former 
fin  France  une  république  composée  des  pro- 
vinces protestantes,  laquelle  eût  été  entière- 
ment séparée  du  corps  de  la  monarchie.  Ce  parti 
se  fortifia  de  l'adhésion  de  François,  duc  d'Alen- 
çon ,  frère  du  roi,  et  de  celle  bien  plus  impor- 
tante de  Henri ,  roi  de  Navarre,  qui  s'était  retiré 
en  Guyenne,  après  avoir  abjuré  la  religion  ca- 
tholique qu'il  déclarait  n'avoir  eiçbrassée  que  par 
violence.  Le  prince  Henri  de  Condé  se  joignit 
au  duc  d'Alençon  et  au  roi  de  Navarre.  Leurs 
troupes,  réunies  à  un  renfort  que  leur  amena 
le  prince  Casimir ,  fils  de  l'électeur  Palatin , 
Frédéric ,  se  montaient  à  près  de  trente  mille 
hommes.  Henri  m ,  déjà  énervé  par  les  délices 
du  trône ,  aima  mieux  traiter  avec  les  princes 


(i)  FontanoB ,  Ordon.  des  rois  de  France ,  t»  lY. 
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ligués  que  de  leur  faire  la  guerre.  Ainsi ,  par  un 
traité  signé  dans  l'abbaye  de  Beaulieu  près  de 
Loches,  ie6  mai  1676,  il  conféra  au  duc  d'Alen-* 
çon  les  ducbés  d'Anjou  ,  de  Tourraine  et  du 
Eerry ,  avec  tous  les  revenus  et  droits  royaux 
dans  ces  provinces.  Le  prince  de  Condé  e^it  le 
gouvernement  de  la  Picardie ,  et  le  roi  payait  au 
prince  Casimir  onze  millions  de  livres  pour  la 
solde  des  troupes  qu'il  avait  amenées  en  France. 
Parun  éditdepacification  en  faveur  des  protes- 
-tans,  publié  à  Paris  le  i4  mai  suivant,  le  passé 
était  oublié,  et  l'avenir  lenr  était  garanti  pour 
leur  repos  et  le  libre  exercice  du  culte.  L^ 
duc  d'Alençon,  le  roi  de  Navarre,  le  prince  de 
Condé  et  le  maréchal  de  Montraoreuci-Dam- 
ville,  ainsi  que  tous  ceux  qui  s'étaient  joints  à 
eux,  étaient  tenus  pour  bons  citoyens  et  amis 
du  roi,  qui  accordait  au  parti  protestant,  comme 
places  de  sûreté  confiées  à  leurs  chefs,  Aigues- 
Morles  ,  Benucaircj  Périgueux,  le  Mas  de  Ver- 
dun, Nyon  et  Jssoîre. 

La  cour  ne  signait  qu'à  regret  ces  sortes  de 
paix  si  fatales  à  son  autorité,  et  elle  ne  tardait 
pas  à  user  de  toute  son  influence  pour  en  para- 
lyser les  effets  et  en  modifier  les  conditions. 
Henri  m  commença  par  ôter  an  prince  de  Condé 
le  gouvernement  de  la  Picardie ,  et  il  indiqua  à 
Blots  ,  pour  le  i5  novembre  iSyO,  des  états  gé- 
néraux, en  vue  d'y  faire  prendre  des  mesures 
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contre  les  protestans.  Les  états  arrêtèrent  le  26 
décembre ,  de  prier  le  roi  d'abolir  Védit  de  paci- 
fication ,  et  de  rappeler  tous  ses  sujets  à  la 
croyance  de  Téglise  romaine. 

Henri  m ,  sur  cette  invitation  tju'il  avait  sol- 
licitëe,  abolit  au  mois  de  janvier  1577,  l'édit  de 
pacification  rendu  rannëe  précédente,  comme 
lui  ayant  été  arraché  par  violence ,  et  étant  con- 
^aire  au  serment  qu'il  avait  fait  à  son  couron- 
pement  d'exterminer  les  hérétiques.  Toutefois, 
il  praiaettait  aux  protestans  sûreté  et  protection. 
Au  premier  bruit  de  l'abolition  de  l'édit  de  pa- 
oificatioa,  ceux-ci  s^étaient  emparés  de  plu- 
3]ieQn  places  fortes,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  être 
aux  prises  avec  les  catholiques.  Le  sort  des  ar- 
mes leur  fut  peu  favorable  9  et  ils  perdirent  en 
peu  d^  temps  ta  Charité-sur-Loire ,  Issoire  en 
AuvergQte^  Brouage  et  Oleron.  Henri  ni  conclut 
la  paix  avec  eux  à  Poitiers,  au  mois  de  septem- 
bre 1677  ,  et  en  consigna  les  conditions  dans  un 
edit  promulgué  à  Paris ,  le  8  octobre  suivant. 
Elle$  citaient  à  peu  prèit  les  mêmes  que  celles  de 
Védit; de  pacification.  Les  protestans  obtenaient, 
peuar  aix  années  y  huit  places  dé  sûreté ,  et  les 
viUe^qn'iisoccupai^it  déjà,  devaient  être  exemp* 
te3  de  garnisons  royales* 

'Henri  iii  avait  fait  en  outre,  le  17  septembre, 
des  traités  particuliers  et  secrets  avec  le  roi  de 
Navarre  et  le  prince  de  Condé ,  par  lesquels  il 
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développait  plus  clairement  les  articles  de  là 

paix  (le  Poitiers  (i). 

Des  divisions  entre  les  catholiques  et  les  pro- 
testans  éclatèrent  bientôt,  suivant  la  coutume, 
dans  l'interprétation  de  la  paix.  Elles  furent  as- 
soupies quelque  temps  par  un  accord  qui  eut 
lieu  à  Nérac,  le  28  février  1679,  entre  Cathe- 
rine de  Médicis,  au  nom  de  Henri  iri,  et  le  roi 
de  riavarre.  Mais  les  brouilleries  se  réveillèrent 
par  la  prétention  de  la  cour  de  reprendre  les 
places  de  sûreté  avant  le  temps  convenu.  Les 
protestans  ,  sous  les  ordres  du  roi  de  Navarre, 
s'emparèrent  de  Cahors  le  3  mai  i58o ,  et  les 
catholiques  eurent  des  succès  dans  la  Guyenne, 
le  Dauphiné  et  la  Picardie. 

Une  nouvelle  paix  fut  conclue  à  Flex  (2)  dans 
le  Périgord  ,  le  26  novembre  i58o.  Elle  fut  ga- 
rantie par  le  duc  d'Alençon  ,  et  eut  pour  bases 
la  paix  de  Poitiers  et  l'accord  de  Jlférac. 

Des  négociations ,  souvent  délicates  et  épi- 
neuses, précédèrent  soit  les  édits  de  pacification, 
soi  t  les  traités  et  accords  qui  eurent  lieu  entre  le 
monar.que  et  les  protestans,  qu'il  ne  faut  pas 
regarder  ici  comme  de  simples  sujets  révoltés, 
mais  comme  une  espèce  de  puissance  ayant  pour 
chefs  des  princes  indépendans  et  des  rois ,  ainsi 

(t)   Benoît ,  Hist.  de  l'édit  de  Nantes  ,  t.  I. 

(a)  FoDtanon  ,  Ordon.  des  rois  de  France  ,  t.  IV. 
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que  des  droits  qu'ils  étaient  autorise's  à  défen- 
dre; puisqu'ils  étaient  le  résultat  de  concessions 
justement  exigées  pour  leur  sûreté.  Charles  ix,  ^ 

par  le  massacre  de  la  Saint-Barthelemi,  étendu  :'-::, 

même  sur  des  vieillards ,  dès  femmes  et  des  en-  Hh 

fàas,  avoit  autorisé  leur  mise  en  défense,  et  ils  i 

étaient  entrés  en  guerre  légitime  avec  le  souve-  -"■ 

rain,  qui,  dès-lors,  s'était  vu  réduit  àcomposer  -  ^ 

avec  eux,  parades  traités  non  moins  obligatoires  -■ 

queceuxavec  les  autres  états  d'Europe. 

Germigni,  étant  ambassadeur  de  France  près       isgi. 
la  Porte,  fit  confirmer,  en  i58i ,  par  le  sultan  g^TcT^iX"- 
Âmurat  m,  les  capitulations  accordées  par  ses  po"',"*"  ' 
prédécesseurs  aux  Français ,  et  il  y  fut  ajouté 
quelques  articles ,  quoique  le  fonds  des  nou- 
velles capitulations  diffère  peu  du  contenu  de 
celles  de  i535.  .  : 

Le  premier  article  portait  (i)  n  que  les  Véni- 
»  tiens,  les  Ge'nois,  les  Anglais,  Portugais,  Ca- 
■  talans,  Siciliens,  Anconitains  et  Bagusais,'les- 
»  quels  avaient  jusqu'à  ce  jour  navigué  âous  le 
I  nom  et  la  bannière  de  France ,  continueraient 
■'»  à  le  faire  comme  par  le  passé  ,  etc.  »  Ce  qui 
indique,  que  le  pavillon  français  était  encore  à 
cette  époque,  le  seul  admis  dans  les  ports  du 
grand -seigneur,  et  qu'il  servait  de  sauve-garde 

(i)  Traités  entre  la  France  et  la  Porte  ,  Jn'fol. ,  muiu- 
crit  de  la  biUiotb^ue  de  l'ArienaL  -        .      > 
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au  commerct?  de  toutes  les  uations  chrétiennes. 
Indépendamment  de  cet  avantage,  le  crédit 
du  roi  étaitcncore  souvent  employé  avec  succès 
dans  les  contestations  qui  s'élevaient  entre  ie 
grand-seigneur  et  les  états  de  la  cbiétienté;  la 
cour  de  France  exerçant  en  faveur  de  ceux-ci  sa 
médiation,  ou  au  moins  les  favorisant  de  ses 
bons  offices. 

Les  cantons  de  Berne  et  de  Soleure,  alarmés 
'«vcc  des  bruils  qui  couraient  d'une  entreprise  pro- 
chaine du  duc  de  Savoie  contre  la  ville  de  Genève, 
leur  alliée,  sollicitèrent  l'assistance  de  Henri  m 
pour  le  maintien  de  l'indépendance  de  cette  ré- 
publique. En  conséquence,  il  fut  conclu  à  So- 
leure, le  8  mai  iS^g,  entre  le  roi  et  les  député.s 
de  Berne  et  de  Soleure,  un  premier  traité  d'al- 
liance, par  lequel  Henri  m  consentait,  i^.o  que 
ji  les  pays  soumis  au  canton  de  Berne,  et  qu'il 
H  avait  acquis  par  STiite  de  divers  traités  avec  le 
»  due  de  Savoie  ,  fus.sent  compris  dans  ie  traité 
B  de  paix  et  d'alt  iance  perpétuelle  entre  la  France 
».  et  les  Cantons. 

»  a".  Que  la  ville  de  Genève  serait  également 
»  comprise  dans  ledit  traité  de  paix  perpétuelle  ; 
»  et  dans  le  cas  d'une  guerre  au  sujet  de  la  dé- 
s  fense  et  de  la  conservation  de  cette  ville, 
n  le  roi  devait  secourir  les  cantons  de  Berne  et 
»  de  Soleure,  de  la  somme  de  dix  mille  écus  par 
n  mois  ;  et  si  c'était  le  roi ,  au  contraire ,  qiii  fût 
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»  attaqué  à  l'occasion  de  la  défense  de  Genève, 
»  les  deux  cantons  le  secourraient  d'un  corps  de 
»  six  mille  hommes ,  etc.  »  Ce  traite  fut  négocié, 
pour  le  roi ,  par  Jean  de  Bellièvre ,  sieur  de  Hau- 
tefort ,  son  ambassadeur  ordinaire  près  les  Can« 
'tons ,  et  par  Nicolas  Harlay  de  Sancy ,  son  am- 
bassadeur extraordinfaire  près  d'eux.  Ce  dernier, 
depuis  si  illustre  dans  la  carrière  diplomatique, 
était  né  en  i546,  et  avait  alors  une  charge  de 
conseiller  au  parlement  de  Paris. 

Il  fut  conclu  de  nouveau  à  Soleure  ,  le  22 
juillet  i58a,  un  traité  d'alliance  et  de  garantie 
entre  Henri  ur  et  les  Cantons.suisses  (  à  l'excep- 
'  tion  de  Zurich  et  de  ses  alliés),  l'abbé  dé  Saint- 
Gall ,  les  Ligues  grises ,  le  Valais ,'  et  les  villes 
de  Mulhausen  et  de  Bienne. 
*  Par  ce  traité  ,  le  roi ,  en  cas  de  guerre ,  ob- 
tenait la  faculté  de  lever  dans  les  cantons  un 
corps  de  troupes,  qui  ne  pourrait  être  moindre 
de  six  mille  soldats  ,  ni  excéder  seize  mille  , 
et  qu'il  l'entretiendrait. 

Dans  le  cas  d'une  guerre  qui  surviendrait 
aux  Caiiitons ,  le  roi  s'engageait  à  les  aider 
pendant  toute  sa  durée,  d'un  secours,  de  deux 
cents  lances,  de  douze  pièces  de  cano^^^et  de 
vingt-cinq  mille  é^s  par  chaque  trimestre; 

Les  négociateurs  du  traité  furent  ,  pour  le 
roi ,  François  de  Mandelot ,  vicomte  de  Châlons , 
gouverneur  de  Ljcon ,  Beljièvre^  sieur  de  Haute- 
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,  fort,  premier  président  au  parlement  de  Gre- 

■ncAle ,  Henri  Tausse ,  sieur  de  Fleury  ,  ambas- 

I  .fiadeur  du  roi  eu  Suisse ,  et  Jean  Granger  ,  sieur 

ï  'de  Liverdis ,  son  ambassadeur  près  les  Ligues 

-grises. 

iiioa      Henri  iiienvoyeen  i58]  ,  àlareineElisabelb, 

te  le  une  brillante  ambassade  (i)  au  sujet  du  mariage 

"ui-  projeté  entre  cette  souveraine  et  François,  duc 

d'Anjou  ,  son  frère. 

A  la  tète  de  l'ambassade  était  le  prince  dau- 
phin ,  fils  du  duc  de  Montpensier  ,  auquel  on 
■avait  adjoint  le  maréchal  de  Cosse  -  Brissac  ,  de 
Xansac  ,  de  Lamothe-Fénélon  ,  ci-devant  ara- 
F  fcassadeur  en  Angleterre ,  le  président  Brisson  , 
i  £Iaude  Pinard,  secrétaire  d'état,  et  Michel  de 
Castelnau  de  Mauvissière. 

La  reine  nomma  pour  conférer  avec  l'ambas- 
■  «ade  française ,  Williams  Cécill  ou  lord  Burgley , 
grand  trésorier  d'Angleterre  ,  les  comtes  de  Lin- 
coln ,  de  Sussex  ,  de  Betford  ,  de  Lejcester  ,  et 
K  le  secrétaire  d'état  "Walsingham, 

On  convint  des  articles  suivans  ,  lesquels  de- 
vaient être  rédigés  en  forme  de  traité  ,  après 
.qu'ils  auraient  été  approuvés  par  le  roi  de  France 
et  le  duc  son  frère  : 

a  Que  le  mariage  serait  consommé  six  semai- 
»  nés  après  les  ratifications  du  présent  traité  i 


^i)DeThou  ,  ei-Mihn.rteCastplm 
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»  Qne  le  duc  d'Anjou  (i) ,  et  ses  domestique» 
]>  qui  ne  seraient  point  anglais^  auraient  le  libre 
»  exercice  de  leur  religion  dans  certain  lieu  qui 
»  leur  serait  marque  ^^ 

»  Que  le  duc  d'Anjcni^ne  ferait  aucun  change-^ 
»  ment  dans  la  religion. J^^fue  et  établie  en  An- 
«gleterre;  ••>'•.  ^ 

»  Qu'après  la  consommalicrn  du  maiviajge',  il 
»L  porterait  le  titre  de^ro*  d'Ât^Ieterre ,  et  que 
s  néanmoins  l'administration  du  gouvernement 
»  demeurerait  entre  les  mains  de  U* reine  seule  ; 
».  Que  tous  les  actes  se  feraient  aûlOfOtti  du  roi 
»  et  de  la  reine ,  comme  du  temps  de*plâlippe 
»  et  de  Marie;  -  ;> 

»  Que  la  reine  £A*ait  assigner  au  duc  par ')e 
»  parlement,  une  pension  honorable,  pour^éâ 
»  disposer  à  sa  volonté  ;  '       , 

m  Qu'elle  lui  ferait  assurer  une  p^u$ioa  an-^ 
A  nuelle ,  pour  eu  jouir  au  cas  qu'il  lui  ^^rvéc^t; 
»  Que  le  duc  assignerait  à  la  reine  un  4ouaire 
9.  de  quarante  mille  écus  par  an  ,  sur  le  duché 
»  de  Berry ,  et  qu'il  l'eu  mettrait  inoessammenJ: 
»  en  possession  ;  .  j  . 

j>  Qu'à  L'égard  des  enfans  qui  naîtraient,  de 
».  ce  mariage  y  on  se  réglerait  par  les  conyepUous 
»  suivantes  ,  lesquelle  seraient  confirmées  par 


^ir 


(i  )  Noia*  Le  duc  d'Anjou  €st  le  même  que  le- doc  d*Aieii- 
çon. 
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H  le  parlement  d'Angleterre  et  les  étals  généraui 

V  de  France  ,  savoir  : 

»  Que  tous  les  enfans  ,  ta.nt  mâles  que  fertiel' 
»  les  ,  auraient  droit  de  .siïccéder  à  l'hérédité 

V  maternelle  ,  chacun  ço.  son  rang  ,  selon  les 
»  coutumes  d'Angletçrjiç'i 

»  Que  si  la  couronûerte  France  venait  à  éch< 
»  au  duc  d'Anjou  mt  à  ses  enfans  ,  et  qu'il  y  eûl 
«deux  mâles  ,.  l'aicé  succéderait  à  la  couronni 
»  de  France  et^le'cadet  à  celle  d'Angleterre 

M  Que,yiîij'y  avait  qu'un  mâle,  il  succéderaîl 
»  aux  d^w^' -cou rennes  ,  et  qu'il  serait  tenu 
»  résidei-.huit  mois  en  deux  ans  ; 

V  (^Oe  si  le  duc  ne  parvenait  pas  à  la  couronni 
>»-.dè''France  ,   ses  enfans  bériteraient  de  s( 
»  apanage; 

»  Que  s'il  survivait  à  la  reine ,  il  aurait  la  ti 
»  telle  de  ses  enfans  ,  savoir  :  des  mâles  jusqu'à 
u  dix-huit  ans  ,  et  des  filles  jusqu'à  quinze 

»  Que  s'il  mourait  avant  que  le  temps  de  la 
»  tutelle  fût  passé ,  ce  serait  au  parlement  à  ei 
»  disposer.  » 

Il  fut  encore  convenu  : 

i(  Queleducnepourvoiraitaucun  étrangerdi 
»  charges  et  offices  du  royaume  d'Angleterre 

«  Qu'il  n'emmènerait  point  la  reine  hors  du 
a  royaume  ,  sans  qu'elle  et  les  grands  y  consen- 
.«  tissent  expressément; 

Que  si  elle  mourait  sans  enfani 
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j  rait  prétendre  aucun  droit  sur  TAngleterre  ; 

»  Qu'il  ne  transporterait  point  les  joyaux  de 
n  la  couronne  hors  du  royaume  ; 

»  Qu'il  ferait  garder  tes  places  par  des  Anglais , 
9^t  qu'il  n'en  ôterait  point  les  munitions  de 
»  guerre  et  de  bouche  ; 

I»  Qu'il  se  ferait  un  traité  de  ligue  entre  la 
»  France  et  l'Angleterre.  » 

Par  un  article  séparé ,  il  fut  convenu  que  la 
reine  ne  serait  point  tenue  de  consommer  ce 
mariage  avant  qu'elle  et  le  duc  d'Anjou  se  fus- 
sent réciproquement  éclaircis  et  satisfaits  sur  . 
certaines  choses ,  et  qu'ils  en  eussent  donné  avis 
au  roi,  dans  six  seoiaines. 

Avant  l'expiration  des  six  semaines  ,  la  reine 
envoya  en  France  Jacques  Somer,  secrétaire  de 
son  conseil  privé  ,  pour  obtenir  la  signature  du 
traité  d'alliance.  Henri  m  déclara  qu'il  consen- 
tait, dès  ce  moment ,  an-mariage  de  son  frère, 
mais  qu'il  ne  pouvait  se  prêter  à  une  alliance 
offensive ,  avant  que  le  mariage  eût  été  con- 
sommé. On  envoya  Walsingham  en  France  pour 
se  concerter  avec  Henri  CObham  ,  ambassadeur 
d'Angleterre.  Ils  y  représentèrent  au  roi  que  la 
reine,  en  consentant  à  l'uniou  avec  le  duc  d'An- 
jou ,  avait  ep  surtout  en  vue  de  se  fortifier  con- 
tre l'Espagne,  par  une  alliance  offensive;  Henri 
tint  bon  ,  et  la  reine  persista  également  dans 
sa  demande. 


lo/i 
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Vers  ce  temps ,  ie  duo  d'Anjou  étant  Tenu  en 
àngleterre,  la  reine  le  reçut  avec  la  plus  vive 
i  amitié ,  au  point  de  tirer  une  bague  de  son  doigt 
ffit  de  la  mettre  à  celui  du  duc.  Mais  le  lende- 
Lfonain  ,  elle  eut  avec  lui  une  explication  secrète 
Ldans  laquelle  le  mariage  fut  rompu.  Quand  cette 
f  princesse  se  fut  retirée  ,  le  duc  jeta  sa  bague 
terre,  et  en  la  ramassant,  il  faisait  (i)  de 
t^andes  plaintes  contre  la  légèreté  des  femmes 
["•et  l'inconstance  des  insulaires.  Les  historiens 
'■  Tarient  sur  les  motifs  de  cette  rupture.  Les  uns 
T'Ont  prétendu  qu'Elisabeth  céda  aux  instances 
pijde  la  plupart  des  dames  de  sa  cour,  et  surtout 
1  de  ses  ministres  ,  qui  lui  représentèrent  à  quels 
L-daiigers,  une  pareille, alliance  exposait  l'A: 
['■terre,  que  la  France  entrainerait  tôt  ou  larddi 
I  von  gouffre. 

D'autres  écrivains  prétendent  qu'Elisab) 
'avait  songé  à  se  marier  avec  le  duc  d'Anjou, 
qu'afindeconclure  une  alliance  offensive  contre 
■Philippe  n;  mais  que  le  duc  d'Anjou  ayant 
■été  proclamé  au  mois  de  février  iS^î,  duc  de 
Brabant,  et  en  juillet  suivant,  comte  de  Flandre, 
I  .ce  qui  l'avait  obligé  de  mettre  sur  pied  une  ar- 
mée avec  laquelle  il  attaqua  les  Espagnols  (a), 
Elisabethjugeaque,  sans  qu'il  fût  besoin  d'ui 

(i)  Caroden,  Hist.  d'Elisabeth. 

(2)  Uisl.  des  ProTinces-  Unies  ,  par  Leclei 
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alliance  offensive  avec  la  France ,  celle-ci  se  trou- 
verait obligée  p^r  point  iThonneurk  soutenir  le 
duc  d'Âlençon  contre  Philippe  ii;  et  qu'ainsi, 
il  lui  était  inutile  d'acheter  cette  alliance  par 
un  mariage  désapprouvé  de  sa  nation. 

Le  duc  d'Anjou  tourna  dès*lors  toutes  ses. 
vues  vers  les  Provinces-Unies ,  et  il  en  fût  peut- 
être  devenu  le  souverain  paisible ,  s'il  ne  fût  pas 
mort  à  rage  de  trente  ans ,  à  Chàteau-Thierri  ^ 
au  mois  de  juin  i584. 

Les  provinces  de  Brabant ,  de  Gueldre  ,  de      x585.. 
Flandre  ^  de  Hollande ,  de  Zélande ,  d'Utrecht  et  ji^„% 
de  Frise  se  voyant  sans  appui  par  la  mort  du  duc  ^*^f„gj^  *j 
d'Anjou ,  et  celle  du  prince  d'Orange ,  qui  avait  Pay»-»»*- 
eu  lieu  dans  le  milieu  de  l'année  précédente  y 
songèrent  à  se  donner  à  la  France  (i).  Elles  eg^ 
Toyèrent  des  ambassadeurs  à  Henri  m,  qui  leur 
donna  audience  le  i5  février  i585.  Egbert  Léor 
nin ,  chancelier  de  Gueldre  ,  portant  la  parole, 
pria  le  roi  de.^ouloir  bien  recevoir  les  provinces 
des  Pays-Bas.  au  nombre  de  ses  sujets.  Il  dit  ^ 
«  que,  quoiqu'elles  eussent  beaucoup  souffert, 
»  elles  remettaient  pourtant  ent|*e  ses  mains  plus 
Dde  quatre  r  vingt-dix  ^lles  fermées  ,  garnies 
»  d'artillerie,  de  munitions  et  de  vivres,  que  l'ori 
D  pouvait  même  regarder  comme  imprenablels 

(i)  De  Thou  ,  t.  IX ,  et  Hbt.  des  Provinces-Unies  ,par 
Lederc  ^UL. 
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n  sous  la  puissance  d'un  prince  qui  aurait  de 
»  médiocres  forces;  qu'elles  étaient  encore  mai- 
»  tresses  d'excellens  havres,  d'arsenaux  ina- 
»  ritimes  bien  pourvus  de  vaisseaux  armés  et 
il  montés  par  un  corps  de  marins,  tels  qu'au- 
»  cune  puissance  de  l'Europe  ne  pouvait  en  pré- 
n  senter  de  pareils;  que  le  reste  des  provinces 
j)  occupées  par  les  Espagnols  pourrai  t  être  réduit 
»  par  unie  armée  ordinaire  ;  qu'il  ne  s'agissait 
a  pas  pour  la  cour  de  France,  de  conquêtes  éloî- 
s  gnées  et  d'une  possession  incertaine  ,  comme 
M  avaient  e'té  celles  du  royaume  de  Naples  et  dti 
»  duché  de  Milan  ,  ou  d'enireprises  aii-delà  de 
»  la  mer  ,  mais  d'étendre  seulement  les  frontiè- 
»  res  de  France  de  ce  côté-là,  »  L'ambassadeur 
ajouta  «  que  les  Provinces-Unies  priaient  le  roi 
jj  d'accepter  la  souveraineté  sur  elles,  à  condition 
»  de  les  défendre  contre  les  Espagnols ,  et  de 
w  leur  rendre  leur  antique  félicité  ;  que  les  ba- 
»  bitaus  ,  de  leur  côté  ,  consacreraient  au  roi 
»  leurs  vies  et  leurs  biens  ,  et  s'acquitteraient 
»  sans  mesure  de  tous  les  devoirs  de  bons  et 
»  loyaux  sujets  ,  etc.» 

Le  roi  remerciant  affectueusement,  les  am- 
bassadeurs ,  de  ce  que  leurs  compatriotes  avaient 
déjà  fait  pour  son  frère ,  et  du  dévouement  qu'ils 
lui  témoignaient  à  lui-même  ,  les  engagea  k 
mettre  par  écrit  leurs  offres,  les  assuraat  qu'il 
en  conféferaU  avec  son  conseil.  Henri  iir  voulut, 
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dans  cette  occasion ,  prendre  Tavis  de  François 
de  Noailles  9  évéque  d'Âcqs ,  dont  il  honorait 
rexpërience  et  Thabileté  ,  malgré  quelque  pré-  • 

Tentions  qu^il  avait  contre  lui  ;  et  ce  prélat  lui 
fit  observer  avec  une  noble  franchise ,  que  dans 
l'alternative  fâcheuse  où  il  était  d'avoir  la  guerre 
civile  ohez  lui,  ou  la  guerre  au-dehors  avec  l'Es- 
pagne ,  il  devait  préférer  celle-ci ,  et  accepter 
eu  conséquence  les  offres  des  Provinces-Unies^ 
Mais  Henri  m  ,  toujours  faible ,  irrésolu  et  dis- 
trait par  l'intérieur ,  ne  profita  point  de  ce  Con- 
seil ;  et  la  ligue  entre  l'Espagne  et  les  princes 
Lorrains  qui  venait  d'être  conclue ,  ayant  éclaté, 
le  rôi  envoya  chei'cher  les  ambassadeurs  des 
Provînces-UnieS  le  8  mars  ,  p6ur  leur  déclarer 
qu'il  refusait  àTegret  leurs  offres  ,  ne  pouvant 
les  secourir  comme  il  l'eût  souhaité ,  à  cause  de 
faltiance  formée  contre  lui  par  l'Espagne  et  la 
maison  de  I^orraine  ;  mais  il  les  assura  qu'il  leur 
enverrait  des  secôtjrs,  aussitôt  qu'il  serait  déli- 
vré de  ses  ennemis  ,  et  leur  promit  de  les  re- 
commander à  la  i^ine  Elisabeth ,  qui  était  dans 
une  position  meilleure  que  la  sienne. 

Les  protestans  de  France  se  voyant  fortement       x5s6. 
menacés  par  le  roi ,  tâchèrent  d'intéresser  en  dt^^t^^^ 
leur  feveur  les  états  voisins ,  qui  partageaient  {^J^*^  ^^" 
leur  tJôctrine.  Au  mois  d'octobre  1 58^ ,  il  arriva 
i  Paris-,  une  ambassade  de  la  part  des  électeurs 
Palatin ,  de  Saxe ,  de  Brandebourg  ,  du  duc  de 
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Brunswick  ,  du  landgrave  de  liesse,  et  de  plu- 
sieurs autres  princes  et  villes  impériales  d'Alle- 
magne. Hilmer  de  Helmstadt ,  portant  la  parole 
au  nom  de  ses  collègues  ,  dit  au  roi  :  «  qu'ils 
»  étaient  venus  pour  avoir  l'honneur  de  baiser  la 
«  main  de  sa  Majeslé,  et  lui  offrir  ,  comme  bons 
»  voisins ,  leurs  respects  et  leurs  services,  con- 
»  forinément  flux  anciens  traités  d'alliance  entre 
H  les  princes  de  l'empire  et  les  rois  de  France.  » 
Ayant  ensuite  présenté  au  roi  les  lettres  de 
créance,  Hilmer  demanda  qu'elles  fussent  lues 
tout  haut  ;  ce  que  le  roi  approuva.  Après  la 
lecture  de  ces  lettres ,  qui  contenaient  des  avis 
déplacés  sur  la  conduite  qu'il  devait  tenir  à  l'é- 
gard des  prolestans  ,  ainsi  que  des  reproches 
énergiques  sur  son  manque  de  foi  réitéré  à  leur 
égard  ,  Henri  m  ,  qui  avait  peine  à  modérer 
Eon  ressentiment,  leur  dit  :  a  Personne  ne  sait 
D  mieux  que  moi  ce  qui  peut,  selon  les  différens 
v  temps,  être  avantageux  à  mon  peuple  et  à  mon 
»  royaume  ;  et  il  n'appartient  qu'à  moi  seul  de 
»  prononcer  selon  ma  prudence  ,  d'interpréter 
»  ces  lois  ,  de  les  changer ,  de  les  abolir  même , 
B  selon  que  je  le  jugerai  convenable,  o 

Le  roi  congédia  aussitôt  les  ambassadeurs  ; 
mais  sur  le  soir  ,  se  rappelant  les  reproches  réi- 
térés qu  ils  lui  avaient  faits  d'avoir  violé  la  paix 
et  la  foi  donne'e ,  il  entra  contre  eux  dans  une 
si  violente  colère  ,  qu'il  voulut  ajouter  à  sa  ré- 
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ponse  du  matin  :  «  que  quiconque  avait  dit 
»  qu'en  révoquant  l'édit  de  pacification ,  il  avait 
»  violé  sa  foi ,  ou  fait  une  tache  à  son  honneur, 
»  en  avait  menti.  »  Il  écrivit  ces  mots  de  sa  pro- 
pre main  sur  un  petit  papier  ,  et  ordonna  à 
UQ  officier  de  sa  chambre  de  le  porter  aux  am- 
bassadeurs, bien  avant  dans  la  nuit ,  de  le  lire 
devant  eux  ,  et  ensuite  de  supprimer  l'écrit. 
Les  ambassadeurs  en  demandèrent  copie  ;  mais 
1  officier  répondit  que  le  roi  l'avait  défendu,  et 
qu'il  entendait  qu'ils  prissent  cette  déclaration 
pour  leur  audience  de  congé  ,  parce  qu'il  ne 
voulait  plus  leur  parler. 

Ce  brusque  congé  parut  aux  ambassadeurs  un 
outrage^  Aussi,  dès  le  lendemain,  ils  songèrent  à 
retourner  chez  eux.On  croit  quece  traitement  sé- 
vère engagea  leurs  maîtres  à  envoyer  du  secours 
aux  protestans  plutôt  qu'ils  ne  l'auraient  fait. 

Les  Cantons  suisses  réformés  envoyèrent  éga-    Ambassade 

,  *    T-r  •  "!'..•  •  J^>    Canton* 

lement  a  Henri  m  une  députa tion,  qui ,  sans  se  réformés. 

permettre  des  déclamations  ou  des  observations 

qui  auraient  pu  choquer  ce  prince  ,  lui  présenta 

des  lettres  originales  de  François  i^''  à  leurs  an^- 

cétres  ,  par  lesquelles  il  les  invitait  à  déposer 

les  armes  qu'une  religion  mal  entendue  leur  ' 

avait  mises  dans  les  mains.  Cette  manière  de 

s'intéresser  pour  les  protestans  français,  à  la  fois 

adroite  et  respectueuse  ,  ne  déplut  pas  au  roi^ 

qui  répondit  aux  députés  :  «  qu'ils  pouvaient 
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X  compter  sur  son  zèle  à  maintenir  la  bonne 
»  intelligence  avec  ses  voisins ,  et  la  pais  daus 
*  l'intérieur  de  ses  états,  « 

Cette  phrase ,  quoiqu'elle  ne  fût  qii'une  de  ces 
formules  dont  usent  souventles  princes,  satisfit 
les  députés,  qui  craignaient  que  leur  interven- 
tion en  faveur  de  leurs  amis  de  France ,  ne  fut 
mal  accueillie. 

Entre  les  catastrophes  dont  a  été  témoin 
5  le  seizième  siècle  ,  une  des  plus  mémora- 
■  blés  et  des  plus  touchantes  est  celle  de  Marie 
Stuart ,  reine  régnante  d'Ecosse ,  et  reine  douai- 
rière de  France,  Elle  est  le  premier  des  souve- 
rains modernes  condamnés  à  mort  par  un  juge- 
ment régulier.  Cet  événement,  qui  appartient 
tant  aux  affections  de  l'ame  par  les  impressions 
qu'il  fait  naître  ,  appartient  encore  à  1»  diplo- 
matie ,  parce  que  les  ambassadeurs  de  France 
en  Angleterre,  eurent  de  fréqiiens  rapports  avec 
Marie  Stuart  ,  et  que  depuis  son  jugement  à 
mort ,  la  cour  de  France  chercha  ,  ou  du  moins 
feignit  de  chercher  à  la  sauver  ;  car  en  ce  point, 
les  intentions  ne  sont  pas  certaines. 

Il  convient  de  dire  quelque  chose  de  cette 
princesse  douée  d'une  ame  élevée,  mais  dont 
la  légèreté  et  des  penchans  irréfléchis  causèrent 
les  malheurs  ;  malheurs  qui  l'ont  rendue  plus 
célèbre  peut-cire  ,  que  si  elle  eût  régné  paisible- 
ment en  France  ou  en  Ecosse. 
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Marie  SHuart,  fille  unique  de  Jacques  V,  roi 
il*£cosse ,  et  de  Marie  de  Ix)rraine  ^  était  née  le 
ydécembre  i54a.  Huit  jours  après  sa  naissance, 
elle  perdit  son  père ,  et  fut  sacrée  reine  d'Ecosse , 
n'étant  âgée  que  de  huit  mois  et  demi. 

Le  régent  d'Ecosse  craignant  qu'elle  ne  fût 
enlevée  par  \e$  Anglais  qui  avaient  fait  une  ir« 
ruption  dans  ses  états ,  l'envoya  en  France  où 
elle  fut  élevée.  Sa  beauté  et  son  esprit  portèrent 
Henri  ii  à  la  demander ,  quoiqu'elle  n'eût  eiH 
core  que  quinze  ans ,  pour  le  dauphin  son  fils, 
depuis  François  ii  ;  et  le  mariage  eut  lieu  à 
Paris,  le  24  avril  i558. 

Marié ,  reine  d'Angleterre ,  étant  morte  le  1 7 
novembre  de  la  même  année ,  Marie  S  tu  art  et  la 
princesse  Elisabeth  se  trouvaient  par  le  sang , 
avoir  des  prétentions  au  trône  d'Angleterre  ; 
mais  la  nation  anglaise  craignant  de  tomber 
sous  le  joug  de  la  France ,  donna  la  préférences 
Elisabeth  ;  ce  qui  n^empécha  point  Marie  Stuart 
et  le  dauphin ,  son  mari ,  de  prendre  la  quaUté 
de  roi  et  reine  d'Ecosse^  d'Angleterre  et  d'Irlande. 
Par  le  traité  d'Edimbourg  du  6  juillet  i56o  ,  il 
était  dit  :  «  Que  le  dauphin  et  la  reine  Marie 
j»  Stuart  renonceraient  à  ces  qualités  »  ;  mais  ils 
refusèrent  de  le  ratifier,  et  continuèrent  à  porter 
ces  titres  ;  ce  qui  blessa  Elisabeth,  et  excita  sa 
juste  méfiance.  François  11  étant  mort  le  5  dé- 
cembre i56o  ,  Marie  Çluart  ,  devenue  à  dix- 
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sept  ans  reine  douairière  de  France,  voulut  aller 
régner  sur  ses  propres  sujets ,  et  passa  en  Ecosse 
en  i56i. 

On  ne  peut  dissimuler  que  celle  princesse  , 
trop  jeune  pour  gouverner  un  tîtat ,  sût  encore 
moins  gouverner  son  cœur  ,  qui  le  porla  à  des 
attacheinens  indignes  de  son  rang.  Elle  aima 
avec  trop  peu  de  réserve  l'italien  Rizzo  ,  son 
maître  de  musique  ,  dont  elle  fit  son  premier 
ministre.  Elle  épousa,  le  39  juillet  i5G5  ,  le  lord 
Henri  Stuart-Darnley  ,  parce  qu'il  lui  parut 
rhomme  le  mieux  fait  et  le  plus  agréable  qu'elle 
eût  Jamais  vu;  mais  il  lui  devint  bientôt  insup- 
portable ;  et  ce  prince  étant  mort  au  commen- 
cement de  1667,  un  bruil  presque  universel 
se  répandit  qu'il  avait  été  empoisonné  et  étouflé, 
avec  l'agrément  de  la  reine  sou  épouse  ,  par 
Botwel,  devenu  l'amant  favorisé,  et  que  celte 
princesse  épousa  peu  après.  Ce  soupçon  et  la 
mauvaise  administration  de  la  reine  portèrent 
les  Ecossais  à  la  révolte.  Marie  ,  d'abord  victo- 
rieuse ,  et  peu  après  vaincue ,  se  réfugia  en 
Angleterre  ,  comptant  y  trouver  un  asile;  mais 
Elisabeth ,  qui  ne  voyait  dans  elle  qu'une  rivale 
dangereuse  par  sa  figure,  son  esprit  et  ses  an- 
ciennes prétentions  à  la  couronne  d'Angleterre, 
au  lieu  de  l'appeler  à  sa  cour ,  la  retint  prison- 
nière. Marie  ,  après  avoir  long- temps  sollicité 
sa  liberté  ,  s'adressa  à  l'Espagne  et  à  la  France, 
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Plusieurs  complots  furent  préparés  pour  la  tirer 
lie  sa  captivité ,  et  même  pour  enlever  la  cou- 
ronne d'Angleterre  à  Elisabeth ,  et  la  faire  pas- 
ser sur  sa  tète.  De  ce  genre  furent  la  conjura- 
lion  de  Parr  et  de  Trocmorton ,  et  celle  de  1 586, 
à  la  tête  de  laquelle  était  Babington,  qui  avait  eu 
un  eomiiierce  de  lettres  suivi  avec  Marie  Stuart. 
Lessecrétairesdecetteprincesse,Nau  et  Curie, 
ayant  été  arrêtés,  avouèrent  qu'ils  avaient  écrit 
les  lettres  chiffrées  qu'on  avait  trouvées  dans 
le  cabinet  de  Marie,  et  qui  la  compromettaient 
fortement. 

Elisabeth  envoya  Wolton  au  roi  de  Francer, 
pour  lui  communiquer  ces  lettres,  qui  prou- 
vaient les  intelligences  de  Marie  avec  le  roi  d'Es- 
pagne et  le  duc  de  Guise.  En  même  temps ,  elle 
ordonna  à  quarante-deux  commissaires  d'ins- 
truire le  procès  de  cette  reine,  d'après  un  statut 
rendu  l'année  précédente  par  le  parlement  , 
portant  «  que  non-seulement  on  rechercherait 
»  tous  ceux  qui  exciteraient  des  révoltes  contre 
»  la  reine ,  qui  attenteraient  à  sa  vie  ou  s'attri- 
«  bueraientquelquedroitsursa  couronne;  mais 
»  que  la  personne  pour  laquelle  il  se  formerait 
»  de  pareils  complots ,  serait  dès-lors  déchue  de 
n  tous  droits,  déclarée  inhabile  à  succéder,  et 
)>  pourrait  même  être  poursuivie  en  justice,  si 
»  elle  était  atteinte  d'y  avoir  trempé.  » 
II.  8 
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Ici  commence  la  gloire  de  Marie.  Au  lieu  d'une 
princesse  légère  et  trop  indiscrètement  livrée  à 
ses  penchans ,  on  ne  voit  plus  qu'une  reine  d'un 
noble  caractère  ,  d'une  fierté  décente  ,  parlant 
toujours  avec  sagesse  et  raison.  Elle  refusa  d'a- 
bord de  repondre  à  ses  juges  ,  comme  n'étant 
point  soumise,  en  sa  qualité  de  souveraine  et 
d'étrangère  ,  aux  lois  d'Angletefre.  On  menaça 
de  la  juger  par  défaut  ;  elle  méprisa  cette  me- 
nace. Enfin,  l'un  des  juges  commissaires ,  Hat- 
ton,  la  détermina  à  répondre. 

Après  avoir  protesté  u  ne  seconde  fois  contre  le 
jugement  qui  pourrait  intervenir,  Marie  Stuart 
ditensubstancepoursa  défense,  qui  fut  toujours 
calme  et  directe  :  _ 

n  Que  Babington  et  ses  secrétaires  Nau  et  Curie, 
»  l'avaient  dénoncée  pour  se  sauver  eux-mè- 
n  mes  ;  que  le  témoigoage  des  deux  derniers 
»  n'était  pas  admissible  ,  puisqu'ils  lui  avaient 
»  prêté  serment  de  fidélité,  et  qu'ils  ne  devaient 
»  être  considérés  que  comme  des  parjures  ;  que 
j>  Nau,  en  particulier, écrivait  souvent  des  choses 
B  qu'elle  ne  dictait  point  ,  et  Curie  ,  tout  ce 
a  qu'il  plaisait  à  Nau  de  lui  suggérer  ;  qu'ils  pou- 
j>  vaientînnocemmentavoir  avancé  des  faussetés 
11  pour  se  sauver ,  persuadé^  que  le  rang  de  leur 
»  maîtresse  la  mettrait  à  l'abri  de  toute  poursuite; 

»  Que  les  lettres  chiffrées  qu'on  lui  opposait 
»  comme  écrites  par  ses  secrétaires,  pouvaient 
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»  avoir  ëlé  falsifiées ,  puisqu'on  s'était  emparé 
»  de  son  chiffre.  »  Quant  au  reproche  que  dans 
certaines  lettres  k  Mendozze  ,  elle  parlait  de 
transporter  au  roi  d'Espagne  ses  prétentions  sur 
la  couronne  d'Angleterre  ,  elle  répondit  «  qu'é- 
»  tant  depuis  long-temps  renfermée  dans  une 
x>  sorte  de  prison  ,  où  sa  santé  dépérissait  de 
»  jour  en  jour ,  ses  amis  lui  avaient  conseillé  de 
»  remettre  au  roi  d'Espagne  ses  droits  sur  la  sue* 
»  cession  d'Elisabeth  ;  que ,  du  reste  ,  elle  n'a- 
»  vait  pu  empêcher  ces  mêmes  amis  de  faire  pour 
»  elle  des  démarches  peut-être  indiscrètes,  mais 
»  auxquelles  elle  n'avait  point  pris  de.  part.  » 
Elle  termina  sa  dernière  réponse  en  demandant 
dëtre  ouïe  en  plein  parlement ,  ou  en  présence 
de  la  reine  et  de  son  conseil. 

Les  juges  prononcèrent  unanimement ,  le  25 
octobre  i586 ,  la  condamnation  à  mort  de  cette 
princesse,  la  déclarant  atteinte  d'avoir  violé  le 
dernier  statut  du  parlement. 

Quand  la  nouvelle  de  ce  jugement  parvint  à 
l'étranger,  plusieurs  puissances  interposèrent 
leur  médiation  pour  sauver  cette  illustre  victime 
de  la  jalousie  d'Elisabeth.  L' Aubespine ,  ambas- 
sadeur de  France  en  Angleterre  ,  et  dévoué  au 
duc  dé  Guise ,  parvint  à  faire  suspendre  l'exécu- 
tion de  la  sentence.  Henri  in  eavoya  ipême  ,  en 
qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  ,  le  prési- 
dent Pompone  de  Bellièvre ,  pour  solliciter  la 
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\  grâce  de  la  reine  d'Ecosse ,  et  il  présents  à  Ellsa- 
kbetbuQ  long  mémoire  ,  contenant  les  motifs  qui 
devaient  la  porter  a  la  clémence.  La  reine  répon- 
dit (i)  à  ce  mémoire  par  desapostillesàlamarge 
de  chaque  article.  La  subsuoce  des  réponses 
était  :  ■  Que  les  choses  en  étaient  venues  à  un  tel 
a  point ,  qn'd  Cillait  que  l'une  ou  l'autre  des 
»  deux  reines  périt  ,  et  qu'Elisabeth  se  Ûattait 
■  que  le  roi  de  France  n'ai>-ait  pas  moins  ses  iii- 
»  térèts  à  ccenr  que  ceux  de  Slarte.  u  S'il  en  faut 
croire  quelques  écrivains  fa) ,  ces  démarches  de 
la  pari  de  Henri  m  étaient  feintes  ,  et  Bellièvre 
aurait  eu  des  ordres  secrets  de  solliciter  la  mort 
de  la  reine  d'Ecosse  ;  ce  qui ,  quoique  peu  vrai- 
semblable ,  n'est  pourtant  pas  à  rejeter  entiè- 
rement ,  d'après  la  haine  que  le  roi  portait  à  la 
maison  de  Guise  très  affectionnée  aux  intéréls 
de  Marie  Stuart. 

Pendant  que  Belliève  négociait  en  faveur  de 
cette  princesse  ,  la  cour  d'Angleterre  décou- 
vrit ';5)  que  l'ambassadeur  TAubespine  avait  ga- 
gné deux  assassins  pour  tuer  Elisabeth. 

Un  de  ces  scélérats  ayant  p,ir  remords  décoti- 
verlcecomplot  aux  ministres,  l'ambassadeur  fut 


(i)  Rapin  Thoyras  ,  Hist.  d'Anglet. ,  t.  VIII. 
(a)   Mém,  de  du  Maorîer. 
(3)  Koj-eL  Çamden ,  Hist.  d'ElÙabelh ,  en  angl 
tradactent  irancait  a  omis  cette  circonstance. 
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prié  de  se  rendre  à  l'hôtel  du  grand-trësorier , 
oùle  conseil  d'état  s'étant  réuni,  on  lui  confronta 
les  deux  témoins.  Il  montra  beaucoup  d'embar- 
ras ,  et  appuya  principalement  sa  défense  sur 
les  privilèges  de  sa  place  ;  mais  le  grand-tréso- 
rier ,  sans  s'attacher  à  discuter  ce  privilège  ,  lui 
fit  une  forte  réprimande  ,  et  l'engagea  à  prendre  ' 
garde  à  l'avenir  de  provoquer  ime  souveraine 
déjà  trop  offensée. 

Cependant  Elisabeth,  feignant  de  céder  aux 
iaslauces  du  parlement  et  aux  clameurs  du  peu- 
ple ,  ordonna  l'exécution  de  l'arrêt  de  mort  pro- 
noncé contre  Marie  Stuart,  et  la  tête  de  cette 
reine  tomba  sous  la  hache  du  bourreau ,  le  a8 
février  1587.  Elle  subit  son  jugement  avec  la 
dignité  qu'elle  eût  pu  porter  dans  une  cérémo- 
nie royale  ,  et  après  une  longue  interruption 
(l'autorité ,  elle  sembla  reprendre  un  instant  le 
sceptre  ,  pour  apprendre  au  vulgaire  à  mourir. 

C'est  ainsi  que  périt  à  quarante-cinq  ans,Marie 
Stuart  (1),  victime  de  la  raison  d'état  :  si  elle  ne 


(i)  Marie  Stuart  fut  enterrée  à  Pétersborongh.  Le»  catlio- 
liqaes  firent  mettre  sur  son  tombeau  une  inscription  latine , 
(]ui  ne  tarda  pas  à  être  enlevée ,  et  dont  Toici  la  traduction  : 

■  Ici  est  déposée  Marie  ,  reine  d'Ecosse ,  fiile  de  roi , 
u  Tcuve  d'un  roi  de  France,  proche  parente  de  la  reine  d'An- 
»  gleterre  et  l'héritière  de  sa  couronne.  Elle  «ut  une  ame  et 
»  des  Tcrtuï  TTaimont  royales.  C'est  en  Tain  qu'elle  réclama 
1.  les  droits  des  souverains.  On  a  vu  celte  lumière  brillante 
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tut  pas  exempte  de  torts  privés ,  elle  Tétait  de 
crimes  publics. 

Elisabeth  affecta  des  r^rets  tardifs  ;  mais  leur 
sincérité  n'est  pas  démontrée ,  quand  on  songe 
surtout  combien  il  lui  était  facile  de  les  préve- 
nir. La  mort  de  Marie  Stuart  donna  le  terrible 
exemple  de  juger  les  rois,  et  cet  exemple  servit 
dans  la  suite  à  commettredes actes  pareils. 
i5S8.  Henri  1 1 1 ,  soupçonnant  que  ses  secrétaires 

xwJïJ^Lfcré'  d'état ,  Villeroi ,  Brulart  et  Pinart  ,  lui  étaient 
♦liM»  d'eut.   jnoins  attachés  qu'à  là  ligue ,  les  congédia  tous 
trois  au  knéme  instant ,  au  mois  de  septembre 
i588. 

Villeroi ,  Jrès  sensible  à  cette  disgrâce ,  char- 
gea Benoise ,  secrétaire  du  cabinet ,  qui  lui  avait 
signifié  Tordre  du  roi ,  de  dire  à  ce  prince  :  «  Qu'il 
»  aurait  mieux  fait,  pour  son  repos  ,  de  le  lais- 
7>  ser  sortir  par  la  porté  à  laquelle  il  avait  si  long- 
>»  temps  frappé ,  que  de  le  jeter  par  la  fenêtre  ; 


*  »  s*4t6iadre  par  la  cruaulë  des  Anglais ,  qui  osèrent  la  soJ^ 
»  mettre  à  un  jugement  inique.  Elle  meurt,  et  avec  elle ,  tons 
»  les  rois  assimiles  au  peuple,  meurent  civilement.  Ainsi»  dans 
»  ce  tombeau ,  qui  n*eut  jamais  de  pareil ,  se  trouvent  à  la  fois 
1»  renfermés  les  morts  et  les  vivans.  G  gît ,  parmi  les  cendres 
»  de  Marie  ,  la  majesté  de  tous  les  rois  violée  et  foulée  aux 
«  pieds.  Ce  monument  silencieux  parle  assez ,  et  avertit  les 
I»  rois  de  ce  qu'ils  ont  à  faire ,  sans  qu'on  ^it  riçn  à  j 
»  igouter.  » 
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»  qu'au  reste  y  il  espérait  (jù'il  reconnaîtrait  un 
»  jour  son  innocence*  \> 

Henri  m  écrivit  incontinent  à  ArhàtiâDôissat , 
son  chargé  d'affaires  à  ÉoVAe.,  die;^flis  ï584(i)  ? 
pour  lui  offrir  la  plàfce  de  secrétaire  d'état , 
qu'occupait  Villeroi.  Mais  cet  homin^  sage  , 
voyant  la  situation  fâcheuse  dei  choses ,  ^'en  ex- 
cusà  ,  donnant  pour  raison  qti'il  kië  ctôyait  pas 
pouvoir  remplir  les  fonctions  de  mîiiisti^e ,  con- 
curremment avec  les  devbirsdii  sacerdoce  cJU'il 
venait  de  recevoir.  Il  paroît  dé  pltiis ,  ijû'îl  ne 
voulait  pas  profiter  de  la  dépouille  de  Villeroi, 
son  ami  et  bienfaiteur. 

Henri  iic  nomma  le  1 5  septembre,  secrétaires 
d'état ,  Revol  et  Beaulieu-Ruzé. 

Le  premier  ,  Louis  de  Rfevol ,  téunit  tout  le 
ministère  des  étrangers  ,  dont  VlUfefài  n'avait 
qu'une  portion  ;  ce  qui  eut  Hëù,  jpafbé  qiî'Henri  m 
n'ayant  eu ,  pendant  pluâ  de  quâti^e  iduois ,  ^ue 

(i)  Arnaud  Dossat,  né  en  ib'3>6 ,  dé  parens  obscurs  > 
dans  un  village  près  d'AucJi  -,  devint  prétepteur  d'un  gen- 
tilhomme  de  la  maison  de  AÎkrca.  ÏL  alla  à  PâAi^  éÛ  \i562, 
pour  terminer  l'éducation  dé  son  élkrt ,  d'où-fl^  *^e  tendit  à 
Bourges  pour  apprendras  le  droit  i&ovS&  Cnjàs.  Il  s'attacha  , 
comme  avocat ,  au  barreau  de  Paris  i  et  devint  conseil- 
ler AU  présidial  de  Melun.  Paul  de  Foix ,  archevêque  de 
Toulouse  ,  ayant  été  nommé  ambassadeur  à  Rome,  emmena 
Bossât  en  qualité  de  secrétaire  d'ambassade,  et  il  devint 
chargé  d'affaires  de  France  éà  i584* 
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deux  secrétaires  d'état ,  Huzë  prit  les  affaires  du 
dedans ,  et  Revol  celles  du  dehors.  Ce  n'est  que 
depuis  cette  époque  qu'elles  ont  été  confiées  à 
un  seul  secrétaire  d'état.  Revol  avait  rempli  avec 
honneur  et  probité  l'intendance  de  Provence  , 
mais  n'avaitpoiiït  occupé  de  poste  diplomatique. 
Traitia  Jîver»  La  ligue  OU  réuniou  des  catholiques ,  avait 
ji  nec  la  ligue,  pris  SOU  Origine  dès  l'année  i568  ,  dans  la  pro- 
vince de  Champagne  ,  dont  le  duc  Henri  de 
Guise  était  gouverneur ,  et  elle  s'était  formée 
d'une  association  entre  les  trois  ordres  de  la  pro- 
vince ,  s'engageant  mutuellement  à  soutenir  la 
religion  romaine  de  leurs  forces  et  de  leurs  for- 
tunes. 

La  ligue  s'était  développée ,  lors  de  l'édit  de 
pacification  de  1576,  si  favorahle  aux  proteslans. 
Les  catholiques  en  conçurent  beaucoup  d'om- 
brage; et  dans  la  Picardie  ,  le  Poitou  et  la  Tou- 
raine  ,  leur  association  devint  générale  par  l'in- 
fluence de  la  Trémouille.  Mais  le  désir  de  gou- 

K  vernerj  bien  plus  que  le  zèle  pour  la  religion, 
l  dominait  les  princes  de  la  maison  de  Lorraine, 
'  qui  faisaient  répandre  dans  des  écrits  clandes- 

|,  tins,  it  qu'ils  descendaient  des  rois  carlovingiens, 
3»  que  le  trône  leur  appartenait ,  et  que  Hugues 
»  Capet  n'était  qu'un  usurpateur;  que  François, 
»  duc  d'Alençon ,  ainsi  que  le  roi  de  Navarre  , 
»  et  le  prince  de  Condé ,  étaient  des  hérétiques 
K  indignes  du  trône;  que  le  roi  enfin  méritait 


LIVRE  IL  iii 

ï  d'être  enfermé  dans  un  monastère,  à  Texem- 
»  pie  de  Childeric  m ,  et  que  le  duc  de  Guise 
»  devait  être  mis  en  sa  place.  » 

Ces  prétentions  du  duc  de  Guise  avaient  même 
été  confiées  à  la  cour  de  Rome  et  à  celle  d'Espa- 
gne, par  des  agens  secrets  qui  leur  avaient  été 
envoyés.  Toutefois  les  prétentions  de  la  maison 
de  Lorraine  n'étaient  pas  fondées;  car  elle  n'é- 
tait point  descendante  de  Charles,  duc  de  Lor- 
raine ,  sur  lequel  Hugues  Capet  avait  obtenu  la 
préférence. 

Henri  m ,  au  lieu  de  désavouer  la  ligue  à  sa 
naissajice,  s*en  était  déclaré  imprudemment  le 
chef  en  1676,  et  lui  avait  donné  ainsi  une  exis- 
tence légale. 

Philippe  II ,  roi  d'Espagne ,  bien  plus  profond 
politique  que  Henri  ni ,  regardant  la  ligue 
comme  une  faction  utile  à  ses  desseins,  là  fo- 
mentait en  faisant  au  duc  de  Guise ,  une  pension 
considérable.  Cependant  les  princes  lorrains 
n'osant  pas  encore  manifester  ouvertement  leurs 
prétentions  au  trône ,  feignirent  de  le  destiner 
au  cardinal  de  Bourbon,  oncle  du  roi  de  Navarre, 
^arceque  ce  prélat  [ftr  son  état,  son  grand  âge, 
et  la  faiblesse  de  son  caractère,  ne  leur  inspirait 
poin^  d'ombrage. 

A  cet  effet,  il  fut  conclu  à  Joinville,  le  3i 
décembre  1 584?  un  traité  secret  d'alliance  entre 
Philippe  II 9  roi  d'Espagne,  d'une  part^  et  les 
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cardioaiix  de  Bourbon  et  de  Guise,  et  les  ducs 
de  Guise,  de  Mayenne,  d'Aumale  et  d'Elbeuf, 
d'autre  partj  dans  lequel  les  parties  contrac- 
tantes s'engageaient  à  faire  déclarer  pour  suc- 
cesseur à  la  couronne ,  à  la  mort  du  roi  régnant, 
le  cardinal  de  Bourbon.  Celui-ci  s'obligeait  à 
interdire  le  culte  hérétique  en  France.  Le  roi 
d'Espagne  promettait  de  fournir  aux  princes 
français  ,  pour  la  restauration  de  la  religion  ca- 
tholique, la  somme  de  cinquante  mille  écus  par 
mois,  pour  les  frais  de  la  guerre  ,  à  dater  du 
jour  qu'elle  serait  commencée  ç/i  France;  et  la 
première  année,  ou  en  i585,  le  roi  d'Espagne 
promettait  de  faire  une  avance  de  six  cent  mille 
écus,  etc. 

On  devait  faciliter  au  roi  d'Espagne  la  rentrée 
dans  la  ville  et  château  de  Cambrai ,  et  le  car- 
dinal de  Bourbon  s'engageait  à  lui  rembourser 
ses  avances,  quand  il  serait  parvenu  au  trône,  etc. 

Les  intentions  des  diverses  parties  dans  ce 
traité  ,  étaient  toutefois  très  opposées.  Le  roi 
d'Espagne  faisait  passer  la  couronne  de  France 
sur  la  tête  du  cardinal  de  Bourbon ,  dans  l'in- 
tention de  se  faire  nomifier  lui-même  roi  de 
France  à  sa  mort,  et  le  duc  de  Guise  avait  la 
même  ambition  ;  mais  tous  deux  se  trompèrent 
dans  leurs  espérances. 

Cependant,  Henri  m  qui  pénétra  les  inten- 
tions de  la  ligue,  ordonna  par  un  cdit  du  28 
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mars  i585,  qu'on  poursuivrait  ses  adhërens  par 
la  voie  de  la  justice  et  des  armes. 

Alors  la  ligue  voyant  qu'il  était  temps  de  se 
prononcer ,  donna  à  Péronne ,  par  l'organe  du 
cardinal  de  Bourbon,  le  3i  mars,  une  dëclara- 
tiou  dans  laquelle  ce  prélat  s'intitulait  premier 
prince  du  sang.  Il  y  insinuait  que  la  succession 
k  la  couronne  lui  appartenait ,  et  donnait  aux 
ducs  de  Lorraine  et  de  Guise  le  titre  de  lieute- 
nanS'généraux  de  la  ligue.  L'on  nommait  parmi 
les  princes  étrangers ,  qui  adhéraient  à  cette  dé- 
claration ,  la  branche  d'Autriche  allemande ,  le 
roi  d'Espagne ,  les  archevêques  de  Cologne  et 
de  Mayence ,  les  ducs  de  Savoie ,  de  Ferrare ,  de 
Clèves  et  de  Parme,  le  grand-maître  de  Malte, 
les  républiques  de  Venise,  de  Gênes  et  de  Luc- 
ques ,  le  duc  de  Florence ,  etc.  * 

Le  principal  motif  exprimé  dans  la  déclara- 
tion, était  que  le  roi  n'ayant  point  d'enfans, 
on  était  menacé  en  France  d'avoir  un  roi  héré- 
tique. On  y  ajoutait  encore  le  refus  des  hugue* 
nots  de  rendre  les  villes  de  sûreté ,  leurs  prati- 
ques avec  les  princes  protestans  d'Allemagne  » 
pour  établir  l'hérésie  en  France,  l'insatiable  ava- 
rice des  fayoris ,  la  multitude  des  nouveaux  im- 
pots, l'oppression  de  tous  les  ordres  de  l'état, 
et  enfin  le  peu  de  succès  du  dessein  formé  aux 
états  de  Blois,  de  ne  souffrir  dans  l'état  aucune 
autre  religion  que  la  catholique. ••• 
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o  Pour  ces  justes  considérations,  conlinuait  la 
»  déclaration  ,  JVous,  Charles  de  Bourbon  ,  pre- 
»  mier  prince  du  sang,  assisté  des  princes,  pairs, 
»  prélats ,  officiers  de  la  couronne ,  gouverneurs 
ji  des  provinces,  seigneurs,  gentilshommes,  ca- 
»  pitaines,  villes  et  autres  ,  faisant  la  plus  saine 
»  et  meilleure  partie  du  royaume....,  déclarons 
u  avoir  juré....  de  tenir  la  main  forte  et  armée 
»  à  ce  que  Tcglise  soit  réintégrée  en  sa  dignité, 
»  et  en  ta  seule  vraie  religion  catholique  ;  que  la 
»  noblesse  jouisse  de  ses  honneurs  et  privilèges; 
»  que  le  peuple  soit  soulagé ,  les  nouveaux  im- 
»  pots  introduits  depuis  le  règne  de  Charles  is, 
»  abolis,  les  parlemens  maintenus  dans  leurs 
M  prérogatives  ,  et  les  états  quand  ils  seront 
»  assemblés,  conservés  dans  une  entière  auto* 
a  rite  ,  etc.  » 

Henri  iir,dans  une  réponse  aux  plaintes  et  re- 
proches indirects,  contenus  dans  cette  déclara- 
tion^ tâchait  de  se  justifier  des  inculpations  faites 
à  son  gouvernement.  Il  invitait  les  chefs  de  la 
ligue  à  déposer  les  armes,  et  leurs  adhérens  à 
rentrer  dans  l'obéissance  due  à  leur  légitime  sou- 
verain ,  leur  promettant  pardon  et  amitié.  Néan- 
moins, ne  croyant  pas  devoir  se  borner  à  des 
invitations  j  il  mit  ses  troupes  en  campagne,  et 
s'empara  sur  la  ligue  ,  des  villes  de  Verdun  ,  de 
Bourges,  d'Orléans,  d'Angers,  de  Mézières  et 
de  Dijon. 
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Malgré  ces  succès,  le  danger  de  l'état  augmen- 
tait, et  la  situation  du  roi  devenait,  chaque  jour, 
plus  critique.  La  reine-mère  lui  fit  entrevqir  un 
si  grand  danger  dans  la  guerre  qui  s'allumait , 
qu'il  l'engagea  à  employer  tous  ses  efforts  pour 
en  prévenir  les  suites.  Cette  princesse  écrivit 
alors  au  duc  de  Guise,  pour  lui  demander  une 
entrevue ,  et  elle  eut  lieu  à  Reims,  où  ce  duc  et 
le  csdrdinal  de  Bourbon  firent  des  propositions 
si  outrées,  qu'ils  étaient  biçn  persuadés  d'avance 
f  qu'elles  seraient  rejetées.  Néanmoins ,  la  reine- 
mère  ne  se  rebuta  point,  et  après  une  négocia- 
tion épineuse ,  qui  ne  fut  accélérée  que  par  l'ap- 
proche d'une  armée  allemande ,  arrivant  au 
secours  de  la  ligue ,  un  traité  fut  conclu  à  Ne- 
mours ,  le  7  juillet  i585,  entre  Henri  m  et  la 
ligue  (i). 
Il  portait  en  substance  :  «  Qu'il  serait  fait  un     7^^^  ^« 

*  ^  paix  entre  i« 

»  édit  perpétuel  et  irrévocable,  par  lequel  l'exer-  roictiau^ue. 
9  cice  de  la  nouvelle  religion  serait  défendu ,  et 
»  déclaré  qu'il  n'y  aurait  dorénavant  e#ce  royau- 
9  me ,  autre  exercice  de  religion  que  celui  de  la 
»  catholique ,  apostolique  et  romaine; 

9  Que  tous  les  ministres  sortiraient  du  royau- 
>  me  sous  un  mois  ; 

»  Que  tous  les  sujets  de  sa  majesté  seraient 
»  tenus  dBè  vivre  selon  la  religion  catholique , 

m,     ■■ ■"  I    ».      Il    ...     I  ■      1^ 

(l)  Mém.  de  Nevers,  tom.  I. 
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w  apostolique  et  romaine,  et  en  faire  profession 
V  sous  six  mois,  sous  peine  de  confiscation  de 
31  corps  et  de  biens  ; 

»  Que  les  hérétiques  de  quelque  qualité  qu'ils 
»  fussent,  seraient  déclarés  incapables  de  tenir 
»  bénéfices,  charges  publiques ,  offices ,  états  et 
»  dignités; 

»  Que  les  villes  données  en  garde  à  ceux  de  la 
»  nouvelle  religion  ,  pour  leur  sûreté,  leur  se- 
»  raient  reprises  incontinent; 

»  Que  ceux  qui  avaient  favorisé  leg  princes, 
1)  officiers  de  la  couronne,  etc.  c'est-à-dire,  la 
»  ligue,  ne  pourraient  être  recherchés  à  l'ave- 
»  nir  ;  le  roi  reconnaissait  pour  agréable  ce 
»  qu'ils  avaient  fait,  et  voulait  qu'ils  en  fussent 
n  déchargés; 

>i  Qu'il  serait  accordé  au  cardinal  de  Bourbon 
»  pour  sa  sûreté,  la  ville  de  Soissons; 

»  Au  duc  de  Mercœur,  Dinan  et  le  Cooquest; 

j>  Au  duc  de  Guise,  Verdun,  Toul  et  Saint- 
B  Dizier  ; 

»  Au  duc  de  Mayenne,  le  château  de  Dijon, 
»  la  ville  et  le  château  de  Beaune  ; 

»  Au  duc  d'Aumale,  Saint-Esprit-de-Rue; 

n  Au  duc  d'EIbeuf,  le  gouvernement  du  Bour- 
»  bonnais; 

n  Les  cardinaux  de  Bourbon  et  de  tJuise ,  et 
n  MM.  de  Mercœur,  de  Guise,  de  Mayenne, 
u  d'Aumale    et  (j'Elbeuf  ,    devaient  avoir   des 
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»  gardes  pour  la  défense  de  leurs  personnes  ; 

9  Les  places  de  sûreté  livrées  à  ces  princes , 

9  devaient  leur  rester  dans  les  mains,  pendant 

»  cinq  ans;  les  troupes  étrangères  venues  à  leur 

^    9  secours  être  congédiées,  et  l'arriéré  de  leur 

ï    »  solde  acquitté  par  le  roi,  etc.  » 

L'acte  fut  signé  par  la  reine- mère,  les  car- 

^    dinaux  de  Bourbon  et  de  Guise ,  et  les  ducs  de 

p   Guise  et  de  Mayenne ,  etc^ 

[  Ce  traité  prépara  une  nouvelle  guerre  civile 
très  animée  entre  le  roi  et  les  protestans ,  à  l'é- 
gard desquels,  ce  prince  fut  contraint  d'exécuter 
promptement  les  obligations  qu'il  venait  de 
contracter,  surtout  après  le  refus  fait  par  le  roi 
de  Navarre  d'adhérer  au  traité  de  Nemours.  La 
guerre  éclata  en  Provence ,  en  Dauphiné ,  en 
Guyenne  et  en  Poitou.  Les  protestans  conduits 
par  le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé, 
battirent  complètement  à  Coutras ,  le  âo  octo- 
bre 1587,  l'armée  royale,  commandée  par  le 
duc  de  Joyeuse ,  qui  y  fut  tué ,  ainsi  que  trois 
mille  cinq  cents  hommes  de  son  armée.  Il  est 
vrai  que  le  28  du  même  mois ,  les  Allemands  et 
les  Suisses ,  qui ,  au  nombre  de  vingt-deux  mille 
hommes,  étaient  venus  pour  se  réunir  au  roi  de 
Savarre ,  furent  défaits  par  le  duc  de  Guise  à 
Hontargis  et  à  Vimori  ;  et  qu'ils  furent  encore 
battus  à  Anneau ,  le  ^4  novembre  suivant  ;  ce 
^ui  les  dégoûta  tellement  de  continuer  la  guerre, 
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qu'ils  conclurent  avec  le  roi  à  Marcigni ,  le  8  de'* 
cembre  iSSy,  un  traité  d'après  lequel  ils  éva- 
cuèrent aussitôt  le  royaume. 

Henri  m  était  revenu  à  Paris,  vers  la  fin  de 
décembre.  La  ligue  représentée  dans  cette  ville 
par  le  conseil  des  seize ,  assemblée  d'esprits  fac- 
tieux et  hautains,  cherchait  à  rendre  ce  prince 
méprisable  et  odieux.  Le  duc  de  Guise  aspirant 
chaque  jour  plus  ouvertement  au  trône,  excita 
au  mois  de  mai  une  sédition  contre  le  roi^  qui 
craignant  pour  sa  personne,  partit  le  1 3  de  ce 
mois  pour  Chartres. 
jl  C'est  dans  la  chaleur  de  cette  émeute,  que 
l'ambassadeur  d'An^«^terre,  le  coitite  Edouard. 
Stafford  montra  une  noblesse  et  une  fermeté 
dignes  de  son  caractère  (r). 

Le  duc  de  Guise  lui  avait  envoyé  de  Brissac, 
pour  lui  offrirune  sauve-garde  contre  le  peuple, 
avec  ordre  d'examiner  adroitement  s'il  avait 
chez  lui  des  gens  armés,  ainsi  qu'on  le  lui  avait 
rapporté  ;  mais  Brissac  ne  lui  eut  pas  plutôt 
parlé  de  sauve-garde,  que  le  comte  de  Stafford 
l'interrompant,  lui  dit  : 

«  Que,  s'il  était  à  Paris ,  sans  titre  et  comme 
»  un  simple  particulier  ,  il  se  tiendrait  très 
»  obligé  de  l'offre  de  M.  de  Guise,  et  irait  l'en 
»  remercier;  mais  qu'ayant  l'honneur  d'être  mi- 

(i)  De  Thon ,  Hjst.  unir,  lome  X. 
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9  nistre  d'une  puissante  reine,  alliée  de  la  France, 
»  il  ne  pouvait  recevoir  de  sauve-garde  que  de  la 
»  part  du  roi ,  qu'il  croyait  devoir  regarder 
i  comnie  seul  maître  dans  sa  capitale.  » 

Brissac  crut  ébranler  l'ambassadeur,  en  lui 
disant  :  «  Que  s'il  lui  avait  parlé  de  sauve-garde , 
»  ce  n'était  que  parce  qu'il  lé  voyait  en  grand 
»  danger ,  jjar  la  haine  que  le  peuple  avait  con- 
»  tre  les  Anglais  prolestans,  pour  la  cruauté  avec 
»  laquelle  on  avait  traité  la  reine  d'Ecosse,  » 

«  Cruauté  ! reprit  l'ambassadeur,  ce  n'est 

»  point  ainsi  qu'on  .doit  parler  des  actions  des 
»  princes,  et  d'un  jugement  qui  a  été  rendu  dana 
»  toutes  les  formes.  Au  reste  ,  ajouta-t-il ,  si  les 
«séditieux  viennent  m'altaquer,  je  me  défen- 
9  drai  de  mon  mieux,  et  je  tâcherai  de  donner 
»  utf  exemple  a^  personnes  revêtues  de  mon 
»  caractère ,  de  la  manière  dont  elles  doivent  se 
»  comporter ,  lorsqu'on  viole  le  droit  des  gens 
9  à  leur  égard*  »  Et  comme  Brissac  observa  à 
StafTord. qu'on  disait  qu'il  avait  des  armes  ca- 
..chées  dan^son  hôtel ,  il  lui  répondit  qu'il  n'en 
avait  poii^  persuadé  qu'il  était  en  sûreté  dans 
une  ville  où  le  roi  était  présent. 

L'énergie  de  l'ambassadeur  lui  *fit  beaucoup 
d'honneur,  et  quelque  sujet  qu'il  eût  d'en  ap- 
préhender les  suites ,  elle  n'en  eut  point  de 
fâcheuse  pour  lui.  Le  duc  de  Guise  ne  put  s'em- 
l^êcher  de  Tapigrouver  ;  et  autctnt  par  générosité' 

II.  9 
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que  pour  sa  propre  réputation  ,  il  empêcha 
que  le  peuple  ne  fît  aqcune  insulte  à  ce  mi- 
nistre. 

■  Dans  la  posilion  critique  oiî  Henri  m  s'était 
jeté  par  trop  de  faiblesse,  il  crut  devoir  s'atta- 

■  cher  intimement  à  la  ligne,  en  s'en  faisant  dé- 
clarer le  chef,  au  mois  de  juillet  i5S!i  (i).  Par 
nn  nouvel  accord  signé  à  Rouen  ,  lequel  renou- 
velait-et  confirmait  les  articles  delà  pais  de 
Nemours,  il  s'engageait  à  mettre  sur  pied  deux 
fortes  armées  pour  détruire  t'hérésie  dans  le 
Poitou  ,  la  Saintonge  et  le  Dauphiné;  il  ajoutait 
Dourlens  aux  villes  de  sûreté  accordées  à  la 
ligue,  et  permettait  que  celle-ci  nommât  les 
gouverneurs  d'Orléans,  de  Bourges  et  autres 
places. 

Henri  m,  pour  dernière  mvque  de  condes- 
cendance, nomma  le  4  août  i588  ,  le  duc  de 
Guise,  lieutenant-général  du  royaume,  avec  le 
commandement  absolu  désarmées,  et  la  faculté 
de  diriger  la  guerre  à  son  gré.  Mais  le  monarque 
s'étant  convaincu  que  le  duc  et  le  cardinal  de 

,  Guise  ne  se  servaient  de  ses  bienfattfl^ue  pour 
accélérer  sa  chute  du  trône,  prit  ta  résolution 
de  les  faire  assassiner  à  Blois,  Il  ne  confia  son 
dessein  qu'à  Revol ,  et  on  sait  quel  fut  le  saisis- 
sement de  ce  ministre,  au  moment  où  Henri  m 


(i)  M™,  de  Nevei'i ,  i.  T. 
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le  chargea  d'introduire  le  duc  de  Guise  dans  son 
appartement.  «  Tu  pâlis,  Revol,  lui  dit  le  roi; 
»  tu  vas  tout  découvrir;  frotte -toi  les  joues.  » 
En  même  temps,  il  les  lui  pinça. 

L'assassinat  du  duc  de  Guise  eut  lieu  le  2.3  de-* 
cembre  i588,  dans  la  chambre  du  roi,  et  son 
£rère  le  cardinal  fut  assassiné  le  lendemain  dans 
le  château  de  Blois.  Le  meurtre  de  celui-ci  com- 
promettant Henri  m  avec  la  cour  de  Rome ,  il 
dépêcha  à  Tinstanl^Revol  au  cardinal  Morosini, 
nonce  du  pape,  pour  lui  en  donnçr  avis.  En 
même  temps,  il  fit  partir  pour  Rome  Claude 
d*Angennes ,  évêque  du  Mans,  pour  faire  agréer 
au  pape  les  raisons  d'état  qu*îl  avait  eues  de  faire 
mourir  le  cardinal  de  Guise,  et  solliciter  sa  ré- 
conciliation avec  le  saint-siége.  Mais  Tévéque  du 
Mans,  quoique  versé  dans  les  affaires^  riè  put 
faire  lever  Texcommiimcation  que  Sixt^-Quirit 
lança  contre  Henri  iir.  Le  pontife,  irrité  le  cita 
à  Rome  pour  se  justifier  en  personne  ou  pat 
procureur ,  le  frappant  d'anathème  par  une 
bulle  du  5  mai  1 58g ,  s'il  ne  remettait  en  liberté 
sous  dix  jours,  le  cardinal  de  Bourbon  arrêté  par 
mesure  de  sûreté  (i). 

Les  partisans  du  duc  et  du  cardiqal  de  Guise , 


(i)  Henri  m  paraissant  affecté  de  cette  bulle ,  le  roi  de 
Navarre  lui  dit  :  «  Soyez  Tictorieux  de  vos  ennemis ,  et  bien 
»  tôt  elle  sera  leyée  ». 


De  songeant  plus  qu'à  venger  leur  sang ,  ëlureut 
pour  chef  lie  la  ligue  Charles  de  Lorraine ,  duc 
de  Mayenne,  leur  frère,  lequel  s'empara  d'Or- 
léans. Dès-lors  la  position  de  Henri  m  devint 
très  précaire,  et  il  n'était  presque  plus  en  sûreté 
à  Blois,  n'ayant  point  de  troupes  pour  se  défen- 
dre. Dans  un  conseil  d'état  où  le  roi  assistait, 
Kicolas  Harlay  de  Sanci  lui  proposa  d'en  aller 
lever  en  Suisse  et  en  Allemagne  ;  Henri  m  ac- 
cepta ses  offres  avec  empressement,  mais  sans 
donner  le  moindre  argent  à  Sanci  ;  car  il  n'avait 
pas  même  de  quoi  payer  ses  gardes. 

Par  des  lettres  -patentes  signées  par  le  1*01  et 
par  Kevol  ,  en  date  du  2  février  iSSg  ,  ÎI  lut 
donnait  pouvoir  ,  aiftsi  qu'à  Silleri ,  comme  ses 
ambassadeurs  près  les  Ligues  suisses,  de  traiter, 
composer  et  accorder  avec  tel  canton  ,  ce  qu'ils 
jugeraient  convenable  (i). 

Sanci  et  Silleri  proposèrent  aux  Bernois  qui 
étaient  pour  lors  en  brouillurie  ouverte  avec 
le  duc  de  Savoie  ,  que  s'ils  voulaient  lui  faire  la 
guerre  en  leur  propre  nom,  le  roi  leur  fournirait 
un  certain  nombre  de  troupes  qu'il  entretien- 
drait à  leur  service  pendant  un  temps  ;  que  si 
au  contraire  leur  intention  était  que  le  roi  dé- 
clarât lui-même  la  guerre  au  duc  de  Savoie  ,  il 


(i)  Négociai,  de  M.  de  Silleri  < 
x"  38. ,  et  manuscrits  (it  Srîenne 


1  Suisse;  Bibliotli.  Colb. , 
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.  fallait  qu'ils  lui  fournissent  l'argent  nécessaire 
pour  la  soutenir.  Les  Bernois  acceptèrent  ce  der- 
nier parti ,  et  ils  conclurent  au  mois  de  mars 
(|  iSdg,  avec  le  roi,  un  traité  d'alliance  offen- 
sive (i). 

Le  préambule  rappelle  l'usurpation  du  mar- 
quisat de  Saluées  (3),  faite  par  le  duc  de  Savoie       iSSg, 
sur  la  France ,  et  son  refus  de  re  rendre ,  ainsi  l-mm  offe 
-4pie  ses  tentatives  pour  s'emparer  de  Lausanne  •'''•  *^*^^ 
et  autres  ailles  appartenantes  à  Berne ,  ce  qui 
justifiait  la  résolution  de  faire  la  guerre  au  duc 
de  Savoie.  En  conséquence,  on  convint  de  part 
et  d'autre  : 

«  Que  la  guerre  faite  pour  la  conquête  de  la 
9  Savoie  serait  conduite  sous  les  nom  et  auto- 
»  rite  ^  et  aux  dépens  de  sa  majesté,  laquelle , 
9  pour  indemniser  le  canton  de  Berne  de  ses 
»  frais  dans  ladite  entreprise ,  lui  promettait  la 
y>  possession  et  propriété  entière  des  baillages 
»  deGois  et  de  Thonon,  aprèaqu'ils  auraient  été 

^^—  r  II  II  ■  III  I  ,  Il  I  I    ■     »        I    .     I  »  Il         — — —i 

(1)  Ce  traité ,  qui  se  trouye  dans  les  négociations  de  Sii- 
ien,  Biblioth.  Colb.  n^  38 ,  n*a  pas   encore  été  imprimé 

.  dans  ses  dispositions  essentielles. 

(2)  Charl^Emmanuel ,  dac  de  Savoie  »  profitant  de  Fem- 
baivras'du  roi ,  et  lié  par  un  accord  secret  avec  le  duc  de 
Goise»  frétait  emparé  en  yingt-un  jours  du  marquisat  de 
Saluces  ,  ayant  pris  Carmagnole  le  i^*"  novembre  i588 ,  e% 
«oumis  successivement  Saluces  et  les  autres  villes  de  ce 
pays.  ' 
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I  »  conquis  ;  le  canton  de  Berne  s'obligeant  à  four- 

f  »  nir  secours  à  sa  majesté  ,  en  cas  de  besoin  , 

l-  s  pour  la  conquête  des  autres  pays  du  duc  ,  dont 

f  »  elle  pourrait  disposer  à  volonté  ;  et  pour  sub-= 

»  venir  aux  frais  occasionnes  par  cette  entre- 

»  prise  ,  Berne  s'engageait  à  prêter  au  roi 

ji  somme  de  cent  mille  écus  au  soleil.  » 

Cette  somme  ;  qui  à  l'instant  fut  comptée 
délivrée  ,  devait  être  remboursée  en  principal  et 
intérêts ,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cept  par  an  , 
■  pour  la  sûreté  desquels  le  roi  obligeait  tousses 
biens  et  domaines.  Les  pays  qui  devaient  être 
conquis  sur  le  duc  de  Savoie  ,  étaient  également 
grevés  jusqu'à  l'entier  remboursement  du  prin- 
cipal et  des  intérètf. 

«Le  roi  et  le  canton  de  Berne  s'engageaient 
j)  de  plus,  à  ne  faire  ni  paix,  ni  trêve,  avec  le 
M  duc  de  Savoie  et  ses  successeurs ,  que  d'uu 
»  commun  consentement ,  etc.  » 

Après  la  conclusion  de  ce  traité  ,  qui  fut  signé 
par  Silleri  et  Sanci ,  ils  se  rendirent  à  Soieiire  , 
où  se  tenait  la  diète  générale  de  tous  les  can- 
tons ,  à  l'exception  de  celui  de  Zuricb.  Ils  y  pa- 
t  -rurent  le  i4  mars  ,  et  Sanci  prononça  un  dis- 
cours aussi  adroit  qu'éloqueut  ,  daiig  lequel  il 
demandait  la  permission  de  lever  douze  mille 
hommes  ,  pour  le  service  du  roi.  Les  seulscan- 
tona  de  Berne  ,  de  Soleure ,  de  Claris ,  de  Bâie , 
et  le   Valais  y   consentirent)   eljl  fut    formé 
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i 


d 


LIVRE  II.  i35 

quatre  rëgimens  (i)  des  levées  qui  eurent 
lieu. 

SîUeri  et  Sanci ,  après  avoir  ainsi  rtégocié , 
Soit  avec  le  canton  de  Berne ,  soit  avec  la  diète 
ge'néral'e  ^  se  transportèrent  à  Genève  ,  où  ils 
*  firent  y  te  lO  avril  i58g ,  au  conseil ,  des  pro- 
positions du  même  genre  que  celles  faites  à 
Berne,  et  ^ui étaient,  que  la  république  prêterait 
au  roi  de  l'argent ,  lequrfl  lui  serait  rerhïxjurse 
avec  les  conquêtes  qu'on  effectuerait  sur  le  duc 
de  Savoie. 

A  près  quelques  jours  de  négociations,  les  com-    Traita  d'ti- 

/  r  M    1      ^        V        1     .    lîancc    arec 

missaires  nommes  par  le  conseil  de  Genève  lui  Génère, 
firent  approuvjer,  le  ig  avril ,  un  projet  de  traité, 
portant  :  a  Que  le  roi  Henri  m ,  pour  rémbour- 
»  ser  à  la  république  de  Genève  les  prêts  qu'elle 
»  lui  avait  faits ,  et  les  valeurs  qu'il  en  avait  re- 
»  çues  en  vivres  et  niunitions  de  guerre  ,  lui . 
»  abandonnait  comme  hypothèque ,  et  jusqu'à 
«entier  remboursement, aVec intérêt  aûdéhier 
»  douze,  plusieurs  cantons  du  ^aucigny  et  leurs 
»  revenus.. 

9  La  ville  ne  devait  faire  ni  pai* ,  fii  trêve  y   , 
T>  sans  le  consentement  dft  roi ,  etc.  »> 

Ce  traite,  signé  par  Silleri  et  Sanci,  fut  ratifié 
par  Henri  m,  le  i6  mai  r583. 

Sanci ,  pour  la  levée  des  troupes  et  les  frais 

(i)  Négociations  manuscr.  de  Silleri,  et  Hiat*  milit. des 
Suisses ,  par  Zurlauben. 
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tie  négociation  ,  emprunta  encore  de  l'argent  à 
des  marchands  italiens  établis  à  Genève  ,  aux- 
quels il  laissa  en  ga^e  le  fameux  diamant  appelé 
le  Sanci.  C'est  ainsi  que  par  son  adresse  ,  son 
heureux  génie  et  sa  libéralité ,  il  parvint  à  réunir 
douze  mille  suisses  ,  mille  lansquenets  ,  trois  ' 
mille  fantassins  français  ,  et  quelque  cavalerie 
allemande.  A  la  tète  de  ces  troupes,  auxquelles 
il  joignit  douze  cents  hommes  levés  à  Genève  , 
il  s'empara  successivement  des  châteaux  de  Mon- 
thor,  de  Ripaille  ,  de  la  ville  de  Bonne  ,  et  battit 
les  Savoisiens, 

Pour  exécuter  enfin  le  dessein  de  conduire  les 
Suisses  au  secours  de  Henri  m  ,  objet  secret  de 
tant  (le  démarches  ,  Sanci ,  après  la  prise  de  Ri- 
paille ,  assembla  les  principaux  officiers  de  son 
armée  ,  et  déclara  «  que  le  roi  se  trouvait  dans 
j>  l'impossibilité  de  leur  fournir  de  la  cavalerie 
'»  et  de  l'infanterie ,  ainsi  qu'il  l'avait  promis; 
«  qu'il  y  avait  cependant  un  moyen  de  se  donner 
ïi  réciproquement  du  secours;  lequel  était,  que 
»  les  Suisses,  les  Grisons  et  les  Valaisiens  de  son 
»  armée ,  entreraient  promptement  en  France  ; 
»  que  le  roi  ,  qui  av^t  beaucoup  de  cavalerie  , 
j>  trouvant  son  armée  renforcée  par  le  corps  des 
-»  Suisses  et  de  leurs  alliés,  pourrait  alors  sans 
»  s'affaiblir  ,  envoyer  en  Savoie  un  gros  corps 
y  de  cavalerie  et  d'infanterie,  qui  ne  lui  serait 
n  plus  nécessaire  ,  et  que  les  Suisses  fortifiés  par 


t 
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»  ce  secours  ,  seraient  en  état  de  tenir  tête  au 
»  duc  de  Savoie.  » 

Qette  proposition  fut  fort  goûtée  des  officiers 
des  troupes  suisses,  qui,  effrayes  du  péril  et  des 
embarras  auxcjuels  ils  se  trouvaient  sans  cesse' 
exposes  par  le  manque  de  cavalerie ,  ne  deman- 
daient pas  mieux  que  de  trouver  un  prétexte 

F    pour  sortir  dé  la  Savoie. 

^  Tous  s'écrièrent  donc  qu'ils  étaie^  prêts  à 
passer  en  France.  On  dressa  un  acteHMI  consen- 
temvut  qui  fut  signé  par  tous  les  chefs  de  corps. 
Sitôt  que  cette  convention  fut  arrêtée,  Sanci 
alla  en  Allemagne  rendre  visite  à  l'électeur  Pa- 
latin et  au  landgrave  de  Hesse ,  desquels  il  obtint 
des  trpupes  pour  le  roi  /et  il  ne  tarda  pas  à  se 
mettre  en  roijte  pour  la  France  avec  un  corps 
d'environ  quinze  mille  hommes ,  tant  suisses 
qu'allemands. 

Cette  négociation  de  Sanci  en  Suisse^  est  une 
des  plus  belles  opérations  de  la  diplomatie  fran- 
çaise ;  elle  eût  mérité  d'être  traitée  dans  un  ou-. 
Trage  particulier,  où  l'on  eût  fait  ressortir  Tha- 
bileté  qu'il  fut  dans  le  cas  d'employer  à  l'égard 
de  plusieurs  états  peu  riches ,  pour  le  détermi- 
ner en  peu  de  Jours  à  fournir  troupes  et  argent, 
dansia  vue  apparente  de  faire  la  guerre  au  duc 
de  Savoie ,  et  les  tirer  ensuite  de  leur  pays  pour 
les  amener  près  de  Paris ,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons bientôt. 
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Trir*  i«c  Cependant  Henri  m  se  trouvant  dnns  une  po- 
wn.  sitiOQ  qui  le  laissait  non  moins  en  butte   à  la 

haine  des  catholiques  qu'à  celle  des  protestons, 
auxqtiels  il  faisait  encore  la  guerre  par  suite  des 
accords  précedens  avec  la  ligue  ,,  crut  devoir  se 
rapprocher  du  roi  de  Navarre  ,  dont  le  caractère 
généreux  lut  inspirait  plus  de  confiance  que  ce- 
lui des  chefs  de  la  ligue.  Il  lui  fît  donc  faire  des 
ouvertures  de  pais  ,  auxquelles  le  roi  de  Navarre 
répondiPen  lui  adressant  incontinent  Philippe 
de  Mornai  ,  sieur  du  Plessis(i),  lequel  Stait 
muni  de  ses  pleins-pouvoirs.  Mornai  avait  des 
vertus  austères,  de  l'erudilioii  et  des  talens  po- 
litiques. Dans  les  différentes  négociations  dont 
le  roi  de  Navarre  l'avait  chargé  en  Angleterre 
principalement ,  ses  instruclions^e  réduisaient 
toujours  au  blanc-seing  de  son  maître  (a). 

Parlezèledeceministre,  il  fut  conclu  à  Tours, 
le  3  avril  i58g  ,  entre  Henri  m  et  le  roi  de  Na- 
varre ,  une  trêve  générale  d'un  an  ,  portant  : 

a  Que  le  roi  de  Navarre  servirait  le  roi  de 
»  France  de  toutes  ses  forces  et  moyens  ; 

n  Que  le  roi  de  Navarre  ,  pour  la  facilité  du 
»  passage  de  la  Loire  ,  aurait  la  jouissance  du 
»  Pont  de  Ce.  (  .Saumur  fut ,  par  un  article  sépa- 
»  ré ,  substitué  au  Pont  de  Ce.  ) 

(i)  Mém.  de  Mornai ,  t.  I. 

(2)  Hornai  mourut  à  Sauinur  en  i  flaS  ,  âgé  de  soiïanle- 
quatone  ans. 
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»  Qoe  les  places  prises  par  le  roi  de  Navarre 
9  seraiept  remises  à  Henri  m ,  et  qu'il  ne  pour- 
»rait  rien  faire  au  préjudice  de  la  religion  ca* 
»  tholique  ; 

*  Que  pour  la  sûreté  des  dépenses  que  le  roi 
»  de  Navarre  ferait  en  cette  guerre  ,  qui  devait 
»étre  dirigée  "immédiatement  contre  le  duc  de 
»  Mayenne  y  chef  de  la  ligue  ,  ce  prince  pourrait 

>  garder  en  chaque  baillage  ou  sénéchaussée , 

>  une  des  places  qu'il  prendrait,  elc?» 

^  Cette  trêve  ^  qui  était  une  véritable  alliance 
contre  la  ligue  ^  était  avantageuse  à  l'un  et  à 
l'autre  roi ,  puisqu'elle  était  dirigée  contre  un 
parti  décidé  à  les  exclure  également  du  trône  , 
pour  y  porter  le  roi  d'Espagnogiu  un  prince  de 
la  maison  de  Lorraine. 

Après  la  signature  de  ce  traité,  les  deux  mo« 
aarques  eurent  une  entrevue  à  Plessis-les-Tours. 
EUe  &it  touchante  par  la  franchise  du  roi  de 
Navarre  etTabandon  de  Henri  m-  Leurs  troupes 
ne  tardèrent  pas  à  se  réunir  ,  et  jointes  à  celles 
que  Sancl  amena ,  elles  formaient  une  armée  de 
qaarante-déux  mille  hommes. 

Henri  ui  vint  à  Poissy ,  le  26  juillet ,  où  Sanci 
venait  d'arriver  ;  et  au  moment  o%i  il  passait  ses 
koupes  ^n  revue ,  il  lui  dit  publiquement ,  en 
prince  de  toute  sa  cour  ,  et  en  versant  des 
[  larmes  de  joie  :  «  Que  ce'n'était  point  là  un  ser- 
*  vice  de  gentilhomme  ,  mais  le  secours  d'un 
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»  grand  prince  ,  et  que  si  Dieu  lui  faisait  la  grâce 
»  de  le  mettre  au-dessus  de  ses  affaires  ,  il  le 
D  ferait  si  grand,  qu'il  n'aurait  sujet  de  porter 
»  envie  à  gentilhomme  de  France  ,  de  quelque 
■  qualité  qu'il  fùl  (i  ) .  n 

Henri  m  décampa  le  lendemain ,  et  en  deux 
jours  de  marche  se  rendit  à  Saiht-Cloud.  Ses 
troupes  commencèrent,  le  ag  juillet,  le  blocus 
de  Paris.  Ce  monarque ,  retiré  à  Saint-Cloud ,  y 
attendait  l!l  soumissionde  cette  capitale  rebelle, 
lorsqu'il  périt ,  le  i'^'^  août  iSSg ,  assassiné  pa^ 
Jacques  Clément ,  religieux  dominicain ,  poussé 
par  le  fanatisme, 
le  Ilenri  m,  qui  avait  joui  de  quelque  considé- 
ration avant  de^iionter  sur  le  trône  ,  la  perdit 
presqu'en  entier  ,  quand  il  y  fut  parvenu.  La 
cession  inconsidérée  de  Pignerol ,  de  Savillan  et 
de  la  Peyrouae ,  au  duc  de  Savoie  ,  fut  sa  pre- 
mière faute  ;  et  il  mérita  d'en  être  puni  par  l'in- 
gratitude du  duc  ,  qui  ,  au  lieu  de  le  secourir 
dans  l'aboindon  presque  général  qu'il  éprouvait , 
envahit ,  au  contraire ,  le  marquisat  de  Saluces. 
Henri  in  ne  fut  pas  habile  à  balancer  par  des 
alliances ,  celle  de  l'Espagne  et  des  princes  Lor- 
rains. Aussi  fut-il  en  bulle  à  leurs  attaques  et  k 
leurs  affronts.  H  crut  s'y  soustraire,  en  faisant 
poignarder  les  deux  Guises  ;  et  ce  coup  ,  où  U 

(i)  Discours  de  Sanci  sur  C occurrence  de  ses  aff'aires. 
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entra  plus  de  lâcheté  que  d'audace  ^  l'eût  perdu 
k  Fiastant  même  ,  sans  la  magnanimité  du  roi 
de  Navarre ,  qui  voulut  bien  se  réconcilier  avec 
lui.  La  négociation  âé  SiUj^  et  de  Sanci ,  en 
Suisse,  est  sans  doute  un  neau  fait  diplomati- 
que ;  mais  elle  est  d'une  nature  si  singulière  , 
et  appartient  tellement  au  génie  de  ces  deux  né- 
gociateurs ,  qu'on  ne  peut  guère  en  faire  hon- 
neur à  Henti  m ,  ni  à  son  cabinet. 

Il  parait  que  ce  prince ,  craignant  d'être  trahi 
par  ses  ministres ,  les  consulta  peu ,  et  que  Villé- 
rôi  même ,  le  plus  habile  d'entre  eux ,  fut  plutôt 
le  témoin  de .  ses  erreurs  que  le  guide  de  ses 
dessieins.  On  dit  que  Henri  m  s'était  nourri  des 
principes  de  JVIachiaTel(i),  qu'il  aimait  beau- 
coup à  lire,  et  qu'il  avait  pris  surtout  pour  base 
de  conduite ,  une  profonde  dissimulation.  Quel 
que  soit  le  système  de  politique  moral^  qu'il  ait 
adopté,  il  en  fut  la  «victime  ,  puisqu'il  se  trouva 
exposé  à  la  tiâine  de  tous  les  partis ,  et  que  son 
Tc^e  ne  fut  qu'une  série  de  fautes  et  d'humi- 
liations ,  terminée  par  une  fin  déplorable. 

(i)  Mém.  de  la  reine  Marguerite/ 
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Arénement  d*Hfetirî  iv  au  trélne.  —  Traités  d*alliance  avec 
la  reine  Elisabeth  et  plusieurs  princes  protestans  d'Alle- 
magne. — •  Antre  traité  d'alliance  et  de  tulbside  avec  '  l'An- 
gleterre.—  Mort  du  secrétaire  ;fl'ét|»t  Reyol.  -^B^ppd 
de  Viileroi  au.  ministère.  «—  Absolution  d'Henri  it«  — 
Manifeste  contre  l'Espagne.  -—Accommodement  avec  le 
duc  de  Mayenne.  —  Négociation  avec  les  princes  d'Alle- 
magne. •—  Edît  de  Nantes.  -—  Traité  d'accommodement 
avec  le  grand-duc  de  Toscane.  —  Traité  de  paix  entre  la 
France  et  l'Espagne.-  -^  Considératiôtt^  sur  la  paiif  dé 
y erviiis.  — «-  Coup-d'œil  sur  la  troiàème  période* 

x58g.       Li 'époque  qui  va  s'ouvrir  est  glorieuse  pour  le 

Avènement         ■•  .        ,  r^  •  . .».       r'    •  ■   '    •         i  i 

ae  Henri  iv  cabiuet  tf auçais ,  qui,  dirige  par  la  grande  aipe 
d'Henri  iv  ,  reprend  bientôt  cett^  prépondé- 
rance qu'obtient  toujours  la  ^puissance  relevée 
par  la  magnanimité. 

Henri  de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  étant  le 
plus  proche  parent  de  Henri  m ,  dont  il  avait 
épousé  la  sœur,  et  se  trouvafit  à  la  tête  d'une 
armée ,  fut  appelé  ,  quoique  protestant ,  à  lui 
succéder,  par  l'acclamation  des  princes,  ducs 
et  principaux  officiers,  qui  l'entouraient ,  après  . 
leur  avoir  toutefois  promis  qu'il  maintiendrait 
l'église  catholique  en  Fiance  dans  son  état  pré- 
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sent.  Il  reçut  le  4  ^oût  iô8g,  leur  serment,  ainsi 
que  celui  des  troupes  suisses  et  allemandes, 
amenées  par  Sanci. 

Ce  prince  n'étartt  que  roi  de  Navarre ,  parta- 
geait sa  vie  entre  la  politique  et  la  guerre;  aussi 
p  etait-il  pas  moisis  versé  dans  l'une  que  dans 
lautre. 

£a  i585 ,  il  avait  fait  partir  une  célèbre  am- 
bassade ,  dont  le  chef  était  Jacques  de  Ségur , 
baron  de  Pardaillan.  Ses  instructions  datées  de 
Nérac ,  du  i  à  juillet  1 583 ,  et  rédigées  par  Phi- 
lippe de  Mornai ,  avaient  pour  objet  d'engager 
la  reine  Ëlisiabeth,  les  rois  de  Suède  et  de  Dane- 
marck ,  et  Icis  électeurs  et  princes  protestans  de 
l'empire ,  à  soutenir  les  protestans  français. 

En  1587,  une  armée  de  plus  de  vingt  mille 
Suisses  et  Allemands  était  venue  en  France , 
pour  défendre  le  roi  de  Navarretet  son  parti.  Ce- 
fut  le  résultat  de  l'ambassade  de  Ségur ,  dont 
la  conduite. répondit  parfaitement  aux  vues  de 
son  prince^  qui^  chëri  de  ses  alliés,  en  recevait 
à  la  fois  des  troupes  et  de  l'argent. 

Philippe  II  et  la  ligue,  dont  le  du^e  Mayenne       1590. 
était  chçf,  avaient  conclu  à  Paris,  enPKvier  1 590,  nlJce'lt^c  u 
un  traité  offensif,  par  lequel  Philippe  11  était. J|^^*  et*^^îar 
déclaré  protecteur  de  la  couronne  de  France ,  et  "«""  priaceg 
S  engageait  à  fournir  à  la  ligue  dix-huit  m\m 
bommes  de  pied  et  trois  mille  chevaux ,  et  à  lui 
prêter  cinquante  mille  écus  comptant ,  et  vingt 
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mille  ëcus  de  subside  paï*  mois,  pendant  tonte    \ 

la  guerre. 

Pour  balancer  cette  alliance,  Henri  rv  s'adressa 
de  nouveau  à  la  reine  d'Angleterre,  Elisabeth, et 
aux  princes  d'Allemagne ,  de  qui  il  avait  reçu 
plusieurs  fois  des  secours.  Elisabeth  était  très 
dévouée  aux  intérêts  de  Henri  iv,  par  estime  ^ 
particulière,  par  identité  de  religion,  et  par  - 
haine  contre  TEspagne. 

Henri  iv  lui  envoya^  en  qualité  d'ambassa- 
deur extraordinaire,  Henri  de  la  Tour,  vicomte 
de  Turenne ,  lequel  partit  avec  Chouart  de  Bu* 
zenval ,  qui  remplaçait  Lafin  de  Beauvais  ^  am- 
bassadeur ordinaire  du  roi  en  Angleterre. 

Le  vicomte  dç  Turenne ,  qui  depuis  devint 
duc  de  Bouillon ,  par  son  mariage  avec  l'héi^- 
tière  de  la  maison  de  la  Marck ,  était  né  le  a8 
septembre  1 555 ,  au  château  de  Jore  en  Au* 
vergne ,  et  était  un  des  plus  chauds  partisans  de' 
Henri  iv ,  qui  eut  long-temps  en  lui  une  trèî 
grande  confiance. 

Ce  négociateur  était  chargé  de  demander  à' 
Elisabeth  (ij^trois  mille  soldats  pour  faire  une 
descente  en^retagne,  alors  occupée  en  partie 
par  les  Espagnols. 

Elisabeth  accéda  à  cette  demande,  et  ses  mi-' 

-Att — 

(i)  Instr actions  données  à  M.  de  Turenne  en  iSgo  ; 
tpns  de  Fontauieu  ,  Manuscr.  de  la  BiblioUi.  impér. 


(^ 


LÏVRË  ÎII;  î4â 

nistres  c^onclurent  à  cet  effet,  vers  la  fin  de  iSgo^ 
tin  traité  avec  le  vicomte  de  Turenne,  à  qui  la 
reine  Elisabeth  fit  remettre  de  plus ,  cent  mille 
ëcus  pour  faire  des  levées  en  Allemagne^ 

Le  vicomte  de  Tutenne  passa  ensuite  dans  les 
Provinces-Unies ,  dont  les  états  lui  accordèrent 
deux  mille  hommes,  avec  promesse  de  les  solder 
pendant  deux  mois.  De  là ,  il  s'embarqua  pour 
Hambout*g,  d'où  il  se  rendit  successivement  chez 
l'électeur  de  Saxe ,  le  prince  palatin  Casimir^ 
tuteur  de  l'électeur  Frédéric,  son  neveu,  Télec^ 
teur  de  Brandebourg ,  et  chez  d'autres  princes 
et  dans  plusieurs  villes  impériales  d'Allemagne* 

Il  en  obtint  un  corps  de  onze  mille  hommes^ 
qui,  sous  les  ordres  du  pritice  d'Anhalt,  s'en- 
gagea i  servir  le  roi,  pendant  trois  mois.  La  ca- 
pitulation conclue  à  cet  effet ,  est  du  a4  avril 
iSqi  (t) ,  et  le  corps  des  confédérés  se  mit  in- 
contineùt  en  marche  vers  les  frontières  de 
France. 

Pendant  que  le  vicomte  de  Turenne  négociait 
en  Allemagne^  il  dépécha  en  Danemarck  Jac- 
ques de  Bongars,  auquel  il  donna  des  instruc- 
tions datées  de  Dessaw,  le  i5  mai. 

Il  était  chargé  d'engager  (2)  le  roi  de  Dane** 
marck  à  contribuer  au  succès  de  la  cause  com- 

■  "  «  I mi 

(t)  Manuscrits  de  Mesmes ,  Biblioth.  impér. 

(2)  Lettres  de  Jacques  de  Bongars ,  t.  IL 

JI.  ÎQ 
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rnune,  par  des  secours  d'hommes  ou  d'argent. 
On  ignore  quel  fut  le  résultat  des  démarches  de 
Bongars.  Ce  négociateur  était  né  à  Orléans  eu 
1554.  Henri  iv  qui  appréciait  ses  talens  et  sa 
probité,  l'employa  près  des  princes  protestaos 
d'Allemagne ,  avant  et  depuis  son  avènement  au 
trône  de  France,  en  qualité  de  résident  et  en- 
suite en  celle  d'ambassadeur  (1). 
iSgt-  Henri  iv  envoya  en  Angleterre,  en  mission 

liante  et  extraordinaire,  Antoine  des  Réaux ,  pour  an- 
c  rAogi*-  noncer  à  la  reine  Elisabeth,  que  se  proposant  de 
™'  faire  le  siège  de  Rouen  et  de  Dieppe,  il  sollici- 

tait d'elle  un  secours  de  troupes.  Des  Réaux,  et 
Beauvoir  qui  était  ambassadeur  ordinaire  de 
France  en  Angleterre ,  conclurent  à  Greenwich, 
le  aS  juin  1591 ,  avec  les  ministres  d'Elisabeth, 
un  traité  (2)  par  lequel  celte  princesse  s'enga- 
geait à  fournir  à  Henri  iv  quatre  mille  hommes, 
à  condition  que  ce  monarque  se  chargerait  de 
pourvoir  à  leur  solde  et  entretien;  et  comme 
Elisabeth  avait  précédemment  prêté  à  Henri  it 
deux  cent  mille  écus,  ce  monarque  lui  déléguait 
en  remboursement,  les  tailles,  taxes  et  droits 
publics  à  Rouen,  au  Havre  et  environs,  au  mo- 
ment que  ces  places  tomberaient  entre  les  mains 
de  ses  troupes,  qui  devaient  immédiatement  en 
former  le  siéee. 


(i)  Bongars  mourut  . 
(a)  Camden ,  Histoire 


.  B«rne  en  Suisse, 
d'Elisabeth. 


i6ja. 
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Elisabeth  envoya  les  quatre  mille  soldats,  sous 
la  conduite  de  son  favori  le  comte  d'Essex;  mais 
Henri  iv^  au  lieu  d'entreprendre  le  siège  de 
Rouen ,  s'ëtant  attaché  à  celui  de  Noyon,  reçut 
d'Elisabeth  le  reproche  d'avoir  manqué  à  ses 
engagemens;  carie  remboursement  hyppthéquë 
sur  Rouen  et  le  Havre,  pouvait  bien  ne  plus 
seffectuer^  Henri  iv  ayant  adressé  Mornài  à 
Elisabeth ,  pour  la  prier  de  lui  accorder  un  nou- 
veau secours,  éprouva  un  refus  formel  et  plein 
d'humeur^  de  la  part  de  cette  princesse,  qui  se 
plaignait  que  ce  monarque  n'avait  pas  rempli 
ses  obligations.    ' 

Henri  iv  dépécha  alors  Sanci  en  Angleterre 
pour  insister  auprès  de  la  reine  Elisabeth ,  et  ce 
ministre  toujours  heureux,  ou  assez  adroit  pour 
letre  toujours,  conclut,  de  concert  avec  Beau- 
voir,  un  troisième  traité  (i),  lequel  fût  signé  à 
Londres. 

Par  ce  traité ,  «  Elisabeth  s'engageait  à  en- 

•  voyer  un  nouveau  corps  de  troupes,  outre 

•  celles  qu'elle  tenait  déjà  en  Bretagne  et  en  Nor- 
»  mandie,  à  condition  que  le  roi  assignerait  aux 
»  Anglais,  pour  leur  retraite  et  sûreté ,  un  port 

»  de  mer ,  dont  elle  recevrait  les  taxes  et  impo- 

.—^——^———^————^—■—^1————  Il     II    ■ .  »iii       i»^—» 

(i)  Dumont  et  Camden  placent  ce  traité  en  1692  ^  6t 
Rymer  en  1691  ;  je  pense  qu'il  appartient  plutôt  à  l'annéç 
1592.  Du  reste ,  aucun  de  ces  écrivains  n'indique  le  mois 
ni  le  quantième  delà  signature. 


>s 
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»  positions,  en  remboursement  de  ses  frais.  » 
»  Le  roi  s'engageait  de  son  côté,  à  ne  point 
V  faire  de  paix  avec  l'Espagne,  ni  avec  ses  sujets 
«  rebelles,  sans  la  participation  d'Elisabeth,  et 
il  à  envoyer  à  cette  princesse  ,  dans  le  terme  de 
B  quatre  mois,  une  obligation  payable  en  un 
»  an,  pour  les  dettes  qu'il  avait  contractées  en- 
»  vers  elle,  etc.  » 

On  voit  qu'Elisabeth  ne  perdait  jamais  de  vue 
la  rentrée  des  sommes  qu'elle  avait  avancées  à 
Henri  iv. 

L,e  secrétaire  d'état ,  Re'vol ,  mourut  à  Paris , 
■<ii«  le  17  septembre  r5g4-  Ce  ministre,  après  la 
mort  de  Henri  m  ,  s'était  rangé  du  parti  de 
Henri  iv,  qui  ne  lui  témoigna  pas  moins  de  con- 
fiance que  son  prédécesseur.  Il  l'avait  député 
*  en  1 591 1  pour  assister  à  la  conférence  de  Noisy 
avec  les  envoyés  de  la  ligue.  11  fut  encore  député 
à  celle  de  Surène ,  où  il  négocia  avec  autant 
d'adresse  t^ue  de  succès  (i). 

(1  )  «  M.'  de  Révol  était ,  dit  Pierre  de  l'Étoile  ,  dans  le 
Journal  de  Henri  iv  ,  homme  de  peu  de  montre  ,  mais 
grand  d'esprit  et  d'entendement ,  qui  craignait  Diea  et  avait 
s  droite  ,  contre  l'ordinaire  des  courtisans  de  sa  pro- 
fession  Ob  ne  lui  trouva  d'argent  que  26,000  écus. 

Le  roi  le  regretta ,  et  dit  tout  haut  qu'il  avait  fait  perle 
«n  lui  d'un  bon  serviteur  et  d'un  homme  de  bien  ,  faisant 
sa  majesté  peu  d'état  des  trois  autres  secrétaires ,  Forget , 
Beaulieu  et  Potier,  desquels  il  dit  en  riant,  que  l'un  était 
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Le  25  septembre,  Henri iv  nomma  Villeroi,  Rappel d# 
secrétaire  d'état,  en  la  place  de  Révol ,  m^gré  la  mmiîière,** 
duchesse  de  Chatelleraut ,  et  de  Madame  »,  soQur 
du  roi ,  qui  l'engageaienit  à  ne  pas  se  servir  de 
Villeroi;  mais^e  prince^  fernie  dans  son  choit, 
dédaigna  toutes  ces  remontrances,  disant  (i)  : 
«  Qu'il  savait  bien  ce  qu'il  faisait^  qu'il  connais- 
tt  sait  mieux  Villeroi  que  tous  tant  qu'ils  étaient, 
B  et  qu'il  saurait  bien  s'en  servir.  »  ,         . 

Villeroi  semblait  justifier  en  apparence ,  les 
efforts  des  personnes  qui  voulaient  l'éloig^ner  , 
du  ministère  :  après  sa  disgrâce  sous  Henri. m, 
il  s'était  jeté  dans  le  parti  de  la  ligue  avec  cha- 
leur, mais  il  ne  cessa  point  d'être  attach^.à  la 
monarchie ,  ni  de  se  montrer  opposé  aut  perni- 
cieux desseins  des  Espagnols.  11  contribua  beau- 
coup à  faire  reconnaître  Hepri  iv  pour  roi  de 
France;  et  ce  prince  clairvoyaat  crut. devoir  se 
l'attacher. 
Henri  iv,  peu  après  avoir  reçu  son  absolution     Absoiutîw» 

'  ■■  r        .    ■  . .  •  '  ,     de  Henri  iv» 

à  Saint-Denis  ,  le  :25  juillet*  iSgS,  avait  envoyé 
à  Rome ,  Louis  de  Gonisague ,  duc  de  Nevers  (2), 
pour  la  faire  ratifier  par  le  pape  Clément  viix. 
Mais  ce  pontife  avait  refusé  de  reconnaître  cette 

■  "■  ■  I  '  T     f  I  I      ■  ■  I     ■      ■       I    ■  I 

•     ^  •  'if-  <  *    I 

un  présomptueux  ,  l'autre  un  fou ,  et  le  trcteièmè  ua 
'  larron.  »  % 

(i)  Journal  de  Henri  iv.,  par  rjÉtpile.         .  ; 
[         (a)  Mémoires  de  Neyers ,  tome  II.. 
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absolution ,  ainsi  que  la  qualité  de  roi  de  France 
dans  le  roi  de  Navarre,  et  fait  signifier  au  duc 
de  Nevers,  avant  son  arrivée  à  Rome  ,  qu'il  ne 
le  recevrait  point  comme  ambassadeur  du  roi, 
mais  seulement  comme  pHnce  tte  la  maison  de 
Gonzague.  Ce  seigneur  étant  arrivé  à  Rome,  le 
iîi  novembre  i5g3  ,  avec  un  cortège  de  cin- 
quante gentiisbommes  français  et  de  trois  pré- 
lats ,  que  le  clergé  de  France  avait  joints  à  l'am-  . 
bassade,  eut  le  2  3  novembre,  audience  du  pape, 
mais  sans  en  pouvoir  rien  obtenir,  le  pontife 
étant  alors  entièrement  dominé  par  la  faction 
espagnole.  Le  duc  dé  Nevers,  dans  l'audience 
du  5  décembre,  sollicita  le  pape  avec  larmes  et 
S  genoux ,  de  ne  point  refuser  au  roi  sa  béné- 
diction. Il  réitét-a  cette  demande  le  2  janvier 
i5g4;  mais  le  pape  étantrestéinflexible,  malgré 
les  observations  du  duc  sur  les  suites  que  pour- 
rait avoir  son  refus  ,  et  les  vifs  regrets  qu'il  se 
préparait  ,  !è  duc  partit  de  Rome  le  i4  février 

1394. ■; 

Ce'fféiiâaïit  Clément  vni,  voyant  le  succès  de 
toiitéà  îès  entreprises  de  Henri  iv  et  la  soumis- 
sion de  la  ville  de  Paris  à  ce  prince,  eut  regret 
de  saîêvérité,  et  il  fit  dire  au  roi  par  le  cardinal 
de  Gondi,  que  s'il  voulait  envoyer  de  nouveau 
des  ambassadeurs  à  Rome,  iLies  écouterait  favo-  ■ 
rablement.  En  Conséquence,  Henri  iv  y  envoya 
l'évêqne  d'Evreux,  du  Perron,  lequel  avait  ordre 
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de  se  concerter  ayec  le  chargé  d'&flaîres  de  Fran^ 
ce^  Dossât.  Ils  présentèrent  àu  p^pe^  une  requête 
par  laquelle  ils  le  suppliaient  de  relever  le  roi 
des  censures  ecclésiastiques,  et  de  le  irëcoticilier 
avec  le  saint-siége. 

Après  beaucoup  de  négociations ,  souvent 
traversées  par  la  faction  d'Espagne ,  qui  s'effor^ 
çait  de  retarder  ou  de  faire  manquer  raecom- 
modelitent ,  on  arrêta  diverses  cônditionày  dont 
les  principales  étaient  :  .  «     . 

x"*.  Que  les  représentant  du  roi  pfeteraient^ 
pour  lui ,  serment  d'obéir  aux  commandemens 
du  saint-siége  et  de  l'Oise; 

a^  Qu'ils  abjureraient  en  présence  do  p^ape  le 
calvinisme^  et  feraient  une  profession  de  foi; 

y'.  Qui&  le  roi  rétablirait  k*  religion  catholique 
dans  le  Béarn,  et  y  nommerait  de6  évéques  ca- 
tholiques ,  auxquels  il  dorin«rai(  un;  nevenu 
convenable; 

4^  Qu'il  rétirerait  des  mains  de^  hérétiques 
le  prince  de  Gondé ,  ^iiï*  le^  faire  élever  dansr  la 
religion  catholique; 

5^  Qu'il  réciterait ,  ^A  «l'avintjusti»  cause  de 
s'en  dispenser ,  le  chapeiiH  tous  les  f^iMth^;  et  lea 
mercredis  et  samedis ,  le^'  litanies  et  ié  rosaire 
de  la  vierge;  qu'il  observerait  les  ^eùnes'de  l'é^ 
glise  j  entendrait  la  messe  tous  les  jours ,  et  la 
grand'meçse  les  jours  de  fête  ; 

6^  Qu'il  ferait  bâtit  xlans  tantes  les  frtmnces. 
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du  royaume,  et  nommément  en  Béarn,  un  cou- 
vent d'hommes  ou  de  femmes ,  de  meudians  ou 
de  religieux  réformés; 

fj".  Qu'il  approcherait  au  moins  quatre  fois 
l'an  ,  des  sacremens  de  pénitence  et  d'eucha- 
ristie ,  etc. 

Ces  conditions  acceptées,  l'absolution  eut  lieu 
le  17  septembre  i5g5,  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle, dans  l'église  de  Saint-Pierre  ,  en  pré- 
sence du  pape  et  des  cardinaux.  On  récita  !e 
miserere.  A  chaque  verset,  le  pape  ayant  à  la 
main  une  petite  verge  (à  l'imitation  de  celle 
dont  les  Romains  se  servaient  pour  affranchir 
les  esclaves), en  frappait  légèrement  les  minis- 
tres du  roi.  Ensuite  j  le  pape  ayant  pris  la  tiare , 
déclara  à  haute  voix  ,  comme  un  juge  pronon- 
çant une  sentence,  «  qu'il  donnait  par  t'aulorité 
)i  du  Tout-Puissant,  par  celle  des  bienheureux 
XI  apôtres  Pierre  et  Paul,  et  par  la  sienne,  à 
»  Henri  de  Bourbon,  roi  de  France,  absolution 
»  des  censures  ecclésiastiques  ,  encouiues  pour 
»  cause  d'hérésie.  " 

Ainsi  se  termina  la  difficile  négociation  pour 
l'absolution  du  roi.  On  reprocha  louttfois  à  du 
Perron  (i)  et  Dossat  de  s'être  soumis  à  des  con- 
ditions et  formalités  trop  humiliantes. 


(i)  Jacques  Davy  du  Perron,   né  dans  le   canton  de 
Berne  en  i556  ,  de  parens  calvinistes,  avait  embrassé  le 
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Henri  iv ,  peu  après  sa  réconciliation  avec  le 
saint-siëge ,  envoya  au  pape  le  duc  de  Montmo- 
renei-Luxenibourg ,  en  qualité  d'ambassadeur 
extraordinaire  i  pour  lui  prêter  l'obédience  fi- 
liale. C'était  une  cérémonie  par  laquelle  le  roi, 
comme  fils  aîné  de  l'église ,  rendait  au  pape  un 
hommage  respectueux,  et  protestait  de  son  zèle 
à  défendre  le  saint-siége.  .  ^ 

f  Le  duc  de  Luxembourg  fit  son  entrée  à  Bqme, 
accompagpé  de  douze  cents  gentilshommes  à 
cheval.  Clément  viii  voulut  le  voir  passer ,  et  le 
jour  de  la  prestation  de  l'obédience,  il  lui  donna 
UQ  repas  somptueux  ;  distinction  particulière , 
Fusage  étant  que  le  pape  ne  traite  personne  à 
Home. 

Henri  iv ,  en  arrivant  au  trône ,  avait  eu  à       1595. 
combattre  la  ligue,  c'est-à-dire,  la  moitié  du  contîTrL. 
royaume,  et  le  roi  d'Espagne,  qui  était  alors  le  p*^»*- 
plus  puissant  prince  de  l'Europe.  Il  n'avait  guère 
pour  allié  utile  que  la  reine  Elisabeth,  qui  même 
ne  lui  envoyait  des  secours  qu'avec  beaucoijip 
de  réserve ,  paraissant  craindre  que  la  cessation 
des.gu^res  civiles  ne  mît  la  France  en  état  de 
nuire  à  l'Angleterre.  Cependant:^  au  mois  d'oc* 

tobre  i589 ,  elle  avait  déjà  envoyé  à  Henri  iv 

.    •  •        ■  t    .  I 

— ^— ^— ^— — — ^»»— »— i^i»^    w  ^^^r—       'Il         I     >    I  j    I  I  I      B  t      p  ^^i^i— »— ^^  m    t  I  «x 

m 

catholicisiuè.  Le^rpi  le  nomma  à  r^Véché  d'Evreux ,  et  en 
rôconDaissance  de  ses  services,  le  porta  au  cardinaUt*  11. 
mourut  en  4&18 ,  .âgé  de  doix^te-t7oi$  <in^- .    '     .        '  : 
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quatre  mille  hommes,  à  l'aide  de$(|uels  il  soumit 

plusieurs  villes  de  Normandie. 

Ce  monarque  avait  g.ignê,  le  i4  mars  i5go, 
sur  le  duc  de  Mayenne,  la  bataille  d'Ivry,  dans 
laquelle  six  mille  ligueurs  araient  été  tués.  De 
là,  il  était  allé  former  le  blocus  de  Paris,  qui 
dura  depuis  le  commencement  de  mai  jusqu'au 
6  septembre  i5go  ;  le  prince  de  Parme ,  Alexan- 
dre Farnése^  général  du  roi  d'Espagne,  ayant 
alors  dégagé  cette  ville  par  la  diversion  qu'il 
fil  à  la  tête  d'une  forte  année. 

La  guerre  intérieure  eut  duré  long-temps ,  si 
le  roi  ,  par  les  conseils  de  Sullî  et  de  ses  plus 
intimes  conBdens  ,  n'eût  abjuré  la  religion  ré- 
formée,et  ramené  par-là  à  sa  personne  beaucoup 
de  sujets  égarés  par  le  fanatisme.  Paris  rentra 
sous  son  obéissance ,  le  23  mars  1694  ;  et  suc- 
cessivement les  autres  villes  rebelles,  enframêes 
par  l'exemple  de  la  capitale  ,  firent  leur  sou- 
mission. 

Henri  iv  fit  la  paix  à  Sainl-Germain-en-Laye, 
le  j6  novembre  1  agi ,  avec  le  duc  de  Lorraine , 
à  des  conditions  modérées.  Se  trouvant  dès- 
lors  plus  maître  d'agir  contre  l'Espagne  ,  qui 
depuis  long-temps  payait  des  complots  et  fomen- 
tait la  révolte ,  il  crut  qu'il  était  de  son  honneur 
de  lui  déclarer  ouvertement  la  guerre  ;  ce  qu'il 
fit  par  un  manifeste  ,  en  date  du  17  jaavîcr 
1595  ,  dans  lequel  il  était  dit  :  0  Que  personne 
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»  n'ignorait  que  le  roi  d'Espagne  n'ayant  pu  sub- 
vjuguer  la  France  à  force  ouverte,  avait  voulu 
^l'apéantir  par  la  guerre  civile  qu'il  avait  fo^ 
9  inentée  dans  son  sein.  x> 

Le  roi  ajoutait  :  <f  Que  sa  bonté  et  sa  patience, 
1»  depuis  cinq  ans  ,  n'avaient  pu  faire  encore 
«cesser  la  mauvaise  volonté  deTËspagne,  qui 
V continuait  à  maltraiter,-  à  emmener  même  ses 
D  sujets  prisonniers ,  ec  à  faire  attenter  à  la  vie 
»  de  sa  majesté  ,  qui  avait  failli  en  être  la  vicr 
itime,  et  qu'en  conséquence  il  lui  déclarait 
»  la  guerre.  » 

Philippe  II  répondit  par  un  manifeste ,  en  date 
do  7  mars  i SgS,  dans  lequel  il  n'appelait  Henri  i v 
que  le  prince  de  Béant ,  attendu  qu'il  n'était  pas 
encore  reconnu  roi  d^e  France  par  le  pape ,  Phi- 
lippe se  r^ardant  toujours  comme  chef  de  la 
ligué.  ' 

Henri  iv ,  en  se  déterminant  à  faire  la  guerre       i%s* 
k  l'Espagne ,  comptait  sur  la  fin  prochaine  de  ment  avec  le 
celle  avec  la  ligue,  dont  le  parti  avait  été  près-  n^  ^    ^*"* 
(]^'eQtièrement  dissipé  par  ecfn  llâbileté,  sa  va- 
leur ,  et  plus  encore  par  Sâ  gétiéroisité. 
'  Dès  le  aS  septembre  lôgS ,  il  avait  consenti 
à  une  trêve  générale  avec  le  du^ 'de  Mayenne.  Il    . 
arrêta  avec  lui  des  àt^tic9:eis  dé  pâ^ ,  au  mois  de 
janvier  1696,  à  Folatobray.  Ces  articles  étaient 
au  nombre  de  tâ^entè-un.  Le  due  pr^mett^it  au 
roi  obéissance.  Il  obtenait  pot^l^f^cesde  sûreté 
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pendant  six  ans ,  les  villes  de  Sens ,  de  Châlon^ 
et  de  Soîssons ,  et  son  fiU  aîné  recevait  le  gou— ' 
veruementde  l'île  de  France,  Paris  non  compris- 

De  plus ,  le  roi  se  chargeait  d'acquitter  Ie# 
dettes  du  duc  de  Mayenne,  jusqu'à  la  coocuf' 
rcQce  de  trois  cent  cinquante  mille  écus. 

Tous  ceux  qui  avaient  suivi  le  parti  du  duc , 
étaient  rétablis  dans  leurs  biens  ,  charges  et  bé- 
néfices, pourvu  qu'ils  prélassent  serment  de 
fidélité  au  roi. 

Ce  traité  qui  an«intissatt  le  parti  de  la  ligue , 
et  réduisait  la  guerre  à  celle  avec  l'Espagne  ,  fut 
un  coup  de  parti  de  ia  part  de  Henri  it.  Le  duc 
de  Mayenne  le  vint  trouver  à  Monceaux  ,  quel- 
que temps  après ,  et  jamais  récouciliation  ne 
fut  de  part  et  d'autre  plus  sincère, 
,  Henri  iv  ayant  déclaré  la  guerre  à  l'Espagne 
un  peu  légèrement  ,  et  se  voyant  dans  l'eiobar' 
ras,  avait  réclamé  le  secours  d'Elisabeth  ,  son 
ancienne  alliée.  Mais  cette  princesse  était  moins 
portée  pour  ce  monarque  ,  depuis  son  avène- 
ment à  la  couronne,  et  surtout  depuis  son  chan- 
geraent  dç  religion  ;  car  au  lieu  du  roi  de  Na- 
varre ,  chef  des  proteslans  et  d'un  parti  opposé 
à  Henri  m ,  elle  ne  voyait  plus  dans  lui  que  la 
France  rivale  de  l'Angleterre. 

Aux  soUicttatiops  de  Henri  iv,  Elisabeth  ré- 
pondit donc ,  eu  demandant  pour  elle  la  cessioDi 
de  Calais,  comme  pris  de  ses  nombreux  services; 
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<^t  ce  fut  son  envoyé  Roger  William ,  qui ,  après 
t^eaucoup  des  protestations  d'amitié  de  la  part  de 
*a  souveraine ,.  fit  cette  demande  extraordinaire. 
Henri  iv  se  trouvait  fort  embarrassé  ;  car  si , 
d'une  part ,  il  avait  un  pressant  besoin  des  ser- 
"vices  de  l'Angleterre  ,  il  ne  pouvait  de  l'autre  , 
les  acheter  par  le  don  de  Calais ,  qu'il  eût  en- 
core mieux  aimé  voir  dans  les  mains  des  Espa- 
gnols que  dans  celles  de  TÂngleterre. 

Loménie  ,  qui  était  secrétaire  d'état  de  Na- 
Tarre  (i)  et  du  cabinet  de  roi ,  fut  envoyé  à  Eli* 
sabeth,  aféc  une  instruction  (2)  dans  laquelle 
le  roi  ne  parlait  que  de  sa  reconnaissance  pour 
ks  services  d'Elisabeth  ,  sans  se  plaindre  de  la 
demande  indiscrète  qu'elle  lui  faisait  ;  et  en  con- 
venant qu'il  avait  besoin  d'alliés ,  déclarait  pour- 
tant qu'il  cherchait  des  amis  et  non  des  maîtres* 
Loménie  était  chargé  de  lettres  flatteuses 
du  roi  pour  les  ministre^  et  favoris  de  la  reine  ; 
attention  qui  ne  doit  point  être  négligée  dans 
certaines^négociations.  Il  eut  audience  d'Elisa- 
beth ,  le  14  octobre  iôqS  ;  mais  ayant  parlé  à 
cette  princesse  avec  hauteur ,  la  menaçant  même 
que  Henri  iv  ferait  la  paix  sans  elle,  Elisabeth, 
blessée  le  renvoya  ,  en  lui  refusant  même  une 

(i)  Ce  royaume  n'étant  pas  encote  incorporé  à  la  France  » 
avait  ses  ofliciers  particuliers. 
(2)  Manuscrits  de  Briénne  9  Biblioth.  impér. 
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seconde  audience.  Ainsi ,  après  un  séjour  à  Lon- 
dres de  huit  jours,  il  en  partit  sans  avoir  obtenu 
aucun  succès. 

Cependant  Henri  iv  ,  qui  sentait  de  plus  en 
plus  le  besoin  de  l'amitié  d'Elisabeth,  reprit  le 
dessein  de  conclure  avec  elle  un  traité  d'alliance , 
et  chargea  de  la  négociation  ,  Nicolas  Harlai  de 
Sanci(i"l,  dont  le  nom  fait  assez  l'éloge.  Il  arriva 
à  Londres,  le  20  avril  iSgG,  lorsque  le  bruit  de 
Ja  prise  de  Calais  par  les  Espagnols,  commen- 
çant :^  se  répandre ,  était  capable  de  faire  man- 
quer In  négociation.  • 

Elis;ibeth,  de  son  côté,  venait  d'envoyer  Sidneî 
ît  Boulogne  ,  où  se  trouvait  Henri  iv  ,  pour  as- 
surer ce  prince  d'un  prompt  secours  ,  mais  en 
renouvelant  la  demande  de  la  remise  de  Calais 
pntre  les  mains  des  Anglais.  Le  roi  ne  pouvant 
plus  dissimuler ,  répondit  :  «  Que  s'il  devait  être 
»  dépouillé  ,  il  aimait  mieux  Télre  par  ses  enne- 
y  mis  que  par  ses  amis,  parce  que  du  moins  on 
»  pourrait  attribuer  ses  revers  à  la  fortune,  au 
»  lieu  que  s'il  cédait  quelque  place  sans  com- 
^^^  n  battre,  on  l'attribuerait  à  lâcheté.» 
^^^^H  Elisabeth  elle-même  ,  sentant  le  peu  de  géné- 
^^^^^P  Tosité  de  sa  demande  ,  assura  Sauci ,  •'  que  son 
^^^^^  a  intention  n'avait  jamais  été  de  garder  Calais; 
^1  »  mais  uniquement  d'empêcher  qu'une  place  de 

L 


(i)  DeThou.Bist.  uiiîv.,t.  IX. 
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»  cette  importance  ne  tombât  entre  le  mains 
»  de  l'ennemi  commun ,  pendant  que  le  roi  était 
»  distrait  par  d'autres  entreprises  ;  qu'au  reste  ^ 
»  elle  avait  ordonné  au  comte  d'Essex ,  amiral 
»  de  la  flotte  destinée  contre  l'Espagne^  d'armer 
y  promptement  pour  aller  au  secours  du  roi.  » 
De  chez  la  reine ,  Sanci  passa  chez  le  grand- 
trésorier  ,  William  Cecil ,  qui  était  l'ame  des 
conseils  d'Elisabeth.  Ce  ministre  qui  n'était  pas 
très  porté  pour  la  France  ,  lui  dit  que  la  reine 
avait  été  ,  il  est  vrai ,  autrefois  fort  liée  avec 
Henri  iv ,  à  cause  de  l'identité  de  religion  ;  mais 
que  ce  lien  ne  subsistant  plus  ,  le  seul  qui  les 
uai^sait  en  ce  moment,  était  le  voisinage  des  deux 
états  ,  et  leurs  anciennes  alliances  ;  lien  pure- 
ment d'intérêt ,  et  qui  ne  durait  qu'autant  que 
les  princes  y  trouvaient  leur  avantage  particu- 
lier. Sanci  observa  à  Cecil ,  que  la  sûreté  des 
deux  couronnes  dépendait  de  leur  union  étroite 
centre  un  ennemi  très  puissant,  qui  les  mena- 
çait également  par  la  conquête  de  Calais.  Cecil 
répartit  qu'il  trouyait  le3  Espagnols  digpes  des 
plus  grands  éloges  ,  d'avoir  3U  forniér  une  en-* 
treprise  aussi  importante  y  et  d'avoir  si  bien 
trompé  le  roi  de  France  par  la  promptitude  et  le 
secretMe  leurs  démarches. 

Sanci  indigné  que  le  grand-trésorier  insultât 
ainsi  aux  malheursde  la  France,  imputant  à  l'im- 
prévoyance du  roi ,  des  revers  qu'on  ne  devait 


\ 
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altribuer  qu'à  la  fortune  ,  lui  répliqua  «  qu'il 
»  priait  Dieu  de  tout  son  cœur,  que  les  affaires  . 
»  des  Anglais  ne  fussent  jamais  réduites  au  points 
»  qu'il  fallût  juger  par  l'événement  de  la  sagesse 
»  de  leurs  conseils;  qu'ils  y  avait  bien  des  pas — 
»  sages  pour  entrer  en  France ,  et  qu'il  était  dif— 
D  ficiie  d'être  présent  partout ,  quand  les  forces 
«  du  royaume  étaient  occupées  en  tant  d'en- 
»>  droits  différens.  n 

Sur  ces  entrefaites,  la  citadelle  de  Calais  se 
rendit  aux  Espagnols,  sans  avoir  pu  être  secou- 
rue à  temps  par  la  flotte  anglaise. 

Le  duc  de  Bouillon,  autrefois  vicomte  de  Tu- 
renne  ,  vint  joindre  Sancî  à  Londres ,  afin  de 
pousser  la  négociation.  Alors  les  conférences 
prirent  un  caractère  plus  animé.  La  reine  Eli- 
sabeth en  avait  confié  la  principale  direction  à 
Cecil,  lord  Burgley,  et  à  lord  Cobbam. 

Le grand-Irésorîer  mit  d'abord  en  avant,  que 
les  ministres  de  sa  souveraine  n'avaient  d'autre 
ordre,qued'écouter  les  propositions  des  envoyés 
du  roi ,  et  d'en  faire  leur  rapport.  Le  duc  de 
Bouillon  soutenait ,  au  contraire  ,  qu'on  ne  pou- 
vait ignorer  le  dessein  pour  lequel  ,  lui  et  ses 
collègues  étaient  envoyés  par  sa  majesté  très 
chrétienne  ;  qu'où  savait  assez  que  c'était  pour 
conclure  une  ligue  avec  l'Angleterre  ;  qu'il  fal- 
fait  donc  que  te6  ministres  anglais  commenças- 
sent par  déclarer  s'ils  étaient  disposés  à  y  accé- 
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deh  Cecil  répondait  qu'il  ne  voyait  point  qu'il 

fût' nécessaire  de  faire  une  ligue  entre  les  deux 

couronnes.  «  En  effet ,  disait-il ,  que  pourrait 

•  faire  la  reine  de  plus  que  ce  qu'elle  a  fait  jus- 

»  qu'à  ce  jour  ?  Elle  attaque  les  Espagnols  par 

»  terre  et  par  mer;  elle  a  envoyé  des  troupes  en 

»  Espagne  y  en  France  et  aux  Pays-Bas  ,  et  sa 

«flotte  vient  de  mettre  à  la  voile  pour  aller  ra- 

»  vager  les  côtés  d'Espagne  ;  elle  a  prêté  plus  de 

i quinze  cent  mille  écus  d'or  au  roi  de  France; 

»  elle  lui  a  envoyé  des  troupes  considérables  pour 

»  empêcher  les  Espagnols  de  descendre  eu  Bre- 

»  tagne ,  et  pour  mettre  la  France  à  couvert  de 

»ce  côté^  en  sorte  qu'il  serait  plus  convenable 

»  que  les  envoyés  du  roi  remerciassent  la  reine 

»  des  secours  qu'elle  a  déjà  fournis ,  que  de  s'oc- 

«cuper  à  en  obtenir  de  nouveaux.» 

Le  duc  de  Bouillon  répliqua  que  la  ligue  pro- 
posée ne  pouvait  qu'être   utile  aux  Anglais , 
soit  pour  empêcher  les  Espagnols  de  faire  une 
invasion  dans  la  Grande-Bretagne  j  sur  laquelle 
ils  avaient  des  vues  depuis  long-temps  ,  soit 
pour  les  menacer  chez  eux  avec  toutes  les  forces 
des  puissances  alliées  ;  que  la  reine  pourrait  les 
attaquer  du  côté  de  la  Flandre  ,  et  que  si  elle 
était  à  son  tour  attaquée  par  les  Espagnols ,  le 
roi  volerait  à  son  secours  avec  ses  troupes  et  ses 
vaisseaux. 

Dans  la  conférence  suivante,  Cecil  lut  un  pa- 
ix. II 
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pier,  portant  :  «  Que  l'Angleterre  épuisée  d'hom- 
21  mes  et  d'argent,  ne  pouvant  fournir  le  nombre 
n  de  troupes  stipulées  avec  Charles  ix ,  par  le 
j»  traite  d'Amboise^  la  reine  offrait  seulement  à 
9  Henri  iv  trois  mille  hommes  ,  à  condition 
»  qu'ils  seraient  levés  à  ses  frais.» 

Le  duc  de  Bouillon  répondit ,  que  cette  offre 
était  bien  éloignée  de  ce  qu'on  attendait  de  la  gé- 
nérosité de  la  reine  ^  et  de  son  amitié  pour  le  roi, 
Sanci  voyant  combien  peu  les  ministres  an- 
glais étaient  enclins  à  une  ligue  avec  la  France , 
leur  dit  avec  vivacité  :  «  Si  le  roi  ne  doit  attendre 
»  ni  alliance  ,  ni  secours  de  votre  part ,  il  sera 
»  très  obligé  à  la  reine  de  lui  faire  connaître  le 
»  parti  qu'elle  a  pris ,  parce  qu'il  prendra  de  son 
»  côté  celui  qui  conviendra  le  mieux  à  l'état  de 
»  ses  affaires.  » 

Il  résulta  de  cette  explication  ,  une  sorte  de 
suspension  des  conférences.  L'humeur  des  né'* 
gociateurs  s'étant  un  peu  calmée ,  elles  recom- 
mencèrent. Les  plénipotentiaires  français  de- 
mandaient qu'on  secourût  à  Tinstant  la  yille 
d'Ardres  que  le  canon  battait  déjà  ;  et  Sanci , 
constamment  fidèle  à  son  système  d'obtenir  des 
troupes  et  de  l'argent ,  pressait  la  reine  de  prêter 
au  roi  vingt-cinq  mille  écus  ,  somme  ,  suivant 
lui ,  fort  médiocre.  Les  ministres  anglais  répon- 
dirent ,  qu'à  force  de  puiser  de  l'eau  ,  on  avait 
tari  la  source.  La  même  réponse  fut  encore  re^ 
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nouvelëe  sans  qu'on  pût  s'accorder ,  parce  que 
les  Anglais  n'offraient  que  vingt  mille  écus. 
*  Le  17  de  mai ,  le  duc  de  Bouillon  et  ses  collègues 
prirent  congé  d'Elisabeth  ,  et  les  négociations 
paraissaient  rompues ,  lorsque  Henri  Brouch  , 
fils  de  lord  Cobham ,  Robert  Cecil ,  fils  du  grand- 
trésorier,  et  La  Fontaine,. pasteur. d'une  église 
française  ,  en  Angleterre ,  se  rendirent  auprès 
des  plénipotentiaires  français  ,  et  leur  dirent 
^e  là  reine  désirait  encore  leur  accorder  une 
dernière  audience  avant  leur  départ. 

Elisabeth^  à  qui  il  en  coûtait  de  renvoyer  les 
plénipotentiaires  français  sans  les  avoir  satis* 
faits  j  leur  déclara  qu'elle  n'avait  rien  de  plus  à 
cœur  que  de  faire  plaisir  au  roi ,  à  qui  elle  était 
attachée  par  les  liens  de  la  plus  vive  amitié  ,  et 
qu'elle  avait  ordonné  à  ses  ministres  d'aller  à 
Londres  ,  et  de  régler  avec  eux  le  traité ,  sans 
le  conclure  cependant ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
ratifié  par  le  roi.  Enfin ,  le  a4  mai^  le  traité  fut 
arrêté. 

Il  portait  en  substance  :  que  le  roi  et  la  reine 
feraient  une  alliance  offensive  et  défensive  con- 
tre le  roi  d'Espagne  ; 

Qu'on  inviterait  par  des  ambassadeurs  tous 
les  princes  et  états  ennemis  du  roi  d'Espagne,  à 
afeoéder  à  la  ligue  contre  lui; 

Qu'on  mettrait  sur  pied ,  le  plutôt  possible  ^ 
une.  armée  dqnt  la  levée  se  ferait  au  frais  des 
alliés  } 
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Que  le  roi  et  la  reine  ne  pourraient  jamais  , 
sans  Tagrément  Fun  deTautre,  entrer  en  aucune 
négociation  de  paix  ,  ni  de  trêve  ,  avec  le  roi 
d'Espagne  ; 

Que  la  reine  lèverait  incessamment  quatre 
mille  hommes  de  pied,  qui  serviraient  tous  les 
ans  ,  six  mois ,  en  Picardie  et  Normandie ,  et 
dans  le  voisinage  ; 

Que  lorsque  les  troubles  d'Irlande  seraient 
apaisés  ,  il  serait  loisible  à  la  reine  d'ajouter  de 
nouvelles  troupes  à  ce  contingent; 

Qu'il  y  aurait  .liberté  de  commerce  entre  les 
deux  royaumes,  et  que  les  sujets  de  l'un  pour- 
raient négocier  dans  les  états  de  l'autre  avec  la 
même  facilité  que  les  naturels  du  pays  ; 

Enfin  ,  que  la  solde  des  quatre  mille  Anglais 
serait  avancée  pour  les  six  premiers  mois  par 
l'Angleterre  ;  que  le  roi  en  ferait  le  rembourse- 
ment six  mois  après ,  et  qu'il  donnerait  pour 
caution  quatre  seigneurs  français ,  etc. 

Il  y  eut  un  article  secret  du  26  juin,  ajoute 
au  traité,  par  lequel  il  était  dit,  que  la  reine 
réduirait  à  deux  mille  hommes^  le  nombre  des 
troupes  qu'elle  enverrait  en  Picardie  ,  à  moins 
que  le  roi  n'y  fût  lui-même  en  personne. 

Quoique  les^conditions  de  ce  traité  fussentau- 
dessous  de  ce  qu'Henri  iv  attendait ,  néanmoins, 
comme  la  perte  de  Calais  et  d'Ardres  venait 
d'être  ajoutée  à  celle  de  Dourlens  et  de  Cambrai, 
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il  consentit  à  ratifier  le  traité ,  et  il  en  jura  lob- 
servation  le  rg  octobre ,  dans  l'église  de  Rouen , 
en  présence  de  Gilbert  Taibot^  comte  de  Schrews- 
buri,  ambassadeur  d'Elisabeth. 

II  paraît  que  cette  négociation  fut  la  dernière  '■ 
dans  laquelle  Sanci  fut  employé.  Il  perdit  les 
bonnes  grâces  du  roi  pour  des  propos  indiscrets 
tenus  à  sa  maîtresse ,  la  duchesse  de  Beaufort. 
II  avait  été  récompensé  de  ses  services  par  la 
charge  de  colonel-général  des  Suisses ,  la  com- 
mission de  surintendant  des  bâlimens  ,  et  le 
gouvernement  de  Châlons.  Néanmoins  ,  il  se 
plaignait  que  ses  services  n'avaient  pas  été  con- 
venablement reconnus  (i). 

Le  traité  avec  l'Angleterre  terminé  ,  le  duc  de 
Bouillon  se  rendit  à  la  Haye  ;  et  après  avoir 
démontré  aux  états-généraux ,  dans  une  longue 
harangue  les  avantages  résultans  pour  eux  d'une 
alliance  avec  la  France  et  l'Angleterre  ,  il  les 
décida  à  accéder  ,  le  3i  octobre  ,  au  traité  qui 
venait  d* avoir  lieu  entre  ces  deux  états. 
Le  duc  de  Bouillon  et  Buzenval  signèrent  pour 


(i)  Sanci  mourut  le  17  octobre  1629  ;  il  s'était  fait  catho- 
lique quelque  temps  après  Henri  iv ,  disant  qu'il  fallait 
être  de  la  religion  de  son  prince  ;  maxime  qui  annonce  une 
politique  très  souple. 

Discours  de  M.   de  Sanci  sur  toccurrence  de  ses  qf^ 
foires^ 
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Henri  iv  ;  Georges  Gilpin  pour  Elisabeth  ,  et 

Aarsens  pour  les  états -généraux. 

0  Guillaume  Ancel  avait  eu  ordre  du  roi  de  pas- 
'_  ser  en  Allemagne  ,  pour  engager  les  princes  et 

villes  de  l'empire  à  accéder  à  l'alliance  ,  entre 

lui  et  l'Angleterre  ,   ainsi  que   le   portait   Tar- 

lielelirdu  traité  (i).  Ancel  alla  d'abord  trouver 

-l'électeur    Palatin  ,    Frédéric  ,    et   le    marquis 

1  d'Aiispach  ,  George  Frédéric  ,  de  Brandebourg, 
rqui ,  dans  ce  moment ,  étaient  ensemble.  Il  leur 
['Représenta  combien  il  était  de  leur  honneur, 
"de  leur  sijreté  et  de  celle  de  l'Europe  j  de  se  li- 
guer contre  Philippe  ii,  attaché  depuis  Irente- 
qualre  ans,  au  dessein  d'asservir  les  autres  po- 
tentats ,  en  commençant  par  la  France.  Ancel 
sollicita  ces  deux  princes  d'entretenir,  pendant 
deux  ans,  à  leurs  frais  ,  quatre  mille  hommes 
d'infanterie  allemande ,  avec  deux  mille  chevaux. 

L'électeur  Palatin  et  le  marquis  d'Anspach , 
après  avoir  eu  communication  du  traité  fait  en- 
tre Henri  iv  et  la  reine  Elisabeth,  répondirent 
qu'il  leur  était  impossible  de  prendre  aucune 
résolution,  avant  d'avoir  consulté  les  rois  d'E- 
cosse et  de  Danemarcfc  ,  qui  étaient  compris 
dans  le  traité,  ainsi  que  les  autres  princes  de 
l'empire  ;  que  d'ailleurs  ils  se  réservaient  de 
faire  quelques  demandes  au  roi,  comme  d'en- 


(î)  De  Thou  ,  tome  XII. 
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gager  l'empereur  à  ménager  une  trêve  de  plu» 
sieurs  années  entre  l'empire  et  les  Turcs. 

Le  marquis  d' A  nspach  sollicitait  personnelle- 
naent  une  pension  dl^  la  cour  de  France,  telle 
que  les  prédécesseurs  d'Henri  iv  l'avaient  autre- 
fois accordée  à  Albert  de  Brandebourg.  Ancel 
promit  de  satisfaire  les  princes  sur  l'article  de 
la  trêve  avec  les  Turcs. 

Le  duc  de  Wirtemberg  s'engagea  à  fournir 
deux  compagnies  d'artillerie. 

Celui  de  tous  les  princes  qui  se  montra  le  plus 
zélé  pour  les  intérêts  du  roi,  fut  l'administra- 
teur de Magdebourg ^  qui,  toutefois  témoigna  à 
Ancel  qu'il  lui  était  difficile  de  se  déclarer ,  ni 
ée  rien  arrêter,  avant  que  l'électeur  de  Brande- 
bourg, son  père,  lui  eût  donné  l'exemple. 

La  plupart  des  autres  princes,  tels  que  l'ad- 
ministrateur de  Saxe  et  le  duc  dé  Brunswich^ 
donnèrent  des  réponses  évasives  et  presque  né- 
gatîtes.  Quant  au  roi  de  Danemarck ,  Ancel  ne 
jugea  pas  à  propos  de  le  solliciter  d'entrer  dans 
la  ligue;  il  se  contenta  de  lui  proposer  de  renou- 
veler.les  traités  faits  par  ses  prédécesseurs  avec 
François  i^'  et  Henri  11.  Mais  comme  on  avait 
per^  l'original  de  ces  traités  ,  dont  on  ^vait 
chewché  eu  vain  une  copie  parmi  les  papiers  de 
Charles  d'Anzay ,  mort ,  chargé  des  affaïjres  de 
France  en  Danemarck ,  cette  négociation  fut  re- 
mise à  un  autre  temps.  Aucun  pi;ince  ne  voulut 
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donc  s'engager  ouvertement  dans  la  ligue  contre 
l'Espagne;  ligue  qui  fut  partout  combattue- par 
l'or  et  les  contre -démarches  de  Vamirante  de 
Castille,  François'Mendon,  que  Philippe  ii  avait 
envoyé  dans  les  cours  d'Allemagne,  à  la  pre- 
mière nouvelle  qu'ileùt  delà  négociation  d'AnceL 

Henri  iv ,  bien  différent  de  ses  prédécesseurs, 
chercha  à  calmer  les  esprits  des  protestans,  en 
leur  accordant  la  liberté  du  culte,  et  en  abolis* 
saut  en  particulier,  les  édits  rigoureux  portés  par 
Henri  m ,  en  i585  et  en  i588. 

Par  l'édit  de  Tirantes  du  i3  avril  rSgS,  il  les 
rendit  susceptibles  d'être  admis  à  tous  les  en^- 
plois  et  dignités ,  ordonnant ,  de  plus ,  qu'ils  ne 
seraient  jugés  au  civil  et  au  criminel,  que  par  des 
tribunaux  composés  également  de  juges  catho- 
liques et  protestans. 

Par  une  extension  donnée  peu  après  à  cet 
édit,  le  roi  consentit  à  laisser  encore  pour  huit 
ans,  aux  protestans,  les  places  de  sûreté  qui 
leur  avaient  été  accordées. 

L'édit  de  Nantes  fut  négocié  long* temps  entre 
le  roi  et  les  protestans;  aussi  fut-il  envisagé  par 
ceux-ci,  comme  un  traité  solennel  auquel  il  n'é- 
tait.pas  permis  au  Roi  de  déroger.  Ils  ont  établi, 
à  ce  sujet  les  principes  suivans  (i)  : 

1^.  Que  la  forme  d'édit  n'otait  pas  la  force  aux 


(f)  Histoire  de  Tédit  de  Nantes  ^  par  Benoit. 
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accords  qu'ils  faisaient  ^vec  le  roi,  et  que  même 
les  traites  avec  les  puissances  étrangères  étaient 
souvent  publiées  en  forme  tVédit; 

2^.  Qu'il  y  avait  lieu  à  traiter  entre  les  prin- 
**ces  et  leurs  sujets;  ce  qui  était  reconnu  par  les 
rois  eux-mêmes  ; 

y.  Enfin ,  que  les  catholiques  les  plus  zélés 
ayaient  donné  à  Tédit  de  Nantes  le  nom  dei 
traité,  soit  à  cause  des  négociations  qui  l'avaient 
précédé ,  soit  à  cause  des  obligations  qu'il  im- 
posait au  roi. 

fl^e  parlement  de  Paris  fit  des  remontrances  à 
Henri  iv,  sur  sa  complaisance  envers  les  protes- 
tans.  Mais  ce  monarque  lui  répondit  :  «  Je  suis 
»  le  roi  berger,  qui  ménage  également  toutes  ses 
9  brebis.  » 

Le  £:rand-duc  de  Toscane ,  Ferdinand  de  Mé-  ,  '^'*'***. 

O  ■le    grand 

•dicis,  ayant  reçu  en  gage,  pour  un  prêt  d'ar-  de  Toscane 
gent  fait  à  Henri  iv,  les  îles  dlf  et  de  Pomègues, 
les  avait  fait  fortifier  en  vue  de  les  garder.  Mais 
ce  monarque ,  qui  ne  pouvait  laisser  dans  des 
•mains  étrangères  des  îles  qui  commandent  le 
port  de  Marseille ,  adressa  au  grand-duc  le  car- 
dinal'Dossat  pour  en  négocier  la  restitution. 
Celui-ci  se  rendit  k  Florence  ;  et  aprè^  beaucoup 
de  difficultés  et  d'artifices  de  la  part  de  Ferdi- 
nand ,  il  fut  arrêté  par  un  traifé  signé  à  Flo- 
rence le  1*'  mai  1698  (i)  : 

(1)  I/ettres  du  cardinal  Dossat ,  tome  I;  ■ 


areo 
duc 


4 
J 
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«  Que  te  grand-duc  (art.  I  et  VI)  retirerait  sp& 
»  troupes ,  dans  l'espace  de  quatre  mois ,  des  Ues 
Il  d'If  et  de  Pomègnes,  sans  eu  démolir  les  for- 
»  tiGcations; 

a  Que  les  dépenses  (art.  III)  faites  par  le  grand"" 
31  duc  au  château  dif ,  évaluées  à  322, ■jaS  écut) 
«  d'or,  lui  seraient  remLioursées  à  raison  decîn- 
B  quante.  mille  ecus  par  au  ; 

n  Que  le  roi  (art.  V)  désignerait  an  grand-duc,  , 
»  pour  sûreté  du  paiement  de  cette  somme  et 
))  autres  qu'il  devait,  douze  personnages  fran- 
»  çais  ,  qui  ne  s'éloigneraient  jamais  plus  de 
»  vingt  lieues  de  la  personne  de  sa  majesté,  afin 
w  d'être  plus  en  état  de  veiller  au  paiement  des 
"  sommes  dues  au  grand-duc,  etc.  n 

Le  cautionnement  porté  par  cet  article  déplut 
à  plusieurs  ministres,  et  eu  particulier  au  duc 
de  Su!li,  qui  trouva  même  cette  clause  si  sin- 
gulière ,  qu'il  rit  au  nez  de  ceux  qui  lui  propo- 
saient d'être  une  des  cautions.  Villeroi  lui  ayant 
représenté  (1)  la  nécessité  de  dégager  la  parole 
de  Dossat,  il  lui  répondit  :  qu'il  n'y  a vart  jamais 
eu  de  banquier  dans  sa  famille.  —  Tous  les  au- 
tres ,  répliqua  Villeroi,  n'eu  ont  fait  aucune  dif- 
ficulté  —  Je  le  crois  ,  répondit^SuIli  ;  aussi 

n'en  est-il  pas  un  seul  qui  ne  soit  sorti  du  trafic 
ou  de  la  robe. 


(1)  Mémoires  de  Sulli  ,  tome  11,  liv,  la. 
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La  dispute  s'ëtant  échauffée  dans  le  conseil, 

le  roi  en  fut  informé,  et  dit  en  souriant,  qu'on 

avait  mal  fait  d'en  parler  à  SuUi  sans  Ten  avoir 

prévenu  auparavant,  parce  qu'il  ne  lui  en  avait 

pas  encore  parlé  lui-même.  «  Je  m'étonne  encore, 

lajouta-t-il ,  qu'il  ne  vous  ait  pas  répondu  plus 

1  durement.  Ne  connaissez -vous  pas  bien  quel 

9  homme  c'.est  ;  et  combien  il  fait  état  de  sa  no- 

9 blesse?  Achevez  cette  affaire,  sans  qu'il  s'y 

»  oblige  ,  ni  nul  autre  aussi  :  aussi-bien  n'avais- 

»  je  donné  %uctine  charge  à  Févêque  de  Rennes 

»  (Dossat)  de  s'obliger^à  tout  cela.  » 

n  paraît  que  le  grand-duc ,  qui  était  excessi- 
vement ombrageux  et  intéressé,  avait  exigé  cette 
clause  comme  une  condition  absolue ,  et  Dossat 
n'avait  pas  cru  qu'elle  dût  l'empêcher  de  con- 
dare  :  mais  étant  retourné  à  Florence ,  d'après 
ks  ordres  du  roi ,  il  fit  sentir  au  grand->duc  qu'il 
était  plus  digne  de  lui  de  s'en  rapporter  k  la 
bonne  foi  de  Henri  iv  ;  et  Ferdinand  se  désista 
des  douze  cautionnemens  par  une  contre-lettre 
^i  fut  jointe  à  l'acte  de  ratification. 

Henri  iv  se  trouvait  en  quelque  sorte  dans  la 
dépendance  du  grand  -duc  ,  faute  de  marine, 
iiissi  Dossat  observait-il ,  dans  une  de  ses  dé- 

\  pédhes ,  «  que  c'était  une  grande  honte  au  pre- 
»mier  royaume  de  la  chrétienté,  flanqué  de 
»  deux  raers  presque  tout  de  son  long,  de  n'avoir 

l  9  pas  en  provision  des  vaisseaux  de  guerre ,  ni 
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i>  moyen  de  se  défendre  de  quatre  me'chantea 
»  galères  du  duc  de  Florence ,  ni  d'empêcher 
»  qu'elles  ne  missent  à  la  France  la  chaîne  an 
»  au  cou  ,  et  les  fers  aux  pieds.  » 
Trahie  de      ^^^^  la  guerre  entre  la  France  et  TEspagne^ 
paix  entre  la  celle-ci  avait  Dris  successivement  Dourlens, 

France       **      ,         1         •  ■     . 

r^spagnc.  Cambrai  ,  Calais  ,  Ilara  ,  Guines  ,  Ârdres  et 
Amiens. 

Henri  iv,  qui,  dans  le  délabrement  de  ses 
linances,  ne  pouvait  faire  de  grands  efforts, 
n'avait  pris  que  la  Fère  au  mois  de^mai  iSgS. 

Le  fait  d'armes  le  plus  brillant  de  cette  guerre, 
est  la  reprise  d'Amiens,  où  Henri  iv  fit  briller 
tout  le  feu  de  ses  jeunes  ans. 

A  la  nouvelle  de  la  perte  de  cett«  place,  ce 
prince  donna  ordre  au  maréchal  de  Biron  de 
l'investir ,  et  lui-même  ne  tarda  pas  à  se  rendre 
au  camp.  La  garnison  fit  des  sorties  meurtrières. 

Le  18  juillet  1597,  les  Espagnols  débouchant 
dans  la  nuit ,  tant  par  la  droite  de  la  tranchéey 
où  était  posté  le  régiment  de  Picardie ,  que  par 
la  gauche,  où  était  le  régiment  de  Flassan  (1)1 
se  portèrent  en  avant,  culbutant  tout  ce  qu'ils 
rencontraient*  Ces  deux  régimens  furent  fort 
maltraités,  et  leurs  mestres  de  camp,  les  comtes 
de  Raxi  de  FJassan  et  de  FourqueroUes  fureot 


(i)De  Thou,  Histoire  unÎTerselle  ,  tome  XII;  et  Histoire 
de  la  Nobl.  du  Comté  Yenalss.  t.  IV. 
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tués.  Les  regimens  de  Champagne  ,  le  corps  des 
Suisses >  et  la  brigade  anglaise  qui  se  trouvait 
dans  l'armée  de  Henri  iv,  souffrirent  également 
|.  beaucoup  de  cette  attaque  inopinée. 

Après  un  siège  vigoureusement  soutenu  par 
lesEspagnols,  alors  réputés  les  meilleurs  soldats 
de  l'Europe ,  la  ville  d'Amiens  capitula  le  25 
septembre  i5gj. 

Ce  succès  parut  à  Henri  iv  un  moyen  d'accé- 
lérer la  paix  avec  l'Espagne.  Toutefois ,  ne 
Toulant  point  manquer  à  son  alliance  avec  l'An- 
gleterre et  les  Provinces-Unies, laquelle  lui  in- 
terdisait une  paix  séparée ,  il  envoya  à  la  reine 
Elisabeth,  dès  les  premières  ouvertures  avec 
l'Espagne,  Hurault  de  Maisse ,  pour  lui  exposer 
les  motifs  de  sa  conduite.  Ce  ministre  était  chargé 
de  représenter  à  la  reine,  «  qu'après  la  conclu- 
»  rien  du  dernier  traité ,  le  roi ,  comme  on  en 
»  était  convenu ,  avait  envoyé  des  ambassadeurs 
»en  Allemagne,  pour  tâcher  d'y  former  une 
•  ligue  plus  puissante  contre  l'ennemi;  mais 
»  que  les  princes  de  l'empire  ne  faisant  point 
»  espérer  de  secours ,  et  la  reine  elle-même  ne 
>  pouvant  en  donner  que  de  peu  considérables, 
»  parce  que  ses  forces  étaient  occupées  ailleurs, 
»  il  était  juste  que  le  roi  songeât  à  ses  intérêts, 
9  qui  ,  dans  les  circonstances  présentes,  deve- 
»  naientceux  de  ses  alliés;  que  tout  ce  qu'il  avait 
»  fait  pour  l'utilité  et  le  bien  de  son  royaume, 
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»  devait  être  considéré  comme  fait  en  faveur  et 
»  pour  Tutilité  de  ses  amis;  que ,  cependant,  le 
»  roi  n'avait  pas  voulu  encore  s'engager  irrévo- 
»  cablement  sans  avoir  consulté  la  reine ,  et  qae 
»  si  elle  voulait  être  comprise  dans  le  traité  avec 
»  l'Espagne  ^  il  ferait  tout  ce  qui  dépendrait  de  .^^ 
n  lui  pour  lui  prouver,  comme  à  une  sœur  à  1 
»  laquelle  il  avait  de  grandes  obligations,  que  ^ 
3»  les  intérêts  de  TAngleterre  lui  étaient  aussi  j 
»  chers  que  ceux  de  la  France  ;  mais  que  si  l'état    ; 
»  de  ses  affaires  ne  permettait  pas  à  la  reine  de  se  j 
»  faire  comprendre  dans  le  traité  avec  l'Espagne,  | 
»  le  roi  la  priait  de  faire  connaître. clairement  ] 
»  ses  intentions  sur  ce  qu'il  devait  faire  ,  pour 
»  conserver  l'amitié  et  la  bonne  intelligence  entre 
»  les  deux  couronnes  ,  parce  qu'il  préférerait 
»  toujours  une  alliée  comme  elle ,  à  des  ennemis 
»  réconciliés,  tels  que  les  Espagnols.  » 

Elisabeth  renvoya  cette  affaire  à  son  conseil, 
où  elle  occasionna  des  contestations  assez  vives. 
Lessministres  anglais  reprochaient  à  la*  France 
son  peu  d'attachement  à  l'alliance  de  l'Angle- 
terre ,  et  exigeaient  Tentière  exécution  des  enga- 
gemens  contractés.  De  Maisse  leur  objecta  «  que 
3»  les  rois  ne  faisaient  jamais  entre  eux  de  traités 
»  que  sous  la  condition  tacite  d'embrasser  ce  qui 
»  leur  était  utile,  et  d'éviter  ce  qui  pourrait  prë- 
»  judicier  à  leurs  intérêts  ;  qu'ainsi ,  on  ne  devait 
»  p«$  exiger  du  roi  de  continuer,  au  milieu  de 
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j mille  dangers  ,  la  guerre  avec  l'Espagne,  plu«- 
n  tôt  que  de  faire  une  paix  nécessaire  à  ses  peu- 
■I  pies  ;  que  tout  ce  qu'on  pouvait  exiger  de  lui , 
jetait  de  communiquer  à  ses  alliés  les  mesures 
qu'il  était  contraint  ^  prendre  dans  cette  cir- 
constance pénible  ,  et  d'exécuter  tout  ce  qu'ils 
I  proposeraient  pour  la  conservation  de  leurs 
s  intérêts.  » 

Les  ministres  anglais  se  récriant  sur  la  posi- 
tion critique  où  allaient  se  trouver  les  Provinces- 
Qnies  ,  que  la  saine  politique  et  l'intérêt  des 
dfiux  couronnes  ne  permettaient  pas  qu'on  aban- 
^nuàt,  de  Maisse  protesta  que  son  souverain  n'a- 
Tait  point  perdu  de  vuMin  objet  si  important  ; 
I  qu'en  concluant  la  paix  avec  l'Espagne  ,  il  ne 
laisserait  pas  de  fournir  secrètement  des  secours 
«ux  états-généraux ,  jusqu'à  ce  que  leur  accom- 
modement fût  convenu  ,  et  qu'il  serait  toujours 
uni  avec  l'Angleterre ,  pour  les  aider  et  les  sou- 
tenir,  soit  en  paix,  soit  en  guerre. 

Elisabeth  fit  répondre  qu'elle  enverrait  au  roi 
on  ambassadeur  chargé  de  faire  valoir  les  in  té- 
lits  de  l'Angleterre  et  ceux  des  Provinces-Unies  ; 
Jbission  qui  fut  confiée  à  Robert  Cecil. 
>  Le  comte  Justin  de  Nassau ,  amiral  de  Zélande, 
lînt  dans  le  même  temps  trouver  le  roi ,  de  la 
part  des  états-généraux.  Ce  seigneur  et  Robert 
Cecil  lui  proposèrent  un  traité  d'alliance  perpé- 
.tuelle  avec  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies  ^ 
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dont  nul  des  trois  ëlats  ne  pourrait  se  départir 
sans  le  consentement  des  deux^autres.  Pour  l'y 
déterminer  ,  ils  offrirent  de  lui  entretenir  pen^ 
dant  toute  la  durée  de  la  guerre ,  dix  mille  hom- 
mes de  pied  et  mille  cl%vaux,  et  de  lui  fournir 
autaitt  de  vaisseaux  armés  et  équipes ,  qu'il  en 
aurait  besoin  pour  la  sûreté  des  côtes  de  France, 
et  pour  toute  entreprise  qu'il  lui  plairait  de 
former. 

Le  roi  en  témoignant  sa  reconnaissance  de  ces 
offres ,  pria  les  am  bassadeurs  de  considérer,  «  que 
»  Tétat  de  ses  affaires  était  bien  différent  de  ce- 
»  lui  de  l'Angleterre  et  des  Provinces-Unies ,  qui 
»  étaient  dans  l'abon^jA^ce  ,  bien  cultivées ,  et 
»  dont  les  revenus  publics  étaient  en  plein  re- 
»  couvrement ,  tandis  que  la  France  était  désolée 
»  et  ravagée  ;  que  la  plupart  des  terres  y  éCaient 
»  en  friche  ;  que  la  longueur  des  guerres  y  avait 
»  accoutumé  les  peuples  au  brigandage  et  à  l'in- 
»  subordination  ;  que  la  couronne  n'avait  plus 
»  de  revenus  certains;  que  mille  abus  s'étaient 
»  glissés  dans  toutes  les  branches  de  l'adminis* 
»  tration  politique  et  civile  ;  que  le  royaume  était 
»  ouvert  ,  et  que  le  nombre  des  troupes  était 
»  insuffisant  pour  en  fermer  l'entrée  à  l'ennemi  ; 
»  que  la  paix  étant  l'unique  remède  à  tant  de 
»  mauxet  de  dangers,  il  priait  les  ambassadeurs 
»  de  faire  agréer  à  la  reine  et  aux  états-généraux 
»  le  parti  qu'il  prenait  ;  qu'au  reste  ^  la  paix 
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»  n'empêcherait  pas  qu'en  cas  qu'ils  ne  voulus^ 
»  sent  plbint  être  compris  danJs  le  traité ,  il  ne 

>  leur  lendit  service  ;  que  même  la  paik  lui  don- 
snerait  moyen  d'aider  d'argent  les  états-géné- 
»  ratix  y  sans  que  les  Espagnols  pussent  y  trouver 
»à,redire,  ayant  toujours  pour  prétexte  dé  leur 

>  payer  ce  qu'ils  lui  avaient  prêté  dans  ses'pres- 
>8ans  besoins ,  etc.  »  Les  ambassadeurs  embar- 
rassés de  réfuter  des  raisons  aussi  plausibles  ; 
promirent  au  roi  d*en  faire  un  rapport  fidèle  à 
leur  souverain. 

Quelque  temps  après ,  arriva  en  France  Jean« 
Olden  Barneveldt,  premier  conseiller  des  états 
de  Hollande  et  de  Westfrise ,  lequel  fit  de  nou* 
veaux  efforts  auprès  du  roi  ,  pour  l'engager  à 
rompre  1:^  négociation  avec  l'Espagne  ;  mais  il 
n'en  put  Tenir  à  bout.  Henri  iv  s'engagea  seu- 
lement à  payer  à  différentes  époques ,  les  diver- 
ses sommes  qu'il  avait  reçues  d'Elisabeth  et  des 
états-généraux  ,  pour  soutenir  le  poids  de  la 
guerre  Xîivile  et  étrangère ,  et  par  un  arrange- 
ment particulier ,  il  fut  convenu  qu'il  paierait 
aux  états-généraux  ce  qu'il  devait  à  la  reine 
Bisabeth. 

Cependant  le  pape  avait  envoyé  au  roi  le  père 
CaUdagirone ,  cordelier ,  et  patriarche  de  Cons- 
tantinôple ,  pour  lie  porter  à  la  paix.  Ce  religieux 
avait  eu  plusieurs  conférences  avec .  Villeroi  , 
ainsi  qu'avec  Richardot ,  conseiller  de  l'archiduc 

II.  la 


1^8  111^  PERIODE, 

des  Pays-Bas ,  à  la  suite  desquelles  it  avait  él« 
arrête  qu'un  congrès  s'ouvrirait  à  Verviiis,  sous 
la  médiatioa  du  pape,  dans  le  courant  de  jan- 
vier iSgS.  En  effet  ,  le  cardinal  Alexandre  de  s 
Médicis  ,  appelé  communément  le  cardinal  dr^ 
Florence,  et  qui  était  légat  du  pape  en  France  ,^ 
et  François  de  Gonzague ,  évèque  de  Mantoue  «_ 
son  nonce  près  du  roi ,  y  parurent  chaînés  dœ 
pouvoirs  du  pape  comme  médiateur. 

Les  plénipotentiaires  de  France  étaient  ,  Ic^ 
présidens  Pompone  de  Belliévre  ,  et  Br^lart  de 
SiUeri. 

;  L'archiduc  des  Pays-Bas  ,  qui  avait  les  pou- 
Toirs  de  la  cour  de  Madrid ,  envoya  au  cougrés, 
en  qualité  d'ambassadeur,  Jean  Rîchardot,  du 
conseil  privé  ,  le  oommaudeur  Jeao-Baptiste  de 
Taxis ,  et  Louis  de  Werreiken ,  son  premier  se- 
crétaire d'élat. 

Lesiuslructions  données  aux  plénipotentiaires 
français,  avaient  pour  base  ces  deux:  conditions 
absolues  ,  de  rendre  au  roi  toutes  les  villes  et 
places  prises  sur  la  France  depuis  le  traité  de  paix 
de  Cateau-Cambrésis ,  et  de  comprendre  dans  l» 
présent  traité ,  la  reine  d^ Angleterre  et  les.Pfo- 
vinces-Ufùes  ,  ainsi  que  les  autres  aUiés  de  sa, 
majesté. 

Pour  sûreté  de  la  restitution  des  places,  le  roi 
exigeait  que  l'Espagne  lui  donnât  des  otages  de 
qualité. 
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ÎI  tlemaadait  encore  que  l'Espagne  abandon- 
*iît  la  ville  de  Cambrai,  qui  serait  tenue  ,  ainsi 
^u'eIle  devait  l'être ,  pour  neutre  ,  et  serait  sous 
la  protection  de  l'empire. 

Les  plonipotenliaires  de  sa  majesté  devaient 
refuser  d'admettre  au  traité  le  duc  de  Mercœur , 
quoiqu'allié  de  l'Espagne  ,  attendu  que  le  duc 
I     était  un  sujet  révolté,  abusant  contre  son  sou- 
I    Terain  de  la  charge  qu'il  possédait  en  Bretagne  ; 
r    sa  majesté  aimant  mieux  continuer  la  guerre 
avec  ses  voisins ,  toute  sa  vie ,  que  de  consentir 
ou  souffrir  qu'il  fût  fait  une  plaie  si  honteuse  à 
son  honneur  ;  et  si  les  députés  de  l'archiduc 
prenaient  exemple  des  liaisons  de  sa  majesté  avec 
les  états  des  Provinces-Unies  ,  et  ue  voulaient 
point  se  départir  de  leurs  prétentions  en  faveur 
du  duc  de  Mercœur,  les  plénipotentiaires  fran- 
çais devaient  plutôt  rompre  la  négociation  et 
tout  traité  ,  que  d'y  consentir ,  n'y  ayant  nuU» 
parité  entre  vn  sujet  révolté  injustement  et  sans 
aucuns  moyens  de  résistance  ,  et  les  états  des 
provinces  séparés  de  leur  aucien  prince  ,  à  cause 
de  l'atteinte  portée  à  leurs  privilèges  et  à  la  li- 
berté de  conscience. 
Quant  au  royaume  de  Navarre ,  le  roi  enten- 
I    daitqn'îL  ne  fût  rien  fait,  ni  accordé  par  le  traité, 
f    qai  pût  préjudicier  à  ses  justes  droits  ;  consen- 
tant au  surplus  que  le  traité  qui  devait  se  con- 
clure fût  confirnaatif  de  ceux  passés  avec  Char- 
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les-Quiht ,  sur  lesquels  était  base  celui  de  iSSg  ; 
et  ainsi  il  renonçait  à  tous  droits  sur  M'aples , 
Milan ,  le  comté  d'A^t ,  et  à  la  suzeraineté  des 
comtés  de  Flandre  et  d'Artois. 

Le  roi  entendait  que,  dans  le  cas  où  le  duc  de 
Savoie  voudrait  être  compris  dans  le  présent 
traité  ,  •celui  de  Cateau-Cambrésis  servît  égale* 
ment  de  base  entre  le  duc  et  lui ,  en  sorte  que 
sa  majesté  rentrât  dans  toutes  les  villes  et  places 
dont  le  duc  de  Savoie  et  son  père  s'étaient  em- 
parés depuis  cette  époque  ,  et  notamment  le 
marquisat  de  Saluées  et  la  ville  de  Savillan. 

11  était  enjoint  aux  plénipotentiaires  de  négo- 
cier avec  une  telle  prudence^et  discrétion ,  que 
la  reine  d*Angleterre  et  les  Provinces-Unies  , 
alliées  du  roi ,  n^ussent  point  de  motif  de  se 
plaindre  de  lui  ;  important  beaucoup  k  sa  raa-^ 
jesté  qu'elle  conservât  son  crédit  auprès  d'eux  î 
surtout  dans  Tincertitude  du  succès  de  la  n^o- 
ciation  ;  et  dans  la  juste  déBance  où  elle  était 
des  Espagnols,  qu'elle  ne  croirait  jamais  agir  de 
bonne  foi  «  à  moins  qu*elle  n*ea  rit  des  efifets 
sensibles. 

Sa  majesté  eugageaitses  plénipotentiaires  d'ob- 
tenir eu  son  nom,  pour  la  reine  d'Angleterre  et 
les  Provinces-Unies  ,  une  trêve  ou  cessation 
dVtrmes  pour  six  mois  ou  un  an ,  pendant  la^ 
quelle  elle  s'occuperait  à  persuader  à  la  leine 
et  aux  elats  de  prendre  part  aux  traités. 
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Le  roi  recommandait €ii  dernier  lieu ,  de  faire 
comprendre  dans  le  trarlétous  les  anciens  amis^ 
alliés  et  confédérés  de  la  France  ,  sans  oublier 
la  Tilië  dje  Genève  dans  le  traité  particulier  à 
coficlure  avec  le  dmc  de;Savoie. 

Il  fut  donné  dao^btte  circonstance,  un  chiffre 
aux  plénipotentiaires  Bellièvre  et  Silleri,  afii> 
d'assurer  leur  correspondance'  avec  leToi. 

Les  plénipotentiaires  espagnols  débutèrent  pai* 
contester  aux  ministres  français  la  préséance. 
Dans  la  crainte  que  cette  contestation  n'entra- 
vât la  négociation  ,  on  convint  que  le  légat  se 
placerait  au  milieu  delà  salle,  sur iine  estrade 
élevée  et  sous  un  dais  ;  que  le  nonce  du  pape  ^ 
GoDZJ^ue^  serait  à  la  droite  du  cardinal;  que 
Richardot,  Taxis,  et  Yerreiken  se , mettraient 
après  le  nonce ,  et  que  Bellièvre  et  Silleri  se  pla»^ 
:  ceraienyt  sur  la  gauche  ,  mais  immédiatement  ; 
après  le  cardinal.  Par  cet  arrangement,  les  am^ 
,  bassadeurs  de  France  étaient  un.degré  au-dessus 
de  ceux  d'Espagne  ;:  en  sorte  que  s'ils  përj^^i^^ 
quelque  chose  de  leurs  droits. ,  en.  cédant  la 
droite ,.  de  l'autre  ,  ib  paraissaient  conserver  la 
préséapce ,  en  se  plaçant  au-dessus  des  plénipo* 
tentiaires  espagnols. 

La  première  conférence  pour  la  paix  eut  lieu 
Je  9  février.  Dans  la; suivante  ,  il  s'éleva  une 
difficalté  sur  la  manière  dont,  les  plénipoten- 
tiaires d*£sp9gQe  avaient  été  nommés.  Lft&com- 
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missions  qu'ils  tenaient  de  Tarchidac  Albert ,  et 
que  ce  prince  avait  reçues  du  roi  d'Espagne  , 
portaient  plein-pouvoir  de  traiter  ;  mais  les  plé- 
nipotentiaires français  BelHèvre  et  SiUeri  ,  dé- 
clarèrent qu'ils  ne  pouvaia^t  reconnaître  les 
envoyés  de  l'archiduo  pour  plénipotentiaires  de 
l'Espagne  ,  attendu  que  l'archiduc  ayant  seul 
cette  qualité  et  n'étant  pas  souverain  ,  mais 
seulement  gouverneur  des  Pays-Bas,  il  n'avait 
pas  le  droit  de-  subroger  d'autres  personnes  en 
sa  place.  Pour  lever  cet  incident  ,  le  roi  d'Es- 
pagne fut  obligé  d'envoyer  une  nouvelle  décla- 
ration de  Madrid  ,  par  laquelle  il  promettait  de 
ratifier  tout  ce  que  l'archiduc  ou  ses  subdélégués 
concluraient  avec  les  plénipolentiairesfrançais, 
Le  roi  d'Espagne  n'avait  pas  voulu  envoyer  im- 
médiatement des  ambassadeurs  aux  conférences, 
afin  d'éluder  la  question  de  la  préséance  entre, 
les  plénipotentiaires  français  et  les  siens. 

Quant  au  fond  de  la  négociation  ,  Taxis ,  se- 
coud  plénipotentiaire  d'Espagne  ,  déclara  que 
pour  montrer  la  franchise  avec  laquelle  sa  codr 
voulait  procéder  ,  elle  était  prête  à  rendre  au 
roi  de  France ,  les  places  qu'elle  avait  prises  en 
Picardie ,  à  raser  les  fortifications  du  porl  de 
Blavetet  à  en  retirer  la  garnison.  Il  n'y  eut  quel- 
que contestation  que  pour  l'époque  de  l'évacua- 
tion des  places  ,  et  le  légat,  par  sa  prudence, 
leva  cette  difficulté.  Ce  prélat  eut  plus  de  peine 
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i  &ire  cesser  lè  refus  ënoneë  par  les  plénipo-- 
tentiaires  français  ,  d'admettre  l'ambassadeur 
de  Savoie  aux  conlerences ,  d'après  le  ttibtif  que 
les  pouvoirs  des  plénipotentiaires  d'Espagne  ne 
faisaient  aneune  mention  des  alli^  du  roi  de 
France  ;  mais  comme  l'intention  de  nsa  majes- 
té très  cbrëtienne  était  qu'ils  fussent  compris 
aa  traité  ,  au  cas  qu'ils  le  désirassenhf ,  le  légat 
obtint  de  la  cour  de  France  un  passeport  pour 
l'ambassadeur  de  Savoie  ,  et  le  roi  d'Espagne 
donna  peu  après  son  consentement  à  l'admis- 
aion  des  plénipotentiaires  anglais  et  tuoUandais 
aux  conférences ,  dans  te  cas  également  où  ili^ 
désireraient  d'y  être  admi». 

L'affaire  du  duc  de  Savoie  fut  une  de  celles 
qui  prolongèrent  le  plus  les  discussions.  Son 
ambassadeur ,  lé  m^abquis  dé  Lutlîtis^  demanda 
qm^^B  maître  fût  compris  dâUs  le  traivéy  et 
que  ses  différends  avtp  la  France  j  àu  Mjet  du 
marquisat  de  Saluces,  fUsseàl  remisf  àTârtûtrage 
du  pape.  Le  roi  y  consentit,  à  condition  que  le 
duc  lui  rendrait ,  avant  tout ,  ce  dont  il  s'était 
emparé  en  Provence. 

Le  traité  fut  enfin  conclu  le  a  moi ,  etiti^e  la 
France  d'une  part  ^  et  l'Espagne  et  la  Savoie  de 
Fantre» 

Il  renouvelait  (art.  I*"*^)  te  traité  de  Cateait-^ 
Cambrésis. 

L'on  convint  (art  XI  ^  XII ,  Xffl ,  XIV  et  XV) 
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de  la  restitution  complète  de  tout  ce  qui  avait 
été  pris  de  part  et  d'autre  ,  depuis  la  paix  de 
j55g  ,  que  nommément  la  France  rendrait  à. 
l'Espagne  le  comté  de  Charolais ,  et  que  celle-ci 
restituerait  à  la  France  ,  les  villes  de  Calais  » 
d'Ardres ,  de  Dourlens ,  le  Catelet ,  ainsi  que  Bla- 
vet  ;  pour  sûreté  de  quoi  ,  le  roi  d'Espagn'e 
s'engageait  à  fournir  quatre  otages. 

Par  les  articles  XVII  et  suivans,  il  fut  réglé 
que  les  difficultés  non  réglées  par  le  traité  de 
Cateau-Cambrésis  ,  seraient  décidées  par  des 
arbitres  qui  s'assembleraient  dans  le  terme  de 
six  mois. 

Il  fut  convenu  (art,  XXIV  )  que  le  duc  de  Sa- 
voie serait  compris  au  présent  traité  ;  qu'il  ren- 
drait au  roi  de  France  ,  les  ville  et  château  de 
Berre  ;  qu'il  abandonnerait  de  bonne  foi  le  ca- 
pitaine Laforiune,  qui  s'était  saisi  de  la  ville  de 
Surre  eu  Bourgogne,  et  que  le  surplus  des  dif- 
férends existans  entre  le  roi  et  le  duc,  serait 
soumis  à  l'arbitrage  définitif  et  sans  appel  du 
pape  Clément  viir,  etc. 

On  comprenait  dans  le  traité,  de  la  part  de 
la  France  ,  le  pape  ,  l'empereur,  les  électeurs  . 
princes  et  états  d'empire  ,  les  rots  d'Ecosse,  de 
Pologne  ,  de  Danemarck  et  de  Suède  ,  d'après 
les  anciens  traités  et  alliances ,  ainsi  que  les  ré- 
publiques de  Venise  et  de  Lucques,  les  treize 
Cantons  suisses  et  les  Ligues-Grises,  le  grand- 
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duc  de  Toscane  ,  les  ducs  de  Lorraine  et  de 
Mantoue ,  etc. 

I<e  roi  d'Espagne  y  comprenait  de  son  coté  , 
lepape^  Tempereur ,  les  archiducs ,  les  électeurs, 
les  villes  et  états  d'empire ,  les  ducs  de  Bavière 
et  de  Clèves ,  etc. 

Les  deux  rois  déclaraient  de  plus,  que  si  lun 
d'eux  avait  à  prétendre  ,  ou  à  répeter  quelque 
chose  contre  un  àts  états  susnommés,  il  pour- 
rait les  poursuivre  seulement/7ari;o/e  de  drxdff 
devant  juges  compétens ,  et  ijLon  par  la  force  y  en 
quelque  manière  que  ce  fut ^  etc.  . 

Après  la  conclusion  de  la  paix ,  Richardot  et 
Verreiken  furent  envoyés  à  la  coup  de  France, 
en  qualité  d'ambassadeurs  extraordinaires,  pour 
recevoir  le  serment  de  Henri  iv,  qui  eut  lieu  le 
ai  juin  iSgS  dans  l'église  de  Notre-Dame  de 
Paris  ;  et  ce  monarque  envoya  à  Bruxelles  le 
maréchal  de  Biron ,  et  les  présidens  de  Silleri 
et  de  Bellièvre  (i),  j/our  recevoir  le  serment  de 
Tarchiduc.  ^ 

Le  traité  de  Vervins  enseVelit  pour  jamais  la       1598. 
ligue,  ainsi  que  les  espérances  de  Philippe  11  à  tion^sur  X^ 
la  couronne  de  France.  Il  Tétal;»lit ,  en  quelque 


traité  de  Ver> 
Tins. 


(f  )  Pômpone  de  Bellièvre  devint  chancelier  de  France  ;  il 
j&oiurat  le  7  septembre  1607 ,  âgé  de  soixânte-dix-huit  ans, 
ayftnt  soutenu,  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière,  sa  réputation 
d'intégrité  et  de  prudence.  '        .     ,     ,     ^?     ' 
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sorte,  l'honneur  fie  Louis  xii  ,  de  FraiiroJs  i'' 
et  de  Henri  ii ,  qui  avoîent  fait  une  suite  de  trai- 
tés désavantageux  avec  Ferdinand  le  catholique , 
Charles-Quint  et  Philippe  ii. 

Henri  iv  fut  très  satisfait  de  la  paix  de  Ver- 
TÎns,  et  en  la  signant ,  il  dit  au  duc  d'Epernon 
qui  était  présent  :  a  Avec  ce  trait  de  ptume  ,  je 
»  viens  de  faire  plus  d'exploits  que  je  n'eu  eusse 
»  fait  de  long-temps  ,  avec  les  meilleures  épées 
»  d«  mon  royaume,  o 

On  a  pourtant  reproché  au  traité  de  Vervios» 
d'avoir  laissé  indécises  les  prétentions  de  la 
France  sur  la  Navarre.  Mais  cette  question  ne 
pouvait  pas  être  résolue  dans  celle  occasion , 
parce  qu'elle  eût  prolongé  au-delà  de  toute  pré- 
voyance ,  une  guerre  qu'il  était  urgent  de  finir, 
à  cause  de  l'épuisement  des  finances  ,  de  la  pé- 
nurie des  hommes  et  de  Tindiscipline  de  l'ar- 
mée ,  mécontente'  parce  qu'elle  était  mal  payée. 

En  politique  raisonnée  ,  il  f;int  savoir  se  trails- 
porter  à  l'époque  où  les  traités  de  paix  ou  d'at- 
liance  ont  été  conclus  ,  et  observer  la  situation 
respective  du  moment,  autrement  ,  oti  court 
risque  d'être  entraîné  dans  des  jiigeniens  er- 
ronés. 

C'est  sans  doute  une  imprudence  de  laisser, 
comme  on  dit  vulgairement  ,  une  queue  à  n» 
traité  ;  mais  c'en  est  une  plus  grande  encore,  qÎFC 
de  s'obtiaer  à  la  guerre  pour  des  prétentioiift 
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même  légitimes  qu'on  ne  peut  re'aiiser ,  et  telle 
était  celle  de  Henri  iv,  à  IVgard  de  la  Navarre. 

Il  n'eût  pu  en  obtenir  la  restitution,  qu'a- 
près avoir  écrasé  TEspagne,  qui,  alors  maî- 
tresse des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile ,  du 
Milanais ,  des  Pays-Bas  et  des  plus  riches  colo- 
nies du  Nouveau-Monde,  avait  une  milice  re- 
doutée, d'excellens  officiers  et  une  marine  puis- 
saate,  supérieure  même  à  celle  de  FAngleterre  ; 
tandis  que  la  France  concentrée  datV^on  ancien 
tenritoire ,  était  sans  argent,  sans  colonies ,  sans 
marine.  Aussi  les  succès  de  cette  guerre  furt'nt- 
ils balancés,  ou  plutôt  même  furent-ils  à  l'avan- 
tage de  Philippe  11 ,  qui  ne  consentit  à  la  paix , 
^'afia  de  pouvoir  soumettre  plus  facilement 
les  Provinces-Unies  révoltées. 

La  paix  de  Vervins  fut ,  pour  ainsi  dire ,  le 
terme  de  la  longue  carrière  de  Philippe  11 .  Il  mou' 
rat  le  i3  septembre  1698,  âgé  de  soixante-onze 
[  ans,  après  en  avoir  régné  quarante.  Ce  prince 
posséda  l'art  funeste  d'incendier  l'Europe,  sans 
sortir  de  son  palais.  Mais,  malgré  toutes  ses 
crâibinaisons  mystérieuses,  et  tant  de  ressorts 
rais  en  jeu,  il  ne  réussit  dans  aucune  entre- 
prise importante ,  si  l'on  excepta  celle  sur  le  Por- 
tugal. Après  avoir  dépensé  ptès  éé  sit  milliards  ,- 
il  perdit  ce  qu'il  possédait  en  AfHque ,  la  moi- 
tié des  Pays-Bas,  et  il  vit  ses  projets  gigantesques 
contre  la  France  et  l'Angleterre  ^  complétetoenrC 
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déçus,  parce  qu'il  y  entrait  plus  de  jaIoiisie__ 
de  cupidité  et  de  fanatisme ,  que  de  sages  cal  — 
culs, 
il  La  troisième  pe'riode  présente  la  conibinaiâorK. 
constanteet  difficile  de  la  politique  iotérîeuree  t 
de  la  politique  extérieure,  par  suite  des  factions 
qui  assiégeaient  le  trône,  en  sortequela  cour  né- 
gociait autant  avec  k'S  puissances  étrangères 
qu'avec  ses_propres  sujets.  Ceux-ci  signaient 
avec  le  soulnrain  des  conventions ,  des  articles, 
des  traités,  ou  obtenaient  des  édits  irrévocables 
dont  ils  poursuivaient  le  maintien  par  les  armes. 
Leraijlesprotestanset  la  ligue  formaient  comme 
autant  de  puissances  distinctes  qui  se  combi- 
naient ou  se  combattaient.  L'exaltation  qui  ac- 
compagne les  réformes  reiigieuses,  ou  le  zèle 
pour  l'ancienne  croyance,  purent  bien  se  ren- 
contrer dans  quelques  têtes  subalternes  ;  mais 
au  fond,  la  religion  n'était  qu'un  prétexte  dont 
se  servait  l'ambition  des  chefs  pour  prolonger 
leur  pouvoir,  et  arriver  à  l'indépendance.  Les 
crises  furent  long-temps  indécises,  parce  que 
des  gens  de  tète  et  de  coeur ,  délibérant  aussi  bien 
qu'ils  se  battaient ,  et  presque  tous  recomman- 
dables  par  des  qualités  attacbantes,  se  rencon- 
traient dans  chaque  parti.  Il  est  mêîiie  à  remar- 
quer qu'à  aucune  époque ,  la  France  n'offrît  au- 
tant de  caractères  élevés  j  et  les  crimes  de  ces 
temps  sont  presque  toujours  balancés  par  des 
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actions  brillantes  et  des  traits  généreux  qui  en 
ef&cent  l'horreur.  Cependant  le  royaume ,  mu 

en  sens  divers  par  des  agens  aussi  énergiques 
qaVntreprenans ,  eût  fini  par  succomber  dans 
lesconvulsionS)  sans  deux  circonstances  princi- 
pales. La  première  fut  la  rivalité  dé  l'Espagne 
etde  l'Angleterre  ;  et  la  seconde ,  l'heureux  ac- 
cord qui  exista  de  bonne  heure  entre  Henri  iv 
rt la  reine  Elisabeth. 

Si  Philippe  11  se  fût  opncerté  avec  cette  prin- 
cesse, au  lieu  de  songer  à  la  détrôner,  ou  s'il 
eut  su  composer  avec  les  Pays-Bas  révoltés ,  la 
France  eût  pu  être  dissoute,  et  une  partie  fût 
levenue  la  proie  de  l'étranger,  tandis  que  le 
leste  eut  été  partagé  en  petites  républiques  pro- 
estantes et  en  souverainetés  sécondaire's ,  en 
aveur  des  chefs;  mais  Elisabeth,  qui  regàf- 
lait  la  France  comme  un  boulevard  contre 
l'Espagne ,  répondit  habilement  à-  ceux  qui  lui 
inspiraient  des  vues  de  conquête  ou  de  partage  : 
(Qu'elle  se  garderait  bien  de  contribuer  à  la 
I raine  de  la  France,  paisce  que  le  jour  de  sa 
«chute  serait  la  veille  di^kelle  de  l'Ange 
terre.  » 

Quant  à  l'Espagne  ,  qui  alors  étoit  domi- 
nante par  ses  possessions ,  ses  richesses  et  son 
crédit,  elle  s'unit  d'abord  à  là  cour  de  France , 
jibur  écraser  le  parti  protestailt  ;  depuis ,  elle  fa- 
rôrisa  le. duc  de  Guise,  ^t  quand  celui-ci  eut 
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péri,  elle  eut  la  prétention  voilée  d'enlever  ^^ 

la  France  des  provinces  ,  ou  d'en  mettre  la  coa 

ronoe  sur  la  tête  d'un  prince  qui  fût  à  sa  bien — - 
séance.  Ces  vues  soutenues  par  l'or  et  l'intrigue"  » 
quoique  mal  couduites,  alimentèrent  les  dis — 
sensions  ,  jusqu'à  ce  qu'Henri  iv  ,  par  la  réu- 
nion  des  qualités  royales  et  civiles,  fixant  sur 
lui  tous  les  regarda,  détruisit  ou  concilia  tes  pre'* 
tentions  diverses ,  avec  d'autant  plus  de  gloire, 
qu'il  agit  toujours  avec  droiture  et  modération. 
La  France  reprit  son  assiette ,  son  rang  ;  et  l'Es- 
pagne directement  attaquée^  fut,siuouvaiacue, 
du  moins  rejelée  dans  sa  sphère.  Enfin  ,  la  paix 
de  Vervins  remit  les  deux  états  dans  la  niéon  j 
position  qu'ils  étaient  à  la  paix  de  Cateau-Cam? 
brésis,  en  sorte  que  de  tant  d'ébranlemens,  de 
guerres,  de  négociations  et  d'alliances  entre  les 
états  catholiques  et  les  états  proteiitans,  il  ne 
resta  qu'un  souvenir  imposant,  lequel,  par  la 
variété  des  faits,  des  situations,  des  expédiens 
et  des  caractères,  eût  pu,  dans  des  crises  intes- 
tines, servir  de  leçqn  aux  âges  suivans  :  mais 
trop  peu  souvent^n  a  assez  de  génie  pour  pro- 
fiter du  passé;  et  la  faiblesse  trouve  des  excuses 
.  dans  la  disparité  des  circonstances  ,  comme  s'il 
n'appartenait  pas  aux  hommes  d'amener  les  cir- 
constances ou  de  les  modifier. 

On  compléta,  dans  la  troisième  période,  tout 
ce  qui  avait  été  établi  précédemment  pour  l'ios- 
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titutioa  diplomatique ,  par  rapport  aux  formel 
et  auvusagçs.  Des  in&tructions  luaûjouçuse^^  fu- 
rent tracées  par  de$  ministres  qui  avaient  étu- 
(iiç  les  affairés  et  les  hoipmes  à  Téççile  deà  r^o** 
iation^.  Mais  ce  qui  est  particulier  à  ces  teipps, 
le  fiel  des  discô^4^  civiles  et  Tâcreté  des  pafr- 
sioDs  haineuses'  ne  passèrent  ni  dans  les  actes 
diplomatiques ,  ni  dans  1^  correspondances  du 
cabinet.  Les  dépêches,  et  sur-tout  celles  du  mi- 
nistère d'Henri  j v ,  sont  en  général  écrites  avec 
une  sagacité  froide,  une  prudence  et  une  candeur 
de  principes  qui  les  font  envisager ,  malgré  la 
vétusté  du  style ,  comme  les  meilleurs  modèles 
en  ce  genre^  On  ir'y  voit  point  les  efforts  ambi- 
tieux de  l'esprit,  la  prétention  des  plans  nou- 
veaux, ni  Tapologie  des  coups  d'état;  mais  la 
seule  envie  de  tout  concilier  par  des  voies  douces» 
et  de  ne  faire  valoir  la  puissance ,  même  à  l'é- 
gard du  faible,. que  comme  l'auxiliaire  de  la 
justice.  Quel  spectacle  qu'Henri  iv,  entouré  de 
Hornai ,  de  Bongars ,  de  Bouillon  ,.de  Bellièvre , 
deSilleri,  de  Jeannia,  des  cardinaux  Dossat,  du 
Perron  et  de  Joyeuse ,  de  Sanci ,  de  Yilleroi ,  de 
Salli,  de  la  Boderie,  et  de  tant  d'autres  génies 
iMep  intentionnés  !  Le  sens  exquis  et  la  mora-^ 
litédeces  hommes  préparèrent  le  droit  des  gens 
européen  ;  et  les  grands  écrivains  qui ,    peu 
d'années  après,  en  assemblèrent  les  parties,  ne 
furent  que  les  rédacteurs  des  règles  et  des  maxi- 
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mes  pratiquées  par  les  ministres  d'Henri  iv,  doi 
la  politique  était  fondée  sur  le  dësinliéressi 
ment  et  là  loyauté ,  non  cette  loyauté  feinte  qi 
ne  sert^que  d'acheminement  aux  surprises ,  ma 
celle  qui  a  sa  base  dans  le  respect  des  droite 
et  le  dédain  des  menées  souterraines. 


i       * 
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'    Depuis  la  paix  de  f^ervins  jusqu^à  celle  des 

Pyrénées. 


LIVRE  PREMIER. 

I 

3y^ociatioQ  pour  le  divorce  d'Henri  iv  avec  Marguerite  de 
Valois.  —  Premier  traité  avec  le  duc  de  Savoie  au  sujet, 
de  Saluées.  —  Manifeste  contre  le  duc  de  Savoie.  — Traité 
de  paix  avec  ce  prince.  —  Considérations  sur  ce  traité.-— 
Envoi  secret  de  SulU  à  la  reine  Elisabeth.  —Renouvelle- 
ment d'alliance  avec  les  Cantons.  —  Conspiration  du  ma- 
rôdial  de  fiiron.  —  Accueil  fait  au  connétable  de  Castille. 
—  Renouvellement  des  capitulations  par  la  Porte.  -— 

■ 

Traité  pour  le  rétablissement  du  commerce  avec  TEspa— 
gne,  »-  Mort  du  cardinal  Dossat.  —  Trahison  du  secré- 
iàre  rHost«.  —  Conspiration  de  Meîrargues.  —  Traité 
de  .commerce  avec  T Angleterre.  —  Survivance  du  secré- 
taire d'état  Yilleroi  accordée  à  Puysieux. 

Le  président  de  Silleri  alla  à  Rome  en  iSgg^      1590. 
pour  travailler  à  deux  affaires  importantes  avec  pouriedivor- 
ie  cardinal  Dossat,  qui ,  1  année  dernière ,  avait  .^«c  Margue- 
eté  élevé  à  la  pourpre.  L'un  était  la  dissolution  'i^^^^*^^^* 
du  mariage  du  roi  et  de  la  reine  Marguerite^ 
II.  i3 
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fille  de  Henri  ii  ;  l'autre  était  le  démêlé  du  roi 
avec  lé  duc  de  Savoie ,  au  sujet  du  marquisat  de 
Saluces,  lequel  avait  été  remis  à  l'arbitrage  du 
pape  Clément  viii. 

Henri  iv  avait  depuis  long-temps  formé  le 
dessein  de  faire  dissoudre  son  mariage  avec  la. 
reine  Marguerite  de  Valois ,  de  laquelle  il  était: 
séparé  par  le  fait ,  depuis  plus  de  quinze  ans  ;  et 
la  vie  dissolue  de  cette  princesse  était  un  oLs« 
tacle  à  un  rapprochement. 

Dès  Tan  iSga,  Henri  iv  avait  fait  des  dé  — 
marches  auprès  de  Marguerite,  pour  obtenisr 
son  consentement,  et  celle  ci  s'y  était  prêtée 
volontiers,  tant  était  forte  l'antipathie  existante 
«utr'eux. 

Néanmoins  Henri  iv,  distrait  par  des  soi»  js 
importons,  oe  put  s  occuper  sérieusement  de  son 
divorce  qu'en  i  SgQ.  Dès  que  Silleri  fut  arriiré  à 
Rome,  le  cardinal  Dossat  et  lui,  en  parlèrent 
au  pape ,  pour  obtenir  une  enquête  sur  les  lieux. 
lie  pape  fi^t  d'abord  discuter  en  sa  prësençjft,  et 
dans  plusieurs  congr^ation^  d^  cardinaux,  les 
points  de  fait  et  de  di^oît.  Dans  celle  <|iù  eul  |îeu 
le  lO  août,  chez  le  cardinal  de  ^orence ,  les  car- 
^Qaux  reconnurent  que  les  moyens  de  ouUiké 
étaient  pour  la  plupart  receviUes.  D'après  cseia, 
le  pape  nomma  pour  commissaires  de  renquéle, 
le  cardinal  François  de  Joyeuse,  alorsen  France , 
Gaspard  Selingardi ,  nommé  nonce  du  pape  an- 
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près  du  roi,  et  Horatio  de!  Monte ,  archevêque 
ci'Arles. 

Comme  les  deux  parties  consentaient  au  di- 
vorce ,  et  qu'elles  n'avaient  point  d'enfans  * 
tout  se  bornait  à  vérifier  les  faits  allégués  dans 
la  requête  du  roi.  Il  y  eu  avait  trois  princi- 
paux. 

Le  premier  était,  que  la  reine  Marguerite, 
élant  âgée  seulement  de  dix-neuf  ans,  avait 
elë  forcée  de  contracter  ce  mariage  par  le  roi 
I  Charles  ix  ,  son  frère,  et  par  la  reine  Cathe- 
rine de  Médicis  ,  samère.  La  reine  Marguerite , 
interrogée,  attesta  avec  serment  qu'elle  avait  été 
entraînée  à  ce  mariage  ,  contre  sa  volonté  forte- 
ment exprimée.  Neuf  témoins  d'un  caractère 
grave  furent  entendus  sur  ce  point.  Ce  furent  le 
cardinal  Pierre  de  Gondi ,  le  maréchal  de  Retz, 
Etienne  le  Roi,  abbé  de  Saint-Martin  de  Nevers, 
Jérôme  de  Gondi,  premier  gentilhomme  de  la 
chambre ,  Claude  Pinard  et  Nicolas  Brulart , 
conseillers  d'état,  Etienne  Peau  de  .Sauges,  se- 
crétaire de.la  feue  reine-mère,  Charlotte  de  Beau, 
lieu ,  femme  de  François  de  la  Trémouille ,  mar- 
quis de  Noirmoutier,  et  Françoise  Miquelot, 
femme-de-chambre  de  la  reine-mère.  Toutes 
ces  personnes  attestèrent  la  violence  et  les  me- 
naces faites  à  Marguerite. 

Le  second  motif  de  divorce  était,  que  cette 
princesse  et  le  roi  étaient  parens  au  troisième 
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degré ,  et  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'avaient  point 
demandé  la  dispense  de  coosanguinité.  Le  roi 
Charles  ix  ,  l'avait  bien,  à  la  vérité,  obtenue  d& 
Borne,  mais  à  l'insu  de  la  princesse;  et  si  Henri  iv 
l'avait  demandée  lui-même  après  la  Saint -Bar — 
thélemi,  c'était  par  crainte  de  la  mort,  et  sur 
la  fausse  allégation  qu'il  était  catholique  ,  quoi- 
qu'il ne  le  fût  pas  en  effet.  Be  plus,  cette  dis- 
pense n'avait  point  été  présentée  à  l'archevêque 
de  Paris,  ni  insinuée. 

Le  troisième  fait,  et  le  plus  faible  sans  doute, 
étsùt  la  parenté  spirituelle;  Henri  11  ,  père  de 
Marguerite,  ayant  été  parrain  du  roi.  Le  con- 
cile de  Trente  avait  bien  supprimé  l'empêche- 
ment de  mariage  entre  les  enfans  du  parrain  ei 
le  baptise  ;  mais  néanmoins  ce  concile  n'ayant 
pas  été  reçu  en  France,  l'ancien  empêchement 
devait  être  regardé  comme  existant. 

Les  trois  commissaires  du  pape  dont  nous 
■avons  parlé,  après  avoir  pris  une  entière  con- 
naissance de»  faits,  rendirent ,  le  17  décembre 
-1599,  une  sentence  par  laquelle  ils  déclaraient 
■nul  le  mariage  contracté  entre  Henri  iv,  roi  de 
•France  et  de  Navarre  ,  et  Marguerite,  duchesse 
■de  Valois,  Le  pape  approuva  cette  sentence,  k 
laquelle  toute  la  France  applaudit,  parce  qu'elle 
donnait  l'espoir  de  voir  au  roi  un  successeur  de 
son  sang  ;  ce  qu'on  n'avait  pas  lieu  d'espérer 
de  son  union  avec  Marguerite ,  laquelle  avait 
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cjtiaFante - Sîx  ans,  et  passait  pour  stérile  (i)« 
Le  cardinal  Dossai  i^it,  daos^  celte  affaire  sa 
sagacité  ordinaire  ;  mais  il  a  la  modestie,  jcLe  ren- 
voyer presque  toute  la  gloire  de  ce  «^cès  dif- 
ficile à  l'ambassadeur  Silleri,  dont.ilpsgrl^e  en 
ces  termes  (2)  :  «  Sa  Saiiiteté  a  été  enfin,  fiain- 
»  cuepar  lapersévéraixce.et  la  dextérité  de  M.  de 
3)  Silleri»,. . .  ;  et  de  fait ,  mondit  sieur  de  Silleri 
]»  n'ayant  rapporté  comme  il  avait  procédé ,  et 

>  ce  qu'il  lui  ^vait  dit ,  j^en  demeurai  tout  ravi , 
»et  ne  me  souviens  point  d'avoir  vu,  ni,  out 
'  une  négociatioa  plus .  accorte ,  ni'  mieux  con-r 

>  duite ,  non  pas  même  dans  les  meilleurs  livres 

>  que  j'aie  lus.  » 

La  seconde  affaire  qui  amena  Silleri  à  Rome  «       z6oo. 
était  celle  de  Charles  Emmanuel,  duc  de  Savoie.  arecTe  dLT 
Ce  prince,  tandis  que  Henri  luttait  {distrait  ^erdu^mâ 
par  les  troubles  de  l'état,  s'était  emparé,  au  ^*  ^  ^ 
mois  de  novembre  i588 ,  du  marquisat  ^  Sa- 
luées ;  et  le  roi  était  mort*avant  d'avoir .<pMu-^ 
nir  le  duc  de  son  usurpation.  Par  le  traita  de 

Yervios,  le  différend  existant  à  ce  sujet,  avait 

»i'  I  ■      iii  I   ■     -  ■      I         II 

(i)  La  reine  Margnqfite  demanda  pour  unique  condition 
de  sqn  divorce ,  que  le  roi  paierait  ses  dettes,  et  lui  assure* 
rait  tin  traitement  suffisant.  Elle  obtint  pour  apanage  les 
comtés  d* Auvergne  et  ae  Clermont ,  et  la  baronie  de  la  Tour, 
au  moyen  de  quoi  elle  vécut  honorablement;  £lle  mourut 
en  161 5,  dans  son  hôtel  du  faubourg  Saint-€fermain, 

(a)  Lettres  de  Dossat ,  tome  II. 
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été  sonmis  à  Farbitrage  de  Glémedt  yiii  ,  et  I 
marquisat  de  Saluées  avait  été  mis  provisoire — 
ment  en  séijuestre  dans  ses  mains  ;  mais  fatigua 
par  les  intrigues  du  duc ,  lé  pape  avait  ireiionc^ 
à  l'arbitrage. 

Charles  Emmanuel  prît  le  parti  de  venir  trou- 
ver Henri  iv  à  Fontaincfbleau ,  stii*  la  fin  àcf 
1699  (1).  Ce  monarcjiie  le  reçut  atéo  cordialité , 
lui  tenant  souvent  coinpagnié,  lui  montrant  les 
bâtimens  qu'il  ajoutait  au  château,  les  émbel- 
lissemens  de  ses  jardins ,  et  le  menant  à  la  chasse,, 
mais  sans  lui  parler  d'affaires;  réserve  qui -in- 
quiétait fort  le  duc. 

Le  premier  jour  de  l'an ,  le  roi  et  le  duc  se 
firent  de  riches  prescris.  Le  dernier  distribua 
encore  de  magnifiques  étrennes  aux  personnes 
les  plus  considérables  de  la  cour ,  et  eti  particu<- 
lier,  à  miademoiseile  d'Entragues,  que  le  roi 
aimilg. 

flPmtc,  ennuyé  de  ce  que  le  roi  ne  lui  don- 
nait aucune  occasion  de  parler  de  l'objet  de  son 
voyage,  en  jeta  quelques  mots  dans  un  entre- 
tien ;  mais  la  réponse  du  roi  lui  fit  assez  sen^ 
tir  que  son  intention  était  de  f^etirer  de  ses  mains 
le  marquisat  de  Saluées.  La  manière  dont  les 
principaux  membres  du  conseil  parlèrent  au 
duc  y  ne  lui  laissant  aucun  lieu  dVn  douter ,  il 
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(1)  Vittorio  Siri ,  Memorie  reeondite. 
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(lemanda  au  roi  que  l'on  ouvrit  des  conférences 
à  ce  sujet. 
j^  Le  roi  nomma,  pour  ses  commissaires,  le 
Connétable  de  Montmorenci ,  le  cfiancelier  de 
Bellièvre  ,  le  duc  deSullr,  le  maréchal  de  Biron, 
el  Villeroi.  Ceux  du  duc  furent  f.on  chancelier 
Belli ,  Eoncas ,  son  secrétaire  d'état ,  le  marquis 
de  Luilins  et  le  commandeur  de  Berton. 

Le  patriarche  de  Constantinople  ,  Catalagi- 
rone  ,  faisant  fonction  de  nonce  en  France  » 
assistait  aux  conférences. 

Il  y  avait  dans  cette  affaire  deux  points  à  dis- 
cuter :  le  premier  regardait  le  droit  réel  du  roi 
et  du  duc  sur  Saluées,  ou  avait  Irait  au pétitoire  i 
le  second  était  relatif  au  possessoire  ,  ou  à  l'oc- 
cupation provisoire  du  rnarquisat  de  Saluées. 

Le  roi  demandait  que  préalablement  à  tout 
fxamen  des  prétentions  respectives ,  on  le  réta- 
blît dans  la  possession  où  étaient  ses  prédéces- 
seurs ,  avant  que  le  duc  de  Savoie  se  fût  emparé 
In  pleine  pais,  et  à  la  faveur  des  troubles  în- 
mrieurs,  du  marquisat  de  Saluées.  ■ 

Le  duc ,  de  son  côté ,  demandait  qu'on  liât  le 
pétitoireau  possessoire,  exposant  qu'il  lui  serait 
impossible  de  soutenir  son  droit ,  du  moment 
le  marquisat  de  Saluées  gérait  remis  entre 
mains  du  roi  ,  à  moins  qu'il  n'invoquât  le 
secours  de  ses  alliés;  ce  qui  pourrait  allumer 
une  guerre  générale.  Il  prétendait  que  ses  pré- 
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dëcesseurs  ayant  été  dépouillés  de  ce  domaine 
par  la  France ,  il  lui  avait  été  permis  de  saisiir 
Toccasion  de  le  recouvrer.  Il  produisait  enfin, 
quelques  hommages  faits  à  plusieurs  de  ses  an- 
cêtres pour  le  marquisat  de  Saluées* 

On  répondait  de  la  part  du  roi ,  en  produisant, 
au. contraire ,  des  hommages  faits  pour  ce  mar- 
quisat ,  aux  dauphins  viennois ,  comme  fief  moa- 
vaut  du  Dauphiné.  On  produisait  encore  trois 
investitutres  données  par  François  i**^  aux  mar- 
quis de  Saluces ,  et  Ton  concluait  que  le  dernier 
d'entre  eux  étant  mort  sans  hoirs ,  ce  marquisat, 
par  la  loi  des  fiefs  ^  avait  été  réuni  à  la  couronne. 
'On  ajoutait  que  dans  le  traité  de  Cateau-Cam- 
brésis,  entre  Henri  ii  et  Philippe  ii ,  par  lequel 
le  duc  de  Savoie  avait  été  rétabli  dans  la  plus 
«grande  partie  de  ses  états ,  il  n'avait  pas  été  fait 
la  moindre  mention  du  marquisat  de  Saluces  ; 
que  Henri  ii  Tavait  possédé  paisiblement  ,  et 
que  ses  trois  enfans  et  successeurs ,  François  ii , 
Charles  ixet  Henri  m  l'avaient  possédé  de  même 
jusqu'à  l'invasion  du  duc  actuellement  régnant; 
qu'enfin  ,  les  hommages  partiels  rendus  à  quel- 
ques anciens  comtes  de  Savoie ,  au  duc  de  Milan 
ou  à  quelques  autres ,  avaient  été  obtenus  par 
force  ou  séduction  ;  et  qu'Âmédée  viii ,  premier 
duc  de  Savoie,  ayant  formé  quelque  prétention 
sur  ce  marquisat ,  en  avait  remis  la  décision  au 
parlement  de  Paris ,  qui  Ten  avait  débouté  avec 
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ili'ppns  ;  ce  qai  était  une  forte  présomption 
contre  le  droit  du  duc  ,  indépendamment  des 
autres  motifs  énoncés. 

Après  l'exposition  de  ces  raisons  par  les  cornr 
raissaires  respectifs,  on  chercha  des  voies  d'ac- 
commodement, et  diverses  propositions  furent   , 
faites  de  part  et  d'antre.   Le  duc  consentait  à' 
remettre  au  roi  le  marquisat  de  Saluées,  à  con- 
dition que  le  monarque  ne   metlfait  dans  les   , 
places  fortes  que  des  garnisons  suisses  tirées  des 
six  cantons  catholiques  ;  et  que  le  gouvernei^ 
ferait  serment  de  rendre  le  marquisat  à  celui  à  ' 
qui  il  serait  adjugé  par  le  pape,  qui  déciderait 
le  différend  dans  l'espace  de  deux  ou  trois  ans  , 
au  plus  tard  ,  et  que  le  roi  rendrait  au  duc  tout 
ce  qu'il  avait  pris  dans  la  Bresse. 

Le  patriarche  de  Constantinople  présenta  ce 
projet  d'accommodement  au  roi ,  qui  le  rejeta, 
en  disant  «  qu'il  ne  pouvait  consentir  que  les 
B  places  fortifiées  fussent  tenues  par  des  garni- 
n  sons  suisses  ;.  que  ce  ne  serait  pas  une  réin- 
»  légralion ,  mais  un  véritable  dépôt  entre  les 
i>  mains  des  cantons;  qu'il  consentait  néanmoins 
»  que  ,  pendant  dix  ans ,  les  villes  fussent  gar- 
»  dées  par  des  Suisses  ,  mais  que  les  garnisons 
»  des  citadelles  et  châteaux ,  et  tous  les  officiers, 
»  seraient  français.  » 

Cette  réponse  n'ayant  pas  satisfait  le  duc ,  le 
roi  fit  lui-même  au  patriarche  uae  dernière  pro- 
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position ,  qui  était ,  ou  de  s'en  tenir  à  ce  premi^^r^i 
projet ,  ou  à  celui-ci  ;  savoir  :  que  le  duc  gardai^K^I 
le  marquisat  de  Saluées  en  toute  souveraiDel&  , 
céderait  au  roi  ,  par  forme  d'échange  ou  dfe 
compensation ,  tout  le  pays  de  Bresse ,  les  vallées 
de  Barcelonnette,  de  Sture  et  de  la  Pérouse  ;  les 
ville  et  château  de  PJgnerol ,  avec  tout  son  ter- 
ritoire, et  que  le  duc  ferait  démolir  le  fort  tli: 
lièche-Ilaupliin  ;  moyennant  quoi,  le  roi  pro- 
mettait d'employer  ses  b(»ns  ofCces  pour  ter- 
miner équitablement  les  difYéreuds  que  le  duc 
avait  avec  le  canton  de  Berne  el  la  ville  de  Ge- 
nève. 

Le  duc  de  Savoie  ,  après  avoir  long-temps 
délibéré  avec  son  conseil  sur  ce  double  projet , 
feignit  d'accepter  le  dernier ,  qui  fut  signé  le  27 
février  1600  ;  et  il  fut  convenu  que  le  duc  aurait 
la  faculté  d'opter  entre  l'un  et  l'autre  projet , 
jusqu'au  premier  juin  suivant. 

Méanmoins,  comme  au  fond  il  n'était  satisfait 
d'aucun  ,  parce  qu'il  en  résultait  toujours  que 
l'entrée  de  ses  terres  serait  ouverte  aux  Français, 
il  songea  à  traîner  l'affaire  en  longueur  ,  et  à 
donner  de  l'embarras  au  roi  dans  ses  états,  en 
formant  des  liaisons  clandestines  avec  les  roé- 
contens  ,  et  principalement  avec  le  maréchal 
de  Biron.  Le  roi  en  eut  quelque  soupçon  ,  et  des 
personnes  de  son  conseil  lui  proposèrent  de  re- 
tenir le  duc  de  Savoie  jusqu'à  ce  qu'il  eût  res- 
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Wtaé  le  marquisat  de  Saluées  ;  mais  Henri  iv 
s  en  offensa,  et  répondit  «  qu'il  aimerait  mieux 
"  perdre  sa  couronne ,  que  de  tomber  dans  le 
"  moindre  soupt^on  d'avoir  manqué  à  sa  foi , 
»  même  envers  son  plus  grand  ennemi.  » 

Le  duc  qui  savait  bien  qu'il  était  coupable  , 
appréhendant  d'être  arrêté  ,  fut  sur  le  point 
de  partir  secrètement  et  sans  prendre  congé. 
Henri  tv,  qui  sut  son  embarras  ,  lui  fit  dire 
"  que  son  arrivée  lui  avait  fait  d'abord  beaucoup 
"de  plaisir,  parce  qu'il  avait  cru  qu'il  n'était 
n  venu  en  France  que  pour  lui  donner  satisfac- 
»  lion  au  sujet  du  reiarquisat;  et  que  ,  puisqu'il 
"  ne  voulait  ni  accepter  ni  faire  aucune  propo- 
»  sillon  raisonnable  ,  il  était  très  mortifié  qu'il 
n  fallût  ainsi  se  séparer  sans  rien  conclure; 
1  qu'au  reste ,  il  était  bien  aise  de  lui  apprendre 
»  que  les  rois  de  France  ne  savaient  ce  que  c'était 
»  que  d'avoir  recours  aux  finesses  et  au  manqué 
ide  bonne  foi  ;  qu'une  guerre  ouverte  était  lii 
«seul  moyen  qu'ils  missent  en  usage  pour  faire 
«prévaloir  leurs  droits;  que  François  i""  avait 
)i  respecté  les  devoirs  de  l'hospitalité  dans  la 
ûi  personne  de  Charles-Quiut  ;  qu'il  en  voulait 
»  user  de  même  à  son  égard  ,  et  que  personne 
ji  ne  l'ayant  forcé  de  venir  en  France ,  il  lui  était 
)'  libre  d'en  sorlirquand  il  voudrait.  » 

Le  duc  ne  tarda  point  à  retourner  dans  ses 
élats  ;  «t  sans  être  touché  de  la  générosité  du 
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roi  ,  il  ne  cessa  de  cabaler  contre  lui  ,  et  ( 
provoquer  des  conspirations. 

Quoique  la  négociation  dont  on  vient  de  par-  1 
îer  n'ait  point  eu  de  résultats  heureux  ,  elle  j 
n'en  est  pas  moins  intéressante  par  la  caractère 
des  parties  ,  l'importance  du  litige  et  la  forme 
de  la  discussion.  On  procéda  de  part  et  d'autre 
avec  sagacité  et  méthode  ;  tout  fut  pesé ,  comme 
si  les  deux  souverains  eussent  été  égaux  en  puis- 
sance j  rien  ne  fut  donné  à  la  force  ,  à  la  pré- 
pondérance ;  mais  Henri  iv,  avec  sa  noble  fran- 
chise qui  le  portait  à  proposer  divers  pioyens 
d'accommodement ,  paraît  bien  plus  grand  que 
Charles-Emmanuel  occupé  à  les  éluder  par  tous 
les  faux-fuyans  d'une  politique  peu  délicate. 

Henri  iv ,  poussé  à  bout  par  les  tergiversations 
et  les  manœuvres  du  duc  de  .Savoie,  rompit  les 
nouvelles  conférences  qui  avaient  été  ouvertes 
à  Lyon,  et  publia  contre -lui ,  le  i  r  août  1600, 
une  déclaration  de  guerre  ,  protestant  «  qu'il 
»  ne  prenait  les  armes  que  malgré  lui ,  et  pour 
ji  recouvrer  le  marquisat  de  Saluées,  usurpé  par 
»  le  duc  de  Savoie  au  milieu  de  la  paix  sur 
»  Henri  m ,  son  prédécesseur ,  qui  avait  comblé 
»  de  tant  de  faveurs  le  père  et  le  fils  ;  qu'il  avait 
»  mis  tout  en  œuvre  pour  ne  point  en  venir  à 
»  cette  extrémité  ;  mais  que  le  duc  ayant  rejeté 
ï'  les  conditions  les  plus  équitables  ,  il  ne  lui 
»  restait  d'autre  parti  que  d'enlever  à  son  en- 
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»  nemi  ce  que  la  raisoif  n'avait  pu  en  obte- 
»  nir,  » 

Les  troupes  du  roi ,  partage'es  en  deux  corps 
.  d  armées  ,  sous  les  ordres  des  maréchaux  de 
'  Biron  et'de  Lesdiguières,entrèrent  dans  la  Bresse 
et  la  Savoie.'Bourg  et  Chambéry ,  leurs  capitales , 
furent  bientôt  pnS ,  et  le  reste  de  ces  deux  pro* 
vinces  ne  résista  pas  long- temps  aux  armes  d'un 
monarque  accoutumé  à  vaincre. 

Le  pape  ,  à  la  sollicitation  de  TEspagne,  en-       ^g^,  •  * 
voye  à  Henri  ivle  cardinal  Atdobrandin  ,  en  Second  or»!u 
(malité  dé  légat,  pour  le  porter  à  H  paix.  La  Savoie. 
i^ociation  s'entama  entrele  légat  et  le  ministre 
Villeroi  y.  et  comme  elle  était  sur  le  point  d'être 
rompue  ,  l'ambassadeur  d'Espagne  ,  Taxis  ,  fit 
observer  au  roi  avec  beaucoup  de  liberté,  que 
s'il  refusait  de  se  prêter  à  la -paix  avec  le  due 
de  Savoie  ,  il  prévoyait  que  son  maître  serait 
contraint  d'y  prendre  part.  A  ces  dernières  pa- 
roles ,  Henri  iv  regardant  l'ambassadeur  avec  un 
air  courroucé  ^  lui  dit  :  (c  Monsieur ,  on  ne  me 
1»  fera  rien  faire  ni  par  force ,  ni  par  menaces  ; 
»  et  quand  il  me  plaira,  je  porterai  la  guerre  jus- 
»  que  dans  le  sein  d6s  états  du  roi  votre  maître.^^ 

Le  légat'fit  tant  de  nouvelles  instapces,  qu'enr 
fin  le  roi  céda ,  et  la  paix  se  fit.    ^ 

Les  conditions  principaWdu  traité  furent  : 

c^.Que  le^duc  de  Savoie  (  art.  V^  et  IV.)  cède- 
p  rait  à  la  France ,  la  Bresse ,  Je  J^uge^  et  le  Valt- 
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»  romey  ,  et  tout  le  cours  du  Rhône  ,  le  long  de 
»  ses  deux  rives ,  depuis  Genève  jusqu'à  Lyon , 
»  ainsi  que  tout  le  bailiage  de  Gex  ; 

»  Qu'il  restituerait  (art,  V)  les  ville  et  châ- 
»  tellenie  de  Château-Dauphin  ; 

»  Qu'il  démolirait  (art.  VI)  les  fortificalions 
»  deBèche-Danphin,  et  paierait  au  rot  cent  mille 
»  e'cus,  pour  le  libre  passage  du  pontdeGresin.» 

Le  roi  cédait  au  duc  de  Savoie  (  article  VII) 
le  marquisat  de  Saluées  ,  ainsi  que  les  places  de 
CeDtal  ,  de  Démon  et  de  Roque-Sparvière  ,  et 
lui  restituait  les  conquêtes  faites  sur  lui ,  etc. 

Les  plénipotentiaires  de  ce  traité,  qui  fut  signé 
à  Lyon  le  ij  janvier  1601  ,  furent  pour  le  roi, 
Nicolas  Brulart  de  Silleri  ,  son  ambassadeur  à 
Rome ,  et  le  président  Jeannîn.  Ceux  du  duc  de 
Savoie  furent  François  Arcoiiato  ,  et  Lusinge  , 
sieur  des  Alimes.  Le  cardinal  Âldobrandin  signa 
comme  médiateur  pour  le  pape. 

Le  traité  de  Lyon  fut  jugé  diversement.  Quel- 
ques-uns approuvaient  le  mot  du  maréchal  de 
Lesdiguières  :  «  Qu'Henri  iv  avait  fait  la.paix 
i>  en  marchand ,  et  Charles-Emmanuel  en  prince;-» 
parce  que  si  le  premier  avait  acquis  un  pays  plus 
riche ,  le  duc  avait  conservé  l'objet  contesté. 

Un  point  d'honneur  spécieux  pour  uu  mili- 
taire ,  tel  que  le  maréchal  de  Lesdiguières  ,  pou- 
vait en  effet  conseiller  de  rentrer ,  à  quelque 
prix  que  CE  fût,  dans  le  marquisat  de  Saluces  ; 
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mais  des  cspriis  aussi  solides  que  le  roi  et  ses 
ple'QipotentiairesSilleri  et  Jeannin,  pféfërèrent 
à  cette  satisfaction  d'amour-propre  ,  des  équî- 
Talens  plus  avantageux ,  tels  que  la  Bresse ,  qui 
couvrait  Lyon  pendant  la  guerre ,  et  ouvrait  à 
son  commerce  des  communications  avec  Ge- 
nève, la  Suisse  et  d'Allemagne. 

Ceux  qui  ont  blâme  Henri  iv  d'avoir  renoncé 
àTentree  de  l'Italie,  en  laissant  au  duc  de  Sa- 
voie le  marquisat  de  Saluées,  ont  parlé  d'après 
ce  système,  qui  consiste  à  avoir  la  clef  de  son 
voisin  ,  pour  pouvoir  entrer  chez  lui  à  toute 
heure ,  et  le  surprendre  quand  il  dort.  Ce  sys- 
tème d'inquiète  prévoyance  n'était  pas  celui 
d'Henri  iv,  qui,  satisfait  d'être  en  sûreté  chez 
lui  ,  ne  songeait  point  à  exercer  sur  ses  alen- 
tours une  influence  ambitieuse  ;  et  il  s'occupait 
moins  à  balancer  en  Italie  les  Espagnols  qu'il 
ne  craignait  point ,  qu'à  rétablir  chez  lui  l'ordre 
et  la  police ,  à  contenir  les  factions  mal  étein- 
tes ,  et  à  rétablir  ses  finances  livrées  à  la  dépré- 
dation des  traitans. 

Henri  iv  étant  venu  à  Calais  ,  au  milieu  de 
1601  ,  avait  envoyé  complimenter  la  reine  Eli-  j 
sabeth ,  qui  s'était  hâtée  de  se  rendre  à  Douvres,  " 
Cette  princesse  fit  aussitôt  parvenir  au  roi ,  par 
lord  Edmont  ,  la  lettre  suivante  :  «  Monsieur, 
n  Dion  très  cher  et  bien  aimé  frère  ,  j'avais  tou- 
n  jours  estimé  la  condition  des  souverains ,  être 
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)•  des  plus  hRureuses  et  des  moins  sujetles  à  ren- 
»  coolrer  des  contradictions  à  leurs  justes  dé- 
B  sirs  ;  mais  notre  séjour  en  des  lieux  si  proches 
Il  l'un  de  l'autre  ,  commence  à  me  faire  croire 
»  que  ceux  des  hautes  aussi  bien  que  des  me'- 
»  diocres  qualités ,  rencontrent  souvent  des  épi- 
»  nés  et  des  diffîculte's,  puisque  ,  par  certains 
»  égards  et  respects  ,  plutôt  pour  satisfaire  à 
»  autrui  qu'à  nous-mêmes  ,  nous  sommes  tous 
»  deux  empêchés  de  passer  la  mer  ;  car  je  m'étais 
»  pourtant  bien  promis  le  bonheur  et  conlen- 
»  tement  de  vous  baiser,  et  embrasser  des  deux 
»  bras,  comme  étant  votre  loyale  sœur  et  fidèle 
»  alliée  ;  et  vous ,  ce  très  cher  frère  que  j'aime 
»  et  honore  plus  que  chose  au  monde,  duquel 
s  (  afin  de  vous  dire  le  fond  de  ma  pensée)  j'ad- 
j>  mire  les  vertus  incomparables  ,  et  surtout  la. 
»  valeur  dans  les  armes  ,  la  civililé  et  courtoisie 
»  envers  les  dames  ;  aussi  ,  j'ai  quelque  chose 
»  de  conséquence  à  vous  communiquer  ,  que  je 
»  ne  puis  écrire ,  ni  confier  à  aucun  des  vôtres, 
n  ui  des  miens,  u 

Elisabeth  eût  bien  désiré  qu'Henri  iv  élit  ré- 
pondu en  personne  à  sa  lettre  ,  dont  le  style 
mystérieux  semblait  fait  pour  exciter  ce  prince 
à  franchir  le  bras  de  mer  qui  le  séparait  d'Eli- 
sabeth ;  mais  si  la  bienséance  empêchait  celle-ci 
de  faire  cette  démarche ,  le  roi  ne  put  également 
s'y  résoudre.  Toutefois,  il  chargea  Maximilien 
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de  Béthune ,  marquis  de  Rosni ,  depuis  duc  de 
Sulti ,  et  son  confident  le  plus  cher  ,  de  passer 
à  Douvres  ;  mais  sans  paraître  vouloir  s'y  arrê- 
ter^ ni  avoir  aucun  ordre  de  sa  part  de  papier 
à  la  reine  »  et  comme  allant  à  Londres  à  son 
insu ,  enfin  de  satisfaire  sa  «curiosité  sur  cette 
TilIe  et  l'Angleterre. 

Snlli  ^  arriva  à  Douvres  »  et  ayant  été  rencon^ 
tré  par  des  seigneurs  anglais  de  sa  connaissance , 
il  fut  invite  à  se  présenter  chez  la  reine ,  qui , 
sur-le-châmp  ^  lui  envoya  un  capitaine  de  ses 
gardes  ppur  le  venir  chercher.  Elisabeth  s'ouvrit 
i  lui  sur  les  secrets  qu'elle  voulait  communi- 
quer à  Hefiri  iv ,  et  qui  consistaient  dans  des 
projets  relatifs  à  rabaissement  de  la  maison 
d'Autriche  ,  et  à  un  équilibre  européen  fondé 
sar  une  nouvelle  distribution  d'états  (i).  Sulli 
revint  trouver  le  roi  à  Calais  ,   et  lui  rendit 
compte  de  ses  entretiens  avec  Elisabeth.  Il  ne 
parait  pas  que  la  confidence  de  cette  princesse 
ait  eu  des  suites  et  ait'  ameiié  quelque  projet 
particulier. 
Il  arriva  en  Espagne ,  en  2601 ,  un  de  ces  évé-       i6or. 

BrouJUerl* 

nemens  qui,  quoique  peu  importans  en  eux-  aome&uaét 
méfnes  9  occasionnent  souvent  des  brouilleries  ?jj^  *'*v 
entre  les  cours.  Antoine  de  Silli ,  comte  de  la 
Rochepot ,  était  alors  ambassadeur  de  France 


(i)  Mém.  de  Sulii. 
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à  Madrid.  Son  neveu  et  quelques  autres  França/ 
ayant  été  insultes  à  Valladolid,  au  moment  où 
ils  se  baign'aient ,  se  jetèrent  avec  leurs  armes 
sur  une  troupe  d'Espagnols ,  dont  deux  furent 
tues  et  quelques  autres  blessés.  Le  peuple  irrité 
investit  le  palais  de  Tambassa^eur  de  France^ 
où  s'étaient  retirés  les  meurtriers ,  et  il  sedis- 
}>osait  à  y  mettre  le  feu  ,  lorsque  le  magistrat 
*  accourut ,  entra  dans  le  palais  de  Tambassadear, 
et  fit  enlever  les  coupables.  La  cour  d'Espagne, 
croyant  excuser  cet  enlèvement  par  la  nécessité 
où  l'on  avait  été  de  calmer  un  peuple  soulcTé^ 
envoya  ce  magistrat  faire  des  excuses  à  l'ambas- 
sadeur^  mais  en  laissant  néanmoins  les  Français 
en  prison. 

Henri  iv  ne  jugeant  pas  la  satisfaction  suffi- 
sante f  ordonna  à  son  ministre  de  partir  sans 
prendre  congé  ,  et  défendit  toute  relation  de 
commerce  avec  TEspagne.  Celle-ci  remit  la  dé* 
cision  de  ce  différend  4  Clément  viii ,  à  qui 
même  elle  envoya  la  procédure  et  les  prison* 
niers  français.  Le  pape  renvoya  à  l'instant  ceux* 
ci  au  comte  de  Béthuîie ,  ministre  de  France  à 
Rome. 

Henri  nr  nomma  alors  le  comte  de  BamnU 
pour  son  ambassadeur  à  Madrid  >  et  les  hooneoit 
qu'on  lui  rendit  à  son  arrivée ,  parurent  une 
compiukuition  du  manque  d  égards  éprouvé  pif 
son  prcdccesâtur. 
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Morfontaine ,  qui  avait  succédé  à  Brulart  de    •  (602. 
Silleri  dans  l'ambassade  de  Suisse  ,  avait  pro-  ni«Td°anfan- 
posé  aux  Cantons  le  renouvellement  de  Talliance  î?  ■^•*^  ^•^ 
défensive  entreies  deux  états;  mais  ce  ministre 
étant  mort  à  Soleure  en  1698 ,  le  roi  avait  nom- 
mé à  sa  place  Louls-Dominique-Ëmeric  de  Vie, 
président  au  parlement  de  Toulouse ,  lequel  eut 
beaucoup  de  peine  à  déjouer  les  démarches  dès 
ambassadeurs  d'Espagne  et  de  Savoie ,  s'oppo- 
Sant  de  tout  leur  pouvoir  au  renouvellement  de 
l'alliance.  Néanmoins ,  l'affaire  fut  conclue  dans 
Xine  diète  générale  tenue  à  Soleure,  où  le  ma* 
léchai  de  Biron  et  Silleri  étaient  venus  joindre 
^eVic(i). 

Les  Ligues  accédèrent  au  renouvellement  d'al- 
liance ,  ainsi  que  tous  les  Cantons ,  à  l'exception 
^e  celui  de  Zurich. 

Le  traité  signé  à  Soleure  le  Si  janvier  1602  , 
portait  (  art»  I  )  garantie  pour  les  deux  états  , 
de  ce  qu'ils  possédaient  dans  le  moment  pré-  ' 

sent  ;  et  l'alliance  devait  durer  toute  la  vie  du 
.  roi  et  de  son  fils ,  et  huit  années  après  le  décès 
de  l'un  et  de  l'autre. 

Le  roi  pouvait  (art.  III),  en  cas  de  guerre, 
lever  au  moins  six  mille  hommes  dans  les  Can- 
tons et  Ligues,  mais  n'en  devait  pas  lever  plus  de 
seize  mille  sans  leur  consentement.       ^ 


^••Mf, 
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Dans  le  cas  où  les  Ligues  (art.  XI)  se 
attaquées ,  le  roi  s'engageait  à  leur  fournir 
dant  toute  la  durée  de  la  guerre,  deu^l 
lances  et  douze  pièces  d'artillerie.  ^ 

Le  roi  (art.  XII)  devait  donner  ann 
ment  aux  Ligues  une  somme  de  vingt-cinq 
écus,  etc.  etc.  Les  signataires  du  traité  fi 
pour  le  roi ,  le  maréchal  de  Biron ,  Sillei| 
Vie.  ^ 

Les  Cantons  nommèrent  des  députés 
venir  à  Paris  jurer  l'observation  du  trait 
rémonie  qui  eut  lieu  le  3o  octobre ,  dans  l 
de  Notre-Dame. 

Henri  iv  répondit  de  vive  voix  à  l'avoj 
Berne,  qui  portait  la  parole  au  nom  de 
les  autres  députés  :  «  Messieurs,  j'ai  dés 
»  renouveler  les  traités  de  paix  et  d'alli 
j>  qui  ont  si  long-temps  et  si  beureusemen' 
»  tinué  entre  les  rois,  mes  prédécesseui 
n  messieurs  des  Ligues,  pour  la  grande  e 
»  que  j'ai  des  vertus  et  valeur  de  votre  na 
»  dont  j'ai  fait  l'épreuve  plus  qu'aucun  d' 
B  prédécesseurs ,  d'autant  que  dans  les  vie 
»  et  beureux  succès  qu'il  a  plu  à  Dieu  de 
i>  corder,  j'ai  été  heureusement  assisté  de 
»  de  votre  nation  qui  ont  partagé  l'honne 
■  »  mes  victoires;  ce  qui  me  porte  ?  les  aiir 
»  estimer  davantage;  et  par  ces  mêmes  m 
»  vous  pouvez  attendre  de  moi  toute  l'affe 
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»  et  bienveillance  qui  se  peut  espérer  d'un  prince 
»  votre  meilleur  ami ,  allié  et  canfédéré  :  et 
»  comme  j'estime  et  accepte  très  volontiers  les 
M  offres  de  votre  secours ,  je  promets  aussi  ^  en 
»  foi  et  parole  de  roi  qui  jji'a  jamais  manqué  à 
»  ses  promesses ,  de  vous  assister  de  toutes  mes 
»  forces  et  moyens,  même  de  ma  personne^ 
A  contre  tous  ceux  qui  voudraient  opprimer 
»  votre  liberté,  ou  faire  quelque  entreprise  à 
»  votre  préjudice  ;  ce  que  je  vous  prie  de  croire^ 
»  avec  toute  assurance,  comme  procédant  de  la 
»  pure- et  vraie  sincérité  de  mon  cœur;  étant 
f  »  prêt  de  jurer  avec  vous  le  traité  d'alliance , 
«avec  intention  de  l'observer  inviolablement 
^  avec  rondeur  et  franchise ,  comme  j'ai  donné 
9  chaîne  à  M.  le  chancelieir  de  vous  le  dire  plu€^ 
<»  amplement.  » 

Après  que  les  ambassadeurs  des  Gantons  eu- 
rent fait  serment  sur  le  livre  d^s  Evangiles  entre 
les  mains  du  chanfcelier,  le  roi  leur  dit  :  ce  Qu'il 
V  jurait  aussi  ek  promettait  d'observer  le  traité , 
>  ainsi  qu'il  avait  été  convenu  ».  La  cérémonie 
terminée,  les  ambassadeurs  furent  conduits  dans 
kgrande  salle  de  Févêché ,  où  leur  avait  été  pré- 
paré un  magnifique  repas,  à  la  fin  duquel  le 
roi  parut. accompagné  des  cardinaux  de  Joyeuse 
et  de  Gondi.  Il  défendit  que  personne  ne  bou- 
geât de  sa  place ,  se  fit  apporter  du  vin,  et  but 
debout  ^  la  santé  de  ses  bons  compères,  amis 
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et  alliés,  qui  lui  en  firent  raison  ;  et  après  avoir 
*   cause  quelque  temps  avec  eux ,  il  se  retira ,  lais- 
sant les  ambassadeurs  dans  l'enchantement  de 
sa  personne  et  de  ses  aimables  qualités. 

Les  ambassadeurs  ^es  Cantons  prirent  congé 

le  a5  octobre,  et  le  roi  fit  présent  à  chacun 

d'eux  d'une  chaîne  d'or. 

Eoi.  Il  convient  de  parler  de  la  conspiration  du 

Xrétiiâi  maréchal  de  fiiron ,  parce  que  ce  ne  fut  pas  un 

""'■       événement  purement   intérieur;   ce    seigneur 

étant  en  correspondance  directe  avec  le  duc 

de  Savoie,  de  qui  il  attendait  le  prix  de  ses 

manœuvres. 

Charles  de  Gontaut  de  Biron ,  maréchal  de 
France,  s'était  signalé  non  moins  que  son  père 
au  service  de  Henri  iv,  dans  la  guerre  contre  la 
ligue,  et  depuis  dans  celle  avec  l'Espagne.  En- 
voyé amba^adeur  extraordinaire  près  d'Elisa- 
beth, le  roi  avait  à  son  retour,  en  i5g3,  érigé 
en  duché-pairie  la  haronnie  de  Biron,  et  ii  fut 
nommé  en  même  temps  chef  de  l'ambassade 
qui  devait  assister  au  nom  du  roi ,  au  serment 
de  l'archiduc,  pour  l'observation  de  la  paix  de 
"Vervins.  En  1601 ,  il  passa  en  Angleterre  pour 
complimenter  la  reine  Elisabeth;  et  enfin,  au 
mois  de  janvier  1603,  il  avait  été  député  en 
Suisse ,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire 
pour  le  renouvellemeut  de  l'alliance.  Tant  de 
bienfaits  n'avaient  pu  enchaîner  ce  cœur  al- 
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^kr  ;  et  dans  son  ambassade  même  à  Bruxelles  ^ 
^l  avait  commencé  à  former  des  liaisons  contre 
H^^nri  iv^  se  serrant  d'un  certain  Picot,  natif 
d'Orléans,  à  qui  il  avait  rendu  quelques  ser« 
vices  dans  la  guerre  de  la  ligue.  Au  mois  de  mai 
1 5gg,  il  l'avait  envoyé  en  Espagne  à  ses  frais  ^ 
pour  faire  des  ouvertures  à  la  cour  de  Madrid. 
IjC  duc  de  Savoie,  qui  épiait  l'intérieur  de  la 
copr  de  Henri  xv,  instruit  par  le  ministère  espa- 
gnol des  dispositions  du  maréchal,  l'échauffa 
encore  par  l'espoiîr  de  lui  faire  épouser  une  de 
ses  filles.  L'intention  de  Charles-Emmanuel  était 
de  se  soustraire  à  la  restitution  du  marquisat 
de  Saluces ,  en  faisant  la  guerre  à  Henri  ïv,  tan- 
dis que  ce  prince  serait  aux  prises  avec  l'Es- 
pagne ,  et  de  défendre  en  même  temps  la  Bresse 
avec  le  secours  du  maréchal  de  Biron,  qui  pro- 
mettait  d'engager    dans  son    parti   plusieurs 
grands  de  l'état^  Egaré  par  l'ambition  comine 
par  la  fougue  de  son  caractère ,  et  blessé ,  dit-on, 
de  quelques  propos  mordâns  que  le  roi  avait 
tenus  à  son  sujet ,  le  maréchal  était  entré  aveu- 
glément dans  les  desseins  du  duc  de  Savoie.  Mais 
Beauvais  de  Lafin ,  autrefois  ambassadeur  du  roi 
en  Angleterre,  et  qui  avait  été  intermédiaire 
entre  le  maréchal  et  le  duc  de  Savoie ,  décou- 
vrit tout  à  Henri  iv.  Ce  prince,  qui  se  trouvait 
alors  à  Fontainebleau ,  invita  le  maréchal  à  ve- 
nir le  trouver.  Le  roi,  à  son  arrivée ,  l'embrassa, 
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le  prit  à  part,  et  l'exhorta,  avec  promesse  fl'un 
entier  oubli ,  à  lui  faire  l'aveu  de  ses  torts.  Biron 
nia  son  crime  avec  arrogance.  Le  roi ,  toujours 
entraîné  par  la  même  bonté  ,  eut  le  lendemain , 
dans  le  jardin,  un  nouvel  entretien  avec  lui, 
où  il  tâcha  d'en  tirer  un  aveu ,  qu'il  ne  désirait 
que  comme  un  témoignage  de  son  repentir  ; 
mais  Biron  persista  dans  des  dénégations  ab- 
solues. Alors  le  roi  ne  voyant  plus  de  moyen 
de  le  ramener,  fut  contraint  de  le  livrer  à  la 
justice.  Le  maréchal  voulut  d'abord  nier  jusqu'à 
sa  propre  correspondance.  Il  déclara  ensuite 
que  Lafin,  que  le  duc  de  Savoie  lui  availadressé, 
lui  avait  fait  les  premières  ouvertures  contre 
l'intérêt  du  roi  et  du  royaume,  lui  offrant,  de 
la  part  du  duc ,  la  niaiu  de  sa  fille.  Enfin  Biron 
se  prévalait  de  ses  services,  pour  obtenir  grâce 
dans  le  cas  où  il  serait  coupable;  ce  dont  il  ne 
voulait  pas  convenir.  Après  avoir  été  confronté 
avec  Lafin,  il  fut,  par  arrêt  du  24  juillet  i6oa, 
o  déclaré  atteint  et  convaincu  du  crime  delèze- 
»  majesté  ,  pour  la  conspiration  tramée  par  lui 
»  contre  la  personne  du  roi,  pour  entreprise 
V  contre  l'état,  trahison  ,  traité  avec  ses  enne- 
»  mis,  étant  général  de  l'armée  dudît  seigneur 
»  roi  ;  la  cour ,  pour  réparation  de  ses  crimes , 
»  le  privait  de  tous  ses  biens,  honneurs  et  di- 
n  gnités  ,  et  le  condamnait  a  avoir  la  tête  trai 
s  chée  ,  etc.  u 
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L'arrêt  fut  exécuté  dans  la  cour  de  la  Bas- 
tille ,  le  3o  juillet.  Biron  était  dans  sa  quaran- 
tième année.  Il  témoigna ,  en  mourant ,  un  ex- 
trême emportement. 

Voilà  où  les  intelligences  avec  l'Espagne  et 
le  duc  de  Savoie  conduisirent  un  seigneur  qui 
semblait  appelé  à  une  plus  noble  fin ,  par  les 
exemples  de  son  père  et  les  bienfaits  de  Henri  iv • 
La  présomption  et  l'ingratitude  occasionnèrent 
sa  perte. 

ËlkabetH ,  reine  d'Angleterre ,  était  morte  le       x6o3. 
3  avril  i6o3  ;  Henri  iv ,  qui  avait  reçu  d'elle  UMce*^ 
beaucoup  de  secours ,  la  regretta  comme  une  '*<^«»  '• 
fidèle  amie.  Pour  s'assurer  de  son  successeur , 
qui  était  Jacques  vi ,  roi  d'Ecosse ,  fils  de  la  reine 
Marie  Stuart ,  lequel  prit  le  nom  de  Jacques  1®' , 
il  lui  envoya  une  ambassade  solennelle ,  et  la 
confia  à  SuUi ,  qu'il  réservait  pour  les  occasions 
délicates. 

Outre  les  instructions  générales  que  le  roi  lui 
cionpa  pour  le  renouvellement  de  l'alliance  et 
des  anciens  traités  avec  l'Angleterre  (i),  il  lui 
en  remit  une  spéciale  /écrite  de  sa  main ,  et  qu'il 
cacheta  après  la  lui  avoir  lue. 

Sulli  partit  pour  l'Angleterre ,  au  commence- 
ment de  juin»  avec  une  suite  de  deux  cents  gen- 
tilshommes. liOrsqu'il  débarqua ,  deux  lords  fu- 


(1)  Eoonoiniflt  royilei  de  Sulli ,  tome  II. 
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rent  àsa  rencontre^  et  le  conduisirent  à  Londres, 
par  la  Tamise,  dans  deux  yachts  du  roi.  On  tira, 
à  son  apivée  trois  mille  coups  de  canon ,  et  un 
nombre  prodigieux  de  personnes  de  tout  état, 
le  reçut  sur  le  rivage. 

Jacques  I*'  étsuot  pour  lors  absent,  le  chef  du 
conseil  d'état  vint  l'assurer  de  son  prompt  re- 
tour. Mais  le  lendemain  de  Tarrivée  de  Sulli  fat 
marqué  par  un  accident  qui  pensa  coûter  la  vie 
à  tous  les  gentilshommes  de  sa  suite.  Plusieurs 
de  ceux-ci  s'étant  querellés  avec  des  Anglais,  en 
tuèrent  un.  La  populace  se  disposait  avec  des  cris 
de  fureur  à  attaquer  l'hôtel  d'Ârondel ,  où  h>- 
gteait  Sulli,  menaçant  ceux  qui  l'habitaient,  d^un 
massacre  général ,  lorsque  Sullî  fit  arrêter  le 
principal  coupable,  qui  était  fils  de  Gombault, 
grand  audiencier  de  la  chancellerie  de  France, 
et  le  condamna  à  mort ,  en  faisant  prévenir  le 
maire  de  Londres  qu'il  pouvait  envoyer  les  oflB- 
ciers  de  justice  pour  'mettre  le  jugement  à  été- 
cution.  Le  gentilhomme  fut ,  en  effet ,  livré  à  \i 
.    justice.  Cependant,  Beaumont  de  Harlay,  am- 
bassadeur ordinaire  du  roi  près  de  Jacques  i", 
qui  s'était  opposé  de  tout  son  pouvoir  à  la  re^ 
mise  de  Gombault  entre  les  mains  de  la  justice 
de  Londres ,  courut  demander  sa  grâce  au  roi , 
qui  l'accorda. 

Le  conseil  d'Henri  iv ,  en  approuvant  la  sé- 
vérité de   Sulli  ,  blâma  sa  condescendance  à 
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l'égard  du  roi  d'Angleterre ,  qui  n'ayant  aucune 
juridiction  sur  les  gens  de  la  suite  de  l'ambas- 
sadeur, n'avait  pas  le  droit  de  disposer  de  leur 
vie  y  et  que  tout  ce  qu'il  eût  pu  faire ,  eut  été  de 
suspendre  l'exécution ,  et  de  demander  ensuite 
sa  grâce  au  roi  de  France ,  par  l'intermédiaire 
de  son  ambassadeur. 

Jacques  i^'  fut  très  satisfait  de  la  conduite  de 
SuUi,  et  lui  donna  audience  avant  les  ambassa- 
deurs d'Espagne  et  des  archiducs  des  Pays-Bas , 
quoiqu'ils  fussent  arrivés  long-temps  avant  lui. 
SuUi ,  dans  une  nouvelle  audience  particulière 
qu'ileutde  Jacques  i"',  et  qui  dura  quatre  heures, 
après  lui  avoir  exposé  les  intérêts  de  tous  les 
potentats  de  l'Europe,  lui  traça  le  plan  d'une 
Kgue  de  la  France,  de  l'Angleterre,  des  princes 
protestans  d'Allemagne,  et  des  rois  de  Suède 
et  de  Danemarck  contre  les  deux  branches  de 
la  maison  d'Autriche.  Il  lui  fit  comprendre  qu'il' 
n'était  pas  aussi  difficile  qu'on  se  l'imaginait , 
de  faire  sortir  l'empire  de  cette  maison  ,  et  de 
réduire  le  roi  d'Espagne  à  ses  états  au-delà  des 
Pyrénées.  Il  ajouta  «  que  les  Vénitiens,  plu- 
»  sieurs  princes  d'Italie  et  le  duc  de  Savoie  même 
»  pourraient  contribuer  à  l'exécution  de  ce  plan, 
•  pourvu  qu'on  sût  à  propos  stimuler  leur  am- 
»bitionx^.  Conformément  à  ses  instructions, 
SuUi  fit  alors  à  Jacques  i^'  une  fausse  confi- 
dence, par  laquelle,  après  l'avoir  prié  de  lui 
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garder  le  secret,  il  l'assurait  d'un  Hévouemerît  ' 
sans  reserve  pour  sa  personne,  pourvu  qu'ii 
voulût  bien  accorder  sa  proteclion  aux  proles- 
lans  français  et  à  la  religion  réformée ,  à  la  cod- 
servation  de  laquelle  il  était  prêt  de  tout  sacri- 
fier. Sulli  conjura  ensuite  le  roî  de  conclure 
îui-mérae  le  traité  entre  la  France  et  l'Anglfr 
terre,  sans  s'arrêter  aux  mauvaises  difficolles 
de  ses  ministres,  qui  n'agissaient  pas  avec  assez 
de  franchise  ,  et  avaient  plus  en  vue  leurs  inté- 
rêts particuliers  que  ceux  de  sa  majesté, 

Jacques  i"^ ,  charmé  des  ouvertures  de  Siilli, 
l'embrassa  ;  et ,  après  être  convenu  avec  lui  dei 
articles  du  traité  entre  les  deux  états,  particu' 
lièrement  dans  ce  qui  était  relatif  à  la  défense 
des  Pays-Bas,  il  ordonna  à  lord  Gécil  de  les  co- 
pier, ajoutant  qu'il  voulait  dès  le  lendemain 
donner  assurance  de  sa  protection  aux  envoyés 
desProvinces-Unies,  quoiqu'il  ne  leur  eût  donné 
jusqu'ici  que  le  nom  de  rebelle. 

I-e  traité  portait  (art.  II)  que  les  deux  rois 
agiraient  mutuellement  auprès  des  rois  d'Es- 
pagne et  des  archiducs  de  Flandre,  pour  laisser 
en  repos  et  délivrer  de  toute  invasion  ou  hosti- 
lité ,  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  ou  au 
moins  les  reconnaître  pour  leurs  sujets,  ou  su- 
jets de  l'Empire,  à  des  conditions  si  raisonna- 
bles ,  qu'ils  ne  pussent  appréhender  une  domi' 
nation  trop  absolue. 
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Les  deux  rois  convenaient  (art.  III)  de  ne  pas 
laisser  périr  les  Provinces-Unies ,  et ,  dans  le  cas 
où  les  Etats-généraux  voudraient  suivre  leurs 
avis  et  conseils ,  de  les  assister  et  secourir  pré- 
sentement d'une  forte  somme  d'argent  et  d'un 
nombre  suffisant  de  gens  de  guerre^  lesquels 
seraient  levés  dans  les  états  du  roi  d'Angleterre; 
et  les  frais  de  cette  levée ^  solde  et  entretien, 
seraient  aux  dépens  du  roi  de  France. 

Cette  levée  devait  (art.  IV)  se  fairie  le  plus 
secrètement  et  couy^ertement  possible  ,  afin  de 
ne  pas  rompre  la  paix  isntre  la  France  et  l'Es- 
pagne. 

Si,  par  suite  de  ces  secours  (art.  V  et  suivans), 
l'Espagne  déclarait  la  guerre  à  l'Angleterre  toute, 
seule,  le  roi  de  France  lui  fournirait  une  armée 
de  dix  mille  homn^es. 

Si^  au  contraire,  c'était  la  France  qui  était 
attaquée,  l'Angleterre  lui  fournirait  un  corps 
de  six  mille  hommes^ 

Si  l'attaque  était  dirigée  .par  l'Espagne  contre 
les  deux  puissances  à  la  fois,  elles  feraient  la 
guerre  de  concert;  la  France,  avec  une  armée 
de  quinze  ou  vingt  mille  hommes ,  et  une  flotte 
de  galères  dans  la  Méditerranée  ;  et  le  roi  d'An- 
gleterre, avec  une  armée  de  six  mille  hommes 
et  deux  grandes  flottes,  etc. 

Ce  traité  fut  signé  à  Hamptonçourt  le  3o  juil- 
let 1605,  par  Jacques  lui-même.  Henri  iv  le 
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ratifia  sans  difficulté.  Une  seule  clause  fut  ajou- 
tée coiDine  gage  d'une  union  intime.  Elle  portait 
u  que  celui  des  deux  rots  qui  survivrait  à  l'au- 
»  tre ,  prendrait  sous  sa  protection  les  enfans  et 
»  la  reine  ,  épouse  du  défunt ,  et  les  aiderait  de 
»  ses  conseils  et  de  ses  forces  contre  leurs  eo- 
Il  nemis.  » 

En  exécution  de  ce  traité ,  Jacques  i"  fit 
passer  six  mille  hommes  à  Ostende,  au  secours 
des  Provinces-Unies. 
1604.  Le  connétable  de  Castille  ,  Ferdinand  de  Ve- 

I  cunndubie  lasco,  était  passé  en  Angleterre  pour  conclure, 
"  "  *■  pour  l'Espagne,  un  traité  de  paix  et  d'alliance 
avec  Jacques  i*'.  La  France  traversa  tant  qu'elle 
put  les  démarches  du  connétable,  qui  pourtant 
réussit  dans  sa  mission.  En  quittant  l'Angleterre, 
il  passa  par  la  France ,  et  se  rendit  à  Fontaine- 
bleau, où  se  trouvait  la  cour.  Henri  iv  l'ac- 
cueillit avec  amitié  (i) ,  lui  fit  voir  lui-même  les 
raretés  du  château,  ses  jardins,  ses  étangs,  dans 
lesquels  il  jeta  les  filets  et  prit  du  poisson.  Au 
dîner  qui  eut  lieu  chez  Zamet ,  l'un  des  favoris 
de  Henri  iv  ,  ce  prince  but,  nu-têle  ,  à  la  santé 
du  roi  d'Espagne.  Le  connétable  lui  répondit,  et 
but  ensuite  à  la  santé  du  dauphin.  Le  roi  voulut 
que  le  connétable  goûtât  du  vin  de  ses  propres 
domaines;  «  car  j'ai ,  lui  dit-il,  une  vigne,  dfs 
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»  vaches ,  et  autres  choses  qui  me  sont  propres^ 
»  et  je  suis  si  bon  bourgeois ,  que ,  même  corn-* 
»  me  particulier ,  je  pourrais  vivre  commodé- 
»  ment.  » 

Le  roi ,  en  se  levant  de  table ,  dit  qu'il  allait 
mettre  ses  éperons,  pour  aller  à  la  chasse*  a  Allez 
omettre  les  vôtres,  ajouta-t-il,  M.  le  connéta- 
A  ble,  et  nous  partirons  aussitôt  avec  la  reine.  » 

Après  la  chasse,  le  connétable  accompagna 
leurs  majestés  jusqu'à  leur  appartement ,  et  le 
roi ,  en  se  séparant  de  lui ,  l'embrassa. 

Pendant  tout  le  séjour  du  connétable  à  Fon- 
tainebleau ,  le  roi  lui  dit  mille  choses  obligean* 
tes.  Ce  seigneur,  de  retour  à  Madrid ,  parla  de 
ce  prince  avec  une  estime  et  un  attachement 
sans  bornes. 

Cette  réception  du  connétable  montre  à  la 
fois  la  bonté  et  l'adresse  de  Henri  iv,  qui^  sui* 
périeur  aux  préjugés  des  nations ,  et  quoique 
justement  mécontent  de  l'Espagne ,  qui  n'avait 
cessé  d'entourer  d'embûches  son  trône  et  sa  vie, 
te  livrait  ainsi  à  des  épanchemens  familiers  avec 
un  des  premiers  seigxieurs  d'Espagne ,  et  s'en 
faisait  un  partisan  zélé,  quand  un  autre  ne  fut 
peut-être  parvenu  qu'à  s'en  faire  un  censeur , 
ou  un  ennemi.  Mais  Henri  iv  avait  une  politi- 
que ignorée  de  beaucoup  de  princes;  celle  du 
cœur.  Il  y  puisait  ces  procédés  aussi  nobles 
qu'affables,  qui  lui  attachèrent  la  plupart  des 
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princes  et  des  grands  personnages  de  son  temps. 
iM.  François  de  Savari ,  sieur  de  Brèves,  ambassa- 

Biriit  des  M-  deur  de  France  près  la  Porte,  avaitsuccéde  dans 
pir  u  forte.  *^^  poste  à  Jacqiies  de  Savari-Lanscôme ,  son  pa- 
rent, 11  engagea ,  en  1601 ,  Mahomet  m  ,  à  en- 
voyer une  ambassade  au  roi ,  afin  de  resserrer 
l'union  entre  les  deux  états.  Le  sultan  s'y  dé- 
termina d'autant  plus  volontiers,  qu'il  désirait 
que  le  roi  rappelât  tous  les  Français ,  qui,  sous 
la  conduite  des  ducs  de  Mercœur  et  de  Nevers, 
iors  de  la  paix  avec  l'Espagne  ,  étaitfnl  passés  en 
Hongrie,  pour  joindre  les  drapeaux  de  Rodol- 
phe II. 

L'ambassadeur  turc  ,  qui  était  un  renégat  de 
Marseille,  appelé  Barthelemi  Cueur,  remit  au 
roi  une  lettre  du  grand-seigneur,  laquelle  con- 
tenait un  détail  des  satisfactions  accordées  aux. 
marchands  français,  dont  on  avait  pris  les  vais- 
seaux sur  les  côtes  d'Alger  et  de  Tunis  ,  et  l'as- 
surance d'exécuter  ponctuellement  les  capitu- 
lations. Le  sultan  priait  ensuite  le  roi,  1°.  de  ne 
point  entrer  dans  la  ligue  des  priuÈes  chrétiens 
que  le  pape  cherchait  à  former  contre  le» 
Turcs  ; 

a°.  De  disposer  l'empereur  Rodolphe  à  un» 
trêve; 

3°.  De  rappeler  en  France  le  duc  de  Mercœur, 
^^H        vassal  du  roi.  -^^m 

^^^ft      ^    Henri  iv  répondit  des  choses  générales  st^ll^^l 
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deux  premier^  points ,  et  quant  au  troisième  »  il 
dit  :  ic  Qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  rappe- 
»  1er  M.  de  Mercœur,  qui  était  son  vassal  sans 
»  doute  y  knais  Tétait  également  de  l'empereur, 
»  et  en  cette  qualité,  lui<levait  ses  services.  » 

L'ambassadeur  présenta  au  roi  un  cimeterre 
enrichi  de  pierreries ,  et  plusieurs  chevaux  de  ^p 

'    prix ,  et  Henri  iv  lui  fit  remettre  dès  présens 
non  moins  riches.  ^ . 

De  Brèves  >  qui  jouissait  de  beaucoup  de  cré- 
dit à  la  Porte,  obtint  en  16049  du  sultan  ^ch^ 
met  f^i  la  confirmation  et  l'extension  des  capi- 
tulations ou  privilèges  accordés  aux  Français , 
en  iSfZS  et  i56g,  et  par. Mahomet  m,  prédé-  * 

cefîseur  d'Âchmet. 

Dans  cette  capitulation,  le  sultan  donne  (ar-       ^ 
ticle  !•'  )  à  Henri  iv ,  le  titre  de  padiscfiajr  ou    . 
d'enpereur,  qualité  qu'il  n'accordait  alors  qu'au 
roi  de  France ,  parmi  les  princes  chrétiens ,  et 
aa  grand  Mogol ,  parmi  les  princes  mahomé^ 
tans.  La  capitulation ,  qui  contient  quarante* 
deux  articles ,  porte  (art.  III)  :  «  Que  les  Véni-  * 
»  tiens.  Anglais ,  Espagnole,  Catalans,  Ragusais, 
> Génois,  Napolitains,  Florentins,  et  générale- 
*  ment  toutes  autres  nations,  telles  qu'elles  fus- 
*8ent«  pourraient  trafiquer,  dans  les  états  du 
'^ gts^nd-seigneur ,  sous  la  bannière  de  France, 
^en  obéissant  aux  consuls  français;  que  cela 
^duirer^t  tant  que  l'enaperçur  de  Fi^ncç;Con- 
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»  serverait  son  alliance,  et  que  les  nmbassadeurs 
n  d'Angleterre  el  autres  ne  pourraient  les  eii 
»  empêcher  ; 

»  Qu'il  serait  permis  aux  marchands  français 
B  (art.  VU)  d'enlever  les  cuirs  ,  cires ,  cotons 
B  B\ès  ,  etc.  malgré  la  défense  existante  à  cet 
»  égard ,  que  tous  ceux  qui  arboreraient  l'éten— 
»  dard  de  France,  jouiraient  de  la  faveur  de  cette 
u  capitulation 

»  Parce  que  ,  dit  l'art,  X,  des  sujets  de  la. 
»  France  naviguent  sur  vaisseaux  appartenans  à- 
o  nos  ennemis,  et  les  chargent  de  leurs  mar- 
scbandises,  et  étant  rencontrés,  ils  sont  faits 
»  le  plus  souvent  esclaves  ,  et  leurs  marchan- 
(1  dises  prises  ;  pour  cette  cause ,  nous  coniman- 
B  dons  et  voulons  qu'à  l'aveair,  ils  ne  puissent 
«être  pris  sous  ce  prétexte,  ni  leurs  facultés 
I)  confisquées,  à  moins  qu'ils  ne  soient  trouvés 
B  sur  vaisseaux  en  courses,  etc. 

jt  Çue  les  marchandises  chargées  à  noUs  sur 
n  vaisseaux  français ,  et  appartenantes  aux  en- 
»  netnis  de  la  Porte ,  ne  pourraient  être  prises 
a  SOUS  prétexte  qu'elles  venaient  des  ennemis  de 
n  la  Parle. 

»  Qwe  les  Français  (art.  XIV)  faits  esclaves 
■  par  les  Barbaresques,  Seraient  remis  en  Jiber- 

•  té,  et  qu'on  leur  restituerait  te  qu'on  leur 

•  aurait  pris,  etc. 

»  Que  les  vice-rois  et  gouverneurs  des  pays, 
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«  sous  Tobëissance  desquels  seraient  les  voleurs 
^  et  corsaires,  seraient  ténus  dès  dômthagiâ^  faiift 
«  aux  Pranèais ,  et  seraient  privés  de  leurs  char- 
»  ges ,  etè»  » 

Il  est  beaucoup  d'autres  dispositions  relatives 
au  edinmerce,  à  la  juridiction  des  consuls,  et 
aux  différends  des  Turcs  avec  les  Français  (1). 

Le  grand-seigneur,  en  retnettant  ces  capitu- 
lations à  de  Brèves,  lui  donna  des  lettres  pleines 
d'eitime  et  d'amitié  pour  Heiiri  iv. 

De  Brèves ,  peii  après  ce  renouvellement  dés 
capittilations^  quitta  l'ambassade  de  Constafnti- 
ndpïé.,  qu'il  avait  remplie  vingt-deui  ans  (2)  ^ 
et  liât  rètoplacé  par  le  baron  dé  Salagnac. 

Le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs  Albert  et  Isa-       1604. 
feèlfev  tant  pour  subveriij  aux  fraîi  immenses  le  rétabusl" 
1  dé  là  èoérrè  avec  les  Protinces-Unîes ,  que  pour  ^^*/"  ZZ 
prirei*  Jes  sujets  de  cet  état ,  des  bénéfices  que  J^s  pâ*^s"Ba*^' 
leur  ocèasionnait  le  comtnerce  avec  l'Espagne  et 
les  Pàfjni-Bas ,  et  porter  leurs  propres  sujets  à  et 
—  "  -  •         •      ' 

(i)  C^est  à  tort  qu'on  â  donné  à  ces  Capitulations  du 
20  mal  iéoi^  ie  nom  dé  traité^  léqtieî  sùppbée  dSeux  paiftl^ 
t<mtracèfl^tM  stipulant  sut  lèurs^  intérêts  ;  ici  <m  né  trôuVé 
tfasà  ideV  èD»ce«Sions  de  privilèges  ,  et  des  eièmptions  db 
pure  libéralité  faites  i^ar  la  Porte  à  la  Frànee. 

(2). De  Brèves,  à  son  retour  en  France,  fut  nommé  am- 
^ssadeur  près  du  saint-siége  ,  et  il  resta  six  ans  à  Rome.  II 
fut  c^rgé  ensuite  de  l'éducation  en  chef  du  duc  d* Anjou , 
frère  de  Louis  xiïi ,  plïce  qui  lui  fiit  rétirée  éh  tSiB, 


**  "^  .i  elabli ,  en  160? 

^  lit,  sur  tous  les  vais- 

^  .riaient  dans  les  pay5 

.1   (|ui    en    sortiraient. 

issent  mis  sur  ses  sujets 

.  ..tts,  un  impôt  si  excessif, 

.. .^'  de  prohibition  absolue, 

.u^il  impôt  sur  les  marchan- 

x^'ortées  de  France  dans  les 

.  ..i,ne  et  des  archiducs  ;  comme 

.  xs,  qui  des  mêmes  états  se- 

^  .!i  France,  et  dc^fendit  même, 

-finition  corporelle  ,  de  porter 

..:itchises  de  France  en  Espagne, 

.:i>  des  archiducs. 

après  avoir  conclu  la  paix  avec 

.    iitremit  pour  accommoder  ce  dif- 

.  ..ouvait  amener  une  guerre  ouverte, 

»,.  discuté  et  presque  conduit  à  sa 

^vifrre,  par  le  sieur  de  Beaumont , 

.  ■..nbassadeur  de  France  ;  enfin  ,  il  fut 

*ontainebleau ,  et  signé  le   12   octo- 

.    ^>ar  Sulli  et  Silleri ,  pour  la  France  ; 

i  roi  d'Espagne  et  les  archiducs  ,  par 

v'.tôazar  de  Zuniga  ,  ambassadeur  d'Es- 

V  par  Alexandre  Rovidius. 

.^    .   sraité  ,  on  convint  «  que  le  roi  d'Es- 

..V  -'î  l^s  archiducs  révoqueraient  l'impôt 

,^i  a  parlé,  à  l'égard  des  Français,  et  que 
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»  le  roi  reVocfuerait  aussi  la  défense  qu'it  avait: 
»  faite  à  Tégard  des  Espagnols  ; 

»  Que  le  roi  défendrait  à  ses  sujets  de  prêter 

»  leur  nom  ,  ni  leurs  vaisseaux ,  j>our  transpor- 

»  ter  des  marGhandises  de  Hollande  et  de  Zélande 

A  dans  les  états  du  roi  d'Espagne  et  des  archiducs; 

»  Que  pour  éviter  les  fraudes ,  l'es  raarchan- 

^  dises  françaises  qui  seraient  portées  dans  les 

^  états  de  ces  princes  ,  seraient  enregistrées  et 

^  scellées  du  sceau  de  la  ville  d'où  elles  seraient 

»  enlevées  ; 

»  Que  les  marchandises  qui  ne  seraient  point 
>  enregistrées  ,  ni  scellées  ,  seraient -déclarées 
^  de  bonne  prise  ,  et  que  les  Hollandais  et  Zé* 
*  landais ,  qui  se  trouveraient  sur  des  vaisseaux 
'^français ,  seraient  arrêtés  ; 

»  Que  le  roi  interdirait  aussi  à  ses  sujets  de 
»  transporter  des  marchandises  d'Espagne ,  ou 
^  d'autres  pays  du  roi  catholique ,  ailleurs  qu'en 
'^  son  royaume  et  autres  lieux  non  défendus , 
^  «t  spécialement  qu'ils  n'ep  porteraient  point 
^  en  Hollande ,  ni  en  Zélande  ; 

9  Qu'à  cet  effet ,  les  marchands ,  en  chargeant 
^  des  marchandises  en  Espagne ,  s'obligeraient 
^  de  payer  l'impôt  de  trente  pour  cent ,  au  cas 
^  qu'ils  les  transportassent  dans  des  lieux  dé- 
^  fendus^etde  rapporter  dans  un  an,  un  certificat 
^  du  lieu  où  elles  auraient  été  déchargées.,  etc^j» 
Ce  traité  arrêta  le  ressentiment  d'Henri  iv  y 
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pnH  à  dclater  contre  la  cour  d'Espagoe  ,  à  cause 
dea  intelligences  secrètes  qu'elle  avait  eues  avec 
le  maréchal  de  Biron  et  d'autres  mécontsns. 

Le  cardinal  Dossat ,  honneur  de  I3  diplomatie 
fr'ipç^ise ,  mourut  à  Rome  le  1 5  dt:  mars  1 6o't , 
Âgt*  de  soixante-sept  ans.  C'est  là  l'homme  qu'il 
convient  d'offrir  à  ceux  qui  veulent  courir  la 
carrière  politique,  en  serviteurs  zélés  de  leurs 
[irinces  ,  et  en  observateurs  des  bienséances 
près  les  gouvernemens  étrangers  ;  double  rôle 
que  peu  de  gens  savent  concilier.  Parmi  les 
nombreuses  qualités  qui  distinguèrent  le  car- 
ilinal  Dossat ,  on  admirait  surtout  une  grande 
i!galitê  d'ame,de  la  modestie,  de  l'urbauité,  un 
cens  droit ,  et  sa  sagacité  à  trouver  des  motifs  et 
de»  expédiens  honnêtes;  car  la  vertu  a  aussi  les 
•irns;  mais  ils  sont  bien  différensdeceux  du  vice. 
Ij'habilelé  et  la  supériorité  du  cardinal  Dossat 
sont  établies  dans  ses  lettres,  dont  la  lecture  a 
toujours  été  recommandée  comme  une  école 
de  discrétion  et  de  dextérité.  Il  en  fit  preuve  , 
surtout,  dans  la  négociation  pour  l'absolution 
de  Henri  iv  ,  et  la  cassation  de  son  mari.ige  ; 
deux  affaires  d'un  intérêt  majeur  pour  la  cause 
,de  ce  prince  ,  et  qu'il  conduisit  à  un  heureux 
terme  ,  avec  L'estime  de  ceux  même  dont  i! 
triompha.  L'on  sait  combien  ce  ministre  éprouva 
d'obstacles  de  la  part  de  la  faction  espagnole  , 
et  même  de  la  cour  romaine  ,  qui  encore  ,  en 
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eas  liosps ,  était  altiit e  é%w  a^3  prëtei^tiQns  ^         • 
dont  eUe  hissât  parade  'vi«^«r<yi^  é'^n  D^p^rqpe 
victorieux  qu  eUe«Uit  yaine  4e  voiir  k-  4M  pie^. 

Vilkroî  ,  qui  dirigieiiit  le  fd^r^ewe»^  4e$.    Tnhison 

affaires  étarangères ,  ar^wt  daw  368  buF^w^c  Wi-  ^'ï;,'^^;^: 

eolas  l'Hoste^  fils  d'uu  d9  «i^s  genA,  et  aoa  j^l^al» 

<3|n'il^inploy«it  ji  «lettre^se*  dépepbi^  ^  n^)Hfifr«. 

Xje  oomte  d^  Bc¥;bepot  ayant  éi4  epi^é  w  am-> 

l)assade  en  Ëspagm ,  YiUerQÎ  avait  nm  «  aup^èii 

^e  kti  9  THoste  ,  aân  qu'il  af^ît  t'^^9ppg«K^? 

d'est  alors  qu'il  ae  vendit  h  la  poiir  d^  Sladjrîd  t 

^|K>Qr  tine  pension  de  douze  cents  épu?*  Rey^enu 

3près  de  Villeroi ,  pour  chiffrer  sa  iH>riï^spou->^ 

^qce  9  illa  co^fumuniquait  h  df>pa  S^altba^ar 
Zuniga  j  ambassadeur  d'Ë^^rie  eiX  Kr^pQe^  Ce- 
luiwsf  ayant  lieu  de  soupçonner  qu'on  aifrait  âé^ 
coitnvtlrtrabison^fil  parler  subîteine^tJi'IIoste^ 
^t  prit  avee  wi  Flamand  la  route  de  la  Chw^^ 
pagne.  Arrivé  à  {itfaye>  dans  un  eodffoît  où  l'on 
pasaelaMaAe ,  eomme  la  nwt  était  foriobsiwe, 
et  qu^  eherchait  un  guké  pour  gagi^^  l'anltre  . 
bord ,  ii  toeaba  dana  nm  trau ,  et  a'y  noya  le  %^ 
avril  i6o4.  Quelques  personnes  prétendirent  ' 

que  c'était  son  eompagijioii  de  voy Pge  »  QW  Ta- 
tait  noyé  par  ordre  de  ses  cpiopliees>  de  pesijhr 
qu'étant  appliqué  à  la  ^estMA  ^  U  f^  les  dé- 
eouvrlt.  Le  corps  fut  tiré  de  l'eau  ^  et  apporié 
à  Paris ,  et  après  q^i^e  spn  procès  lui  çut  éUé  fait  » 
il  fut  tiré  à  quatre  Qbavau;&* 
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Les  ennemis  du  ministre  ViUeroi  (i)  profitè- 
rent de  cet  événement  pour  jeter  des  ombres 
sur  sa  fidélité.  Mais  le  roi  ,  qui  n'avait  garde 
d'imputer  à  un  homme  aussi  distingué  la  per- 
fidie d'un  subalterne,  eut  la  bonté  de  le  con- 
soler Ini-niéme,  et  son  autorité  fît  cesser  les 
rumeurs  répandues  par  la  malignité.  Villeroî , 
de  son  côté  ,  écrivit  son  apologie  ,  prouvant 
qu'il  avait  fait  tout  ce  qui  avait  dépendu  de  lui 
pour  l'arrestation  de  l'Hoste  ,  ayant  envoyé  à 
tous  les  gouverneurs  son  signalement-,  avec 
ordre  de  l'arrêter  mort  ou  vif,  et  de  le  faire  tra- 
duire à  Paris. 

Ladécouvertedonton  vient  de  rendre  compte, 
ne  fut  que  l'avanl-coureur  d'ime  autre  menée 
de  la  part  de  l'Espagne  (2) ,  qui ,  malgré  la  paix, 
continuait  à  entretenir  des  intelligences  dans  le 
royaume ,  et  en  particulier  avec  le  comte  d'Au- 
vergne, avec  la  marquisede  Verneuil,  maîtresse 
du  roi,  et  avec  dEntragnes,  son  frtre,  La  cour 
d'Espagne  ,  dans  le  dessein  où  elle  était  d'en- 
vahir plusieurs  places  du  midi  de  la  Franre,  et 
en  particulier  la  ville  de  Marseille ,  s'adressa  à 
Mairargues,  gentilhomme  provençal ,  qui  avait 
obtenu  dn  roi,  depuis  quelques  années  ,  la  per- 
mission d'avoir  deux  galères  équipées  pour  pr(^ 


(i)  De  Thon,  Hist.  nniv.,  t.  XIV. 
(3)  Mercure  français,  ann.  i6o5  ,  t.  I. 
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léger  le  port  de  MarseiMe  et  les  environs.  Maî- 
rargues  ayant  remarque  un  forçat  des  galères  qui 
était  hotafime  de  jugement  et  d'exécution  hardie', 
il  lui  communiqua  son  projet,  qui  ëtaitde  rendre 
le  roi  d'Espagne  maître  de  Marseille.  Dans  ce 
temps ,  Mairargues  élu  député  de  la  noblesse  des 
ctatsdeProvencejSerenditàlacourauprèsduroi, 
quiraccueillit  fort  bien,  et  lui  promit  même  de 
le  nommer  Viguier  de  Marseille.  Cependant,  le 
forçat  trouva  moyen  de  faire  dire  au  dijic  de 
Guise  ,  gouverneur  "de  Provence  ,  qu'il  pouvait 
découvrir  au  roi  un  secret  de  la  plus  haute  im- 
pprtance ,  pourvu  qu'on  lui  donnât  la  liberté , 
après  toutefois  qu'on  aurait  reconnu  la  vérité 
de  sa  déclaration.  Le  duc  manda  au  roi  cette 
première  ouverture ,  et  il  lui  fut  Tépondu  qu'il 
pouvait  promettre  au  forçat  sa  liberté.  Celui-ci 
révéla  tout  ce  qu'il  savait.  Le  roi  fit  épier  Mai- 
ratées  par  la  Varenne  ,  qui  sut  que  Bruneau  , 
secrétaire  de  l'ambassadeur  d'Espagne,  dom  Bal- 
thasard  de  Zuniga  ,  venait  souvent  chez  Mai- 
rargues ^  et  qu'ils  s'enfermaient  seuls  dans  un 
cabinet,  où  il  était  facile  de  lés  surprendre (i). 
Averti  le  5  décembre ,  que  le  secrétaire  de 
Tambaisadeûr  d'Espagne  était  avec  Mairargues, 
la  Varenne  s'y  rendit  avec  le  prévôt  de  Fontis 
et  quelques  soldats  ,  et  ils  écoutèrent  quelque 

(i)  Memorie  reconiite,  1. 111. 
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temps  à  la  porte  du  cabinet.  Mairarguesen  sorlil 
le  premier  ,  et  incontinent  Fontis  l'arrêta.  Le 
secrétaire  de  l'ambassadeur  d'Esp-igne  qui  sui- 
vait ,  voulut  mettre  l'épée  à  la  main  ;  mais  era 
ayant  été  empêché  ,  il  fui  également  arrêté. 

Mairargues  apercevant  la  Varenne ,  lui  dit  : 
<t  Je  suis  mort ,  Monsieur  ;  mais  je  vous  prie  de 
T>  dire  au  roi ,  que  s'il  veut  m'accorder  Ja  vie  , 
u  je  lui  révélerai  de  grandes  choses  «.  On  se  sai- 
sit incontinent  des  papiers  qui  étaient  d;tn$  le 
cabinet. 

I^e  secrétaire  fut  fouillé  ,  et  oii  lui  trouva 
un  écrit  caché  dessous  sa  jarretière ,  entre  deux 
bas.  Les n;iinistres  Silleriet  Jeanniu  ayant  inter- 
rogé Mairargues  et  le  secrélaire'de  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  il  résulta  des  aveus  du  premier, 
qu'il  avait  offert  depuis  quatre  mois,  à  l'ambas- 
sadeur, d'aider  sa  majesté  calbolique  à  s'emparer 
de  Marseille  avec  les  moyens  renfermés  dans 
l'écrit  i  et  que  l'ambassadeur  d  Espagne  avait 
uon-seulenient  goûté  son  projet  ,  mais  l'avait 
exhorté  à  l'exécuter. 

Après  ce  premier  interrogatoire  ,  le  roi  crut 
devoir  faire  instruire  le  procès  par  le  parlement, 
conformément  aux  lois  du  royauuie.  Mairargues 
fut  mené  ^  1^  ^«s^ille ,  et  Iç  ^eçrçtjaire  espagnol 
au  Châtekt. 

L'ambassadeur  d'Espagne  alla  se  plaindre  au 
roi  de  l'arrestation  de  son  secrétaire  ,  le  récla- 


d 
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mant  avec  hauteur ,  et  invoquant  à  son  égard 
le  privilège  des  ambassadeurs. 

Henri  iv  lui  répondit  :  «  Votre  secrétaire  a  é^e 
'Surpris  né£;ociant  avec  mes  sqjet^  pour  iutro- 
»  duire  votre  maître,  dans  unçî  de  mes  plus  im- 
»  portantes  villes,  contre  tout  ce  que  la  foi  pu- 
»  blique  exige  d'un  roi  qui  fait  profession  d'être 
»nion  ami.  J'ai  été  forcé  de  le  faire  arrêter  en 
»  même  temps  que  le  traître  Mairargues ,  pour 
»  savpir  au  juste  leur  complot  par  le  moyen  des 
»  interrogatoires.  Je  ne  souffrirai  pas  cependant 
»  qu'on  sévisse  contre  lui  et  qu'on  viole  les. 
»  privilèges  des  ambassadeurs  ;  mais  ces  privi- 
>  léges  sont-ils  illimités  ?  Si  les  ambassadeurs 
»  sont  regardés  comme  des  personnes  sacrées , 
»  ils  doivent ,  dç  leur  côté  ,  ne  point  viole»  le 
»  droit  des  gens  ,  ne  point  suborner  les  sujets 
»  des  souverains  auprès  desquels  ils  résident , 
»  et  ne  point  conspirer  contre  leu^s  états  et  leurs 
»  jours ,  sous  le;  vpile  de  la  paix  et  4e  Taraitié.  » 

L'ambassadeur  répliqua  :  aLçsseçoyrsd'hoxn- 
»  mes  ,  d'argent  ,  4'^^ill<^nQ  e|:  de  munitions 
»  qne  votre  m^JQpté  fournit  au^  Febelles  (  Lesf 
»  Hollandais)  contre  mon  maître  et  les  archi- 
»  ducs,  malgré  le  traité  solennel  4e  Vervins,  ren- 
»  d^t  jégitime  l'accept^tiojpi  €]ueiài  faite  pour 
»  ces  princes,  des  offres  des  Français.  Il  n'a  été 
»  question  ,  dans  les  entreliens  que  j'ai  çus  avec 
»  Mairargues ,  que  de  l^  faire  passer  en  Flandre, 
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»  Les  sujets  de  votre  majesté  ,  <Ie  conuivencK:;. 
»  avec  elle  ,  loin  d'aller  comballre  sous  les  en — 
M  seigoes  de  l'archiduc  pour  la  propagation  de: 
»  la  foi  orthodoxe  j  vont ,  au  contraire  ,  grossît- 
»  les  troupes  des  apostats ,  des  rebelles ,  des  eii- 
»  nemis  implacables  des  souverains  légitimes. 
»  Depuis  la  paix  de  Vervins  ,  votre  majesté  a 
i  forme  diverses  entreprises,  tant  contre  lesvil- 
B  les  a]iparlenautes  à  l'arcUiduc  ,  que  contre 
»  celles  qui  appartiennent  à  mon  maître.  Elle  a 
«  eu  aussi  de  secrètes  îrilelligences  pour  la  des- 
»  truetion  du  trône  iTEspafjne  ;  c'est  ce  qu'al- 
»  lestent  les  dépositions  faites  en  justice  par  ceux 
n  avec  lesquels  elle  les  entretenait,  qui  ont  fini 
»  leurs  jours  sur  des  gibets.  LaBoderie,  résident 
»  dfe  votre  majesté  auprès  des  archiducs  ,  a  fait 
»  toulson  possible  pour  suborner  les  comtes  de 
»  Wandembergue  et  quelques-uns  des  princi- 
»  paux  iriinistres  de  son  maître.  Je  la  prie  dooc 
»  de  relâcher  mon  secrétaire ,  si  elle  ne  veut 
»  que  je  proteste  de  violation  des  privilèges  de 
»  mon  emploi  ;  violation  qui  est  l'offense  la 
»  plus  grande  qu'on  puisse  firtre  à  mon  sonve- 


«  La  manière  dont  les  ministres  espagnols  se 
»  sont  comportés  à  mon  égard  depuis  la  paix  de 
»  Vervins,  répliqua  le  roi ,  m'empêche  de  faire 
»  aucun  fond  sur  leur  amitié.  Cette  considéra- 
s  tien  m'a  rendu  plus  soigneux  de  garantie, 
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»  la  ruine  ceux  qu'ils  qualifient  de  rebelles ,  plus 
9  prompt  par  conséquent  à  les  rembourser  des 
9  sommes  qu'ils  m'avaient  prêtées  lorsque  j'étais 
»  en  guerre.  Je  ne  leur  ai  fourni  ni  artillerie  , 
Ji  ni  munitions  ;  mais  plusieurs  de  mes  sujets 
1»  nourris  diins  les  camps ,  ne  voulant  point  res* 
»  ter  oisifs  dans  mes  états ,  ont  été  servir  sous 
«les  étendards  des  Provinces-Unies  ;  d'autres 
»  sous  ceux  de  l'empereur  ;  d'autres  même  sous 
»  ceux  des  archiducs.  Mais  le  Terrail  ,  qui  sert 
«dans  le  régiment  de  mon  fils  ,  le  dauphin  , 
;»  et  plusieurs  autres ,  ne.  suivent-ils  pas  l'armée 
>  des  archiducs  ?       * 

»  Là  guerre  de  Flandre  ne  se  fait  point  pour  la 
»  propagation  de  la  foi  :  c'est  une  guerre  d'état 
»  Toilée  du  prétexte  de  la  religion.' 

»  Depuis  la  paix  de  Vervins,  votre  maître  et 

»  $eft  ministres  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour 

»  engager  mes  sujets  à  des  révoltes.  Les  exem- 

»ples  des  ducs  de  Biron  et  de  Bouillon  ,  du 

»  comte  d'Auvergne  ,  du  prince  de  Joinville  et 

»  d'autres,  en  sont  la  preuve.  Les  ambassadeurs 

9  d'Espagne  auprès  de  ma  personne  ,  qui  vous 

j»  ont  précédé ,  ont  été ,  avec  le  comte  de  Fuen- 

)i  tes,  gouverneur  du  Milanais,  les  principaux 

i»  instigateur;»  de  ces  conjurations.  Vous  ne  les 

9  imitez  que  trop  ;.  cela  est  démontré  par  le 

x>  complot  fait  avec  d'Ëntragues  et  ,1e  comte 

j>  d'Auvergne,  et  par  celui  que  vous  veçez  d  our- 
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x>  dir  ayec  Mairargues ,  sans  compter  ceux  qui 
j»  ne  sont  pas  encore  découverts. 

»  Ce  qu'on  a  trouvé  de  mes  entreprises  pré- 
»  tendues  contre  la  Flandre  ou  l'Espagne ,  dans 
»  le  procès  de  ceux  que  votre  maître  a  absous 
}i  ou  fait  mourir ,  leur  a  été  arraché  par  la  force 
9  des  tourmens  oil  l'appât  des  récompenses.  Je  * 
»  ne  nierai  pas  que  je  n'aie  cherché  à  gagner 
»  les  sujets  de  votre  monarque ,  pour  me  dé- 
D  domraager  des  complots  que  lui  et  ses  minis- 
»  très  trament  tous  les  jours  contre  moi  ;  mais 
»  on  ne  prouvera  jamais  ^ue  je  me  sois  servi 
»  de  la  voie  des  ambassadeurs. 

»  Les  archiducs  se  sont  servis  de  Terra  il  pour 
»  conspirer  contre  moi ,  sans  considérer  qu'il 
»  était  attaché  à  ma  personne  et  à  celle  du  dau* 
»  phin  ,  d'une  manière  particulière.  Le  gouver- 
»  neur  de  Perpignan  a  voulu  employer  Luc-  , 
»  quesses  et  ses  complices  pour  s'emparer  de 
»  Nàrbonne  et  de  Béziers.  J'ignore  tout  ce  dont 
9  on  accuse  la  Boderie ,  au  sujet  des  coifttés  de 
V  Wandembergue  réputés  allemands  ,  quoique 
»  sujets  des  archiducs.  Je  ne  vous  blântef  psA 
»  du  reste  ,  Monsieur  l'ambassadeur ,  de  oher- 
»  cher  à  servir  votre  maître ,  pourvu  que  ce  ne 
»  soit  pas  par  des  voies  telles  que  celles  qui  s'em- 
»  ployaient  avec  Mairargues  et  Lucquesses,  et 
»  qui  ne  tendaient  rien  moins  qu'au  renversc- 
»  ment  et  à  la  ruine  de  mes  états.  » 
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ff  En  supposant  la  vérité  de  ces  complots , 
»  répoodit  l'ambassadeur ,  on  trouvera  que  ce 
»  ne  sont  que  des  représailles  de  la  violation 
»  du  traité  de  Vçf  vins  par  votre  nàaîesté.  Elle  y 
»  a  porté  atteintes  noo-seulei^eot  dejmis  qu'il 
»  a  été  publié  ;  mais  dans  le  moment  même 
»  qu'elle  le^gnait ,  elle  promettait  à  des  rebelles 
»  et  à  des  hérétiques ,  de  les  aider  secrètement 
»  contre  un  roi  catholique  :  c^êst  ce  qu'elle  a 
»  fidèletn^it  exécutée  Mon  maître  n'avait  fait  la 
»  paix  que  pour  pouvoir  les  doâiptér  plus  atsé- 
»  ment  ;  et  la  facilité  qu'il  espérait ,  s'est  conver- 
»  li^  soudain  en  obstacle,  » 

Henri  iv  termina  la  conversation  en  disant  : 
*  Je  &rai  inforiher  sur  là  vérité  des  griefs  dont 
>  on  accuse  votre  secrétaire  ,  et  p  vous  en  re«- 
»  mettrai  ie  résultat ,  Monsieur  l'ambassadeur , 
^  pour  prendre  sur  votre  réponse  ùtte  résolu* 
»  tion  définitive.  » 

'  De  nombreuses  dépositions  ayant  attesté  la 
trahison  de  Mairargues  et  son  intelligente  avec 
le  secrétaire  Bruneau  ,  et  même  avec  l'ambas- 
sadeur Zuniga  r  il  l^t  condamné  à  avoir  la  tête 
tranchée  et  à  être  écartelé,  le  19  décembre  i6ô5. 
Ses  biens  furent  confisqués  ;  le  roi  néanmoins 
en  fit  Remettre  une  grande  partie  à  sa  veuve. 
QusHSit  au  secrétaire  de  rambassàdeut  d'Espagne, 
il  fiit  convaincu ,  malgré  ses  dénégations  ^  de  c^ 
dont  on  l'accusait  ;  le  roi  voulut  biçn  arrêter 
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les  suites  du  procès  ,  et  il  le  renvoya  en  Espagr 
Mais  àpeineMairargues  avait-il  été  exécute,  qu' 
découvrit  que  le  comte  du  lïarrault ,  ambasf 
deur  de  France  près  la  cour  de  Madrid  (i),  i 
tretenait  des  intelligences  à  Pampelune ,  con 
l'Espagne;  ce  qui  prouve  que,  de  part  et  d'au  t 
on  se  conduisait  avec  une  haine  assez  mal  d 
simulée, 

Hurault  de  Maisse  et  de  Thumery  ,  sieur 
1-  Boissise ,  commissaires  pour  le  roi  de  Fran( 
et  le  chevalier  Parry ,  ambassadeur  d' Anglete 
en  France  ,  agissant  au  nom  de  Jacques  i*'' ,  c< 
durent  à  Paris,  le 2^  février  1606,  un  traité 
commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Ce  traité  établissait  (  art.  III  )  que  les  ancit 
droits  levés  dans  les  ports,  au  profit  des  de 
rois  ,  continueraient  à  être  perçus  provisoii 
ment ,  en  attendant  qu'on  pût  les  ôter  ou  I 
modérer. 

L'art.  VI  consacrait  le  principe  de  la  libei 
et  de  l'égalité  du  commerce  ,  autant  que  fal 
se  pourrait. 

Par  les  art.  VIT ,  VIII  et  IX ,  il  était  établi  c 
conservateurs  du  commerce  ,  à  Londres  et 
Rouen  ,  lesquels  étaient  des  espèces  de  cotnir 
sions  formées  de  deux  marchands  franc 
et  autant  d'anglais,  pour  juger  les  différei 
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qui  s  eleyeraient  entre  les  sujets  desdeux  nations. 

Ils  avaient  charge  de  prendre  garde  aux  poids 
et  mesures  des  deux  royaumes ,  et  devaient  dé- 
terminer les  marchandises  qui  seraient  sujettes 
ou  non  y  à  visite. 

L'art.  XÏV  portait  :  «  A  été  aussi  accordé  et 
^  convenu  que  la  liberté  du  commerce  sera  en- 
»  tretenue  comme  elle  est  à  présent  de  part  et 
^  d  autre  y  tant  des  marchandises  manufacturées 
»  que  non  manufacturées ,  selon  le  présent  traité 
»  et  les  précédens  ;  et  ne  pourront  de  part  et 
.»dautre,  être  faites  aucunes  défenses  d'en  tra- 
sfiquer  ;  et  si  aucunes  ont  été  faites  y  seront 
»  révoquées  ;  excepté  toutefois  les  marchandi- 
^ ses  qui  sont  de  contrebande,  et  dont  le  trans- 
»  port  a  été  de  tout  temps^  et  est  encore  pro- 
^hibé,  etc.  etc.  » 

Pierre  Brulart ,  vicomte  de  Puysieux  ,  était       ,5^5. 
fils  du  chancelier  de  Silleri.  Après  avoir  pris  en  au^^JrltSr 
Suisse  •  des  leçons  du  fameux  Juste  -  Lipse  •  ^'^^^    ^^"5 

'  *  *         '    roi ,  accordé) 

tandis  que  son  père  était  ambassadeur  près  les  àdaPuysieux 
Cantons ,  Puysieux  l'avait  accompagné  dans  ses 
missions  en  Italie.  A  son  retour ,  le  chancelier 
présenta  son  fils  au  roi ,  qui  voulant  reconnaître 
les  services  du  père ,  désigna  Puysieux  pour  se- 
crétaire d'état ,  et  le  donna  à  Yilleroi ,  pour  ap^ 
prendre  sous  lui,  à  remplir  cette  charge  im* 
portante.  Ce  ministre  qui  trouva  dans  Puysieux 
un  caractère  porté  aux  grandeik  choses ,  voulut 
II.  16 
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se  l'attacher  en  lui  donnant  en  mariage  sa  pe 
tîte-fille,  mademoiselle  d'Alincourt  ;  et  le  roi 
pour  honorer  cette  alliance ,  pourvut  le  4  m^ii' 
1606,  Le  vicomte  Puysieux  de  la  survivance  d 
la  charge  de  secrétaire  d'ëtat  qu'avait  Villeroi 
et  dès- lors  ,  la  correspondance  étrangère  fu 
comme  partagée  entre  eux  (i). 


(1)  FauTelet  du  Toe>  Hist.  des  Secret,  d'état 
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LIVRE  II. 

• 

■**^Mitioii  d'Henri  iv  entre  le  pape  et  Venise.  —  Ambasêade 
^n  duc  de  Nevers  à  Home.  -»-  Trèv«  câtte  les  Provinces-* 
^niet  et  l'Espagne ,  par  la  médiation  du  roi.  —  Considéi- 
^^tions  sur  cette  'trêve.  -^  Ambassade  du  roi  d'Espagne. 
*""*«  Traité  d^alliance  avec  les  électeurs  palatin  et  de  Bran- 

.  '  ^cbourg.  —  Traités  divers  avec  le  duc  de  Savoie.  —  Dé- 
^^éié  Âtéc  l'archiduc  des  Pays-Bas.  —  De  là  république 
^^ropéenne.  -— •  De  la  politique  d'Henri  iV*. 


A  république  de  Venise,  pleine  d'estime  pour      i'îot. 
'^^  grandes  qualités  de  Henri  iv,  l'avait,  ayant  da  roi  enire 
*^^tite autre  puissance  de  l'Europe,  reconnu  pour  yen?*]!*  *^ 
^^^  de  France ,  malgré  l'opposition  du  pape ,  de 
^  Espagne  et  de  la  Savoie.  Le  souvenir  de  ce  pro- 
cédé toujours  présent  à  Pesprit  d'Henri  iv,  Fa- 
Vaitconduit  à  agir  cordialement^  en  toute  cir* 
Constance,  avec  la  république  de  Venise,  qui. 
Sentant  tout  le  prix  de  son  amitié  y,  avait  non 
moins  cherché  à  la  cultiver  ;  et*à  l'occasion  dé 
aon  mariage  avec  Marie  de  Médicis ,  et  de  la  paix 
avec  le  duc  de  Savoie ,  le  sénat  lui  envoya  en 
1601,  les  sénateurs  Dolfin  et  Dorato,  pçur  le 
compUmenter, 

La  république  lui  avait  prêté  autrefois  daps 
un  pressant  besoin ,  un  million  de  livres,  dont 
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ce  monarque  avait  signé  l'obligation.  Lorsque 
les  ambassadeurs  de  Venise  vinrent  prendre 
congé  d,e  lui ,  en  audience  publique ,  l'un  d'eux 
lui  présenta  une  cassette,  dans  laquelle  était 
son  obligation,  dont  le  sénat  lui.  faisait  don. 
Mettant  à  l'instant  la  main  sur  la  garde  de  son 
épée ,  le  roi  dit  aux  ambassadeurs  ;  «  Voilà  mon 
»  épée  j  elle  sera  toujours  au  service  de  vos 
>  maîtres,  it 

Henri  iv  eut  occasion  de  manifester  rattache- 
ment qu'il  avait  pour  la  république  ,  lors  de  la 
célèbre  contestation  qu'elle  soutint  avec  Paul  v, 
et  dont  il  convient  de  relracw  l'origine, 

En  i6o5  ,  Vincent  Scipion  Sarrasin  ,  cba- 
Boine  deVicence  ,  elle  comte Brandolin  Valde- 
Marino,  abbé  de  ^ervèze,  dans  le  diocèse  de 
Trévise,  ville  de  la  Terre-Ferme  de  Venise,  fu- 
rent ,  d'après  l'ordre  du  conseil  des  dix ,  arrêtés 
pour  des  crimes  énormes.  Le  pape  Paul  v  déclara 
au  chevalier  Nani,  ambassadeur  de  Yenise,  que 
jamais  il  ne  souffrirait  que  des  ecclésiastiques 
fussent  jugés  par  des  séculiers,  et  qu'il  enten- 
dait que  le  sénat  remit  les  deux  prisonniers 
entre  les  mains  de  son  nonce  à  Venise.  Le  sénat 
fit  répondre  au  pape  qu'il  ne  pouvait  rendre 
des  prisoDoiersjustement  détenus,  et  accusés  de 
crimes  dont  on  avait  acquis  la  preuve  complète. 

Les  négociations  entamées  ayant  été  sans  suc- 
cès, Paul  V  fulmina  un  bref  d'excommnDÏca'* 
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^ioa  contre  le  sénat  de  Venise ,  lequel  défendit 
^  loqs  les  ecclésiastiques  de  faire  aucune  pu- 
Wicalion  de  monitoire,  ni  de  bref  de  Rome, 
^'est  à  l'occasion  daicette  défense ,  qne  le  grand'* 
vicaire  de  Tévéque  de  Padoue  ayant  répondu  au 
I^odestat,:  (c  qu'il  ferait  ce  que  )e  Saint-Esprit 
^  lui  inspirerait  »  ;  le  podestat  lui  répliqus^  : 
^  Que  le  Saînt--£sprit  avait  déjà  inspiré  au  cou- 
^  seil  des.  dix,  de  faire  pendre  tous  ceux  qui 
^  n'obéiraient  pas.  »  * 

Le  pape  ayant  rappelé  son  nonce  à  Venise, le 
^nat  prononça  aussitôt  l'éxpiilsioft  des  jésuites , 
clés  théatins  et  des  autres  religieux ,  qui  vou- 
laient observer  Finterdit.  L'assassinat  du  père 
IPaul ,  ou/ha  Paolo ,  de  l'ordre  dies  servites ,  qui 
avait  écrit  en  faveur  du  sénat ,  ayant  été  re- 
gardé par  les  Vénitiens  comme  l^ouvr&ge.de 
la  cour«de  Rome  y  avait  achevé  de  les  aigrir  , 
tandis  que  Paul  v  se  croyant  soutenu  par  l'Es-* 
pàgne  y  leva  dea  gens  de  guerre,  et  augmenta  les 
garnisons  de.  ses.  places. 

Le-  gpuverneur  de  Milan  fit  des  préparati& 
pour  le  soutenir^  et  le  vice*roi  de  Naples  arma 
.  vingt-six  galètes. 

Le  sénat  de  Venise  concentra  ses  forces  de 
terre  et  de  mer ,  et  défendit  tout  transport  à 
Rome  d'or  et  d'argent  au-dessus  de  dix  ducats  \, 
manière  ujsitée  de  punir  la  cour  romaine^  et  qui 
lui  était  très  sensible.. 
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D'après  les   désirs  que  celle-ci  manifesta  , 
'Henri  iv  se   porta  pour  médiateur  entre    le 
I  gainl-aiége  et  Venise.  Du  Fresne - Canaye  (i), 
ambassadeur  de  France  pr«6  du  sénat,  lui  pré- 
,  «enta  une  lettre,  dans  laquelle  ce  prince  l'exhor- 
tait à  énoncer  ses  intentions,  et  il  proposait  en 
môme  temps  divers  moyens  de  rapprochement. 
Le  sénat,  avant  de  s'expliquer,  ordonna  à 
Priuli ,  son  ambassadeur  près  la  cour  de  France, 
de  tâcher  de  découvrir  les  vrais  sentimens  du 
,  roi ,  en  lui  disant  :  a  Que  si  le  pape  continuait 
»  ses  préparatifs  de  guerre  ,  de  concert  avec 
v  l'Espagne ,  la  république  ne  saurait  se  dis- 
V  penser  de  recourir  à  ses  vrais  et  anciens  amis , 
[  »  parmi  lesquels  sa  majesté  tenait  le  premier 
11»  rang.  » 

Le  roi  répondit  à  Priuli,  a  que  le  nonce  du 
)  pape  l'avait  déjà  sollicité  de  se  déclarer  pour 
»  sa  sainteté  ;  et  qu'il  lui  avait  répondu  que  se 
»  prononcer  pourl'un  des  partis,  ce  serait  fomen- 
9)  ter  la  discorde  ;  qu'ainsi ,  il  ne  lui  convenait 
»  de  se  déclarer  ni  pour  le  pape,  ni  pour  les 
«Vénitiens;  que  si  le»  Espagnols  rompaient 
«  ouvertement,  on  pourrait  croire  qu'il  ferait 


(i)  Philippe  du  Fresne-Canaye,néà  Paris  en  t55a,  après 
s'être  distingué  dans  le  barreau, devint  ronseiHer  d'état  sous 
HeDri  m  ,  et  ambassadeur  de  France  en  Allemagne  et 
nise.  Il  mourut  en  1 6 1  o. 
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»  alors  ce  qui  serait  convenable  ;  qu'en  atten- 
»  ààût ,  on  ne  devait  point  le  presser  de  se  dé- 
»  ciarer ,  mais  travailler  à  prévenir  la  rupture ,  à 
n  cause  des  cal  amîtésqui  accompagnent  la  guerre^ 
»  et  qui  ne  peuvent  se  comprendre  que  par  ceux 
»  qui  les  ont  éprouvées  ;  qu'il  farllait  employer 
»  tous  les  moyens  potoiblespoor  entretenir  la  né- 
»  gocîation ,  afin  de  lui  laisser  le  pouvoir  de  con- 
»  dure  l'accommodetiient ,  lequel  avorterait  né- 
»  eessairement ,  s'il  se  déclarait  pour  un  parti  ; 
«qu'il  ne  ferait  par4à,  que  se  rendre  suspect 
»  au  pape ,  et  donner  lieu  aux  Espagnols  de  faire 
»  naître  de  fâcheuses  impressionér  dans  l'esprit 
»  de  sa  sainteté.  » 

Cependant  le  roi  instruit  des  armemens  de 
TEspague,  fit  laire  aux  Suisses  la  demande  d'une 
levée  de  dix  mille  liommes  ;  ce  qui  alarma  le 
pape  au  poiat  qu'il  dit  en  versant  des  larmes  : 
«Qu'il  Toyait  iûen  -qu'on  •v<>ulait  6ter  à  l'Ës- 
^  ps^ne,  tous  les  moyens  de  le  secouflir  •  »  Ce  pon- 
tife détermine  dès-lors  à  un  accommodement , 
pria  le  ppi  de  faire  partir  le  cardinal  de  Joyeuse 
pour  venir  le  négocier» . 
'  Joyeuse ,  archevêque  de  Narborine ,  était  né 
en  i562.  Henri  tu  l'avait  diargé  des  affaires  de 
'  France  près  du  saint-siége ,  quoiqu'il  n'eût  que 
vingt-septans  (  i)Xe  cardinal  ae  rendit  d'abord  à 


*^" 


(i)  Le  cardinal  de  Joyeuse  mourut  à  ATignon ,  doyen  des 
cardinaux,  en  f6i5 ,  Agé  de  cinquante- trois lans. 
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Venise,  vers  la  fin  de  février  1607.  Après  s'être 
abouche  avec  le  doge  ,  et  avoir  pressenti  lotit  ce 
qu'on  pourrait  oblenir  du  sénat ,  il  partit  pour 
Home,  d'où  ,  après  avoir  conféré  avec  le  pape 
et  le  sacré  collège ,  il  repartit  pour  Venise  avec 
une  instruction  qu'il  avait  rédigée,  et  f»it  signer 
au  pape.  Il  fut  assez  heureux  pour  terminer 
cette  affaire  aux  conditions  suivantes  : 

1°.  Qu'on  remettrait  les  prisonniers  à  l'am- 
bassadeur de  France ,  avec,  protestation  de  la 
part  de  la  république  pour  ses  droits  ; 

a".  Que  les  religieux  qui  s'étaient  retirés ,  se- 
'  raient  rétablis,  à  l'exception  des  jésuites  et  de 
quatorze  moines  qui  étaient  sortis  pour  éviter 
la  punition  de  leurs  crimes  ; 

3°.  Qu'après  la  déclaration  de  la  levée  des 
censures  du  pape ,  le  sénat  de  Venise  remettrait 
la  révocation  de  la  protestation  ,  et  nommerait 
un  ambassadeur  pour  aller  résider  auprès  de  sa 
sainteté ,  eXc. 

En  conséquence,  le  ai  avril,  du  Fresne-Ca-. 
naye  se  rendit  chez  le  cardinal  de  Joyeuse. 

Le  secrétaire  d'état  de  Venise ,  Marc  Ot  tobeni , 
assisté  de  deux  notaires,  s' adressant  à  l'ambas- 
sadeur de  France ,  hors  de  la  présence  du  car- 
dinal ,  lui  dit  :  a  Voilà ,  Monseigneur  ,  les  deux 
»  prisonniers  que  la  sérénissime  république  re- 
»  met  à  votre  exeelleuce  ,  par  considération 
»  pour  le  xpi  très  chrétien,  sans  préjudice  du 
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»  droit  qu'elle  a  de  juger  les  ecclésiastiques.  » 
L'ambassadeur  de  France  alla  ensuite  trouver 
)e  cardinal  de  Joyeuse ,  à  qui  il  présenta  les  pri- 
sonniers. Celui*ci  lui  dit  :  «  Monsieur ,  confiez- 
sies  à  cet  homme-là  »,  montrant  le  cooMpis- 
Mire  du  pape  /  qui  les  toucha ,  en  signe  qu'ils 
étaient  ji  lui.  Cela  fait,  le  cardinal,  accompa^ 
gné  de  l'ambassadeur  de  France ,  alltf  au  sénat , 
et4éclara  au  nom  du  pape,  que  les  censures  de 
I  église  étaient  levées.  Alors  le  doge  remit  en 
ses  mains  la  révocation  de  la  protestation,  et 
remercia  le  roi  de  France  de  sa  médiation  ami- 
cale ,  ainsi  que  le  cardinal  de  Joyeuse ,  du  zèle 
qu!il  avait  témoigné  pour  la  république.  Celui  ci 
en  se  ne  tirant ,  pria  qu'on  envoyât  au  plutôt  un 
ambassadeur  au  pape  ;  et  le  même  jour ,  le  sé- 
nat nomma  à  cette  fonction  François  Contarini . 
Le  pape  ratifia  le  traité  entre  lui  et  Venise ,  le 
3o  afril.  Ainsi  fut  tetaiiné  à  l'honneur  de  la 
répul:ili^ltÇ«l^|par  la  médiation  de  la  France,  le 
fameux  dif^^rcnd  de  Paul  ,v  et  des  Vénitiens  ; 
différend  moins  sérieux  p^r  le  fond  de  la  que- 
relle que  par  les  accidens  qui  étaient  venus  s'y 
mêler  ;  tels  que  l'intervention  de  l'empereur , 
de  l'Espagne  et  de  la  France,  et  les  prépa- 
ratifs de*  guerre  du  pape  et  des  Vénitiens  ;  en 
sorte  qu'il  pouvait  en  résulter  un  embrasement 
général.  Les  Vénitiens  eurent ,  par  leur  noble 
fermeté  l'honneur  du  triompha,  et  leur  cause 
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le  méritait;  mais  In  gloire  de  Henri  iv,  qui  se 
montra  toujours  sage  et  mesuré  dans  l'exercice 
de  sa  médiation,  fut  encore  supérieure  à  la  leur. 
Le  roi  ayant  rappelé  en  1607 ,  du  Fresne-Ca- 
nnye  ^son  ambassadeur  à  Venise)  nomma  pour 
lui  succéder ,  Bochart  de  Champigny .  L'instruc- 
tion qu'il  reçut  en  partant,  peut  servir  à  faire 
connaître  l'esprit  du  cabtuet  d'Henri  tv  d).  Elle 
commence  par  reconimancleP  à  l'ambassadeur 
de  témoigner  au  sénat,  la  satisfaction  que  ce 
prince  avait  éprouvée  lors  de  sa  réconciliation, 
avec  Kome,  et  le  désir  qu'il  avait  que  les  autre» 
difficultés  encore  subsistantes-  entre  la  répu- 
blique  et   le  saint -siège  ,    fussent  aplanies.. 
«  Exhortez ,  disait  ensuite  te  roi ,  exhortez  la  ré— 
»  publique  à  continuer  de  soutenir  les  Grison» 
n  que  les  Espagnols  ont  inquiétés  jusqu'à  pr^ 
»  sent,  plus  à  cause  de  l'alliance  des  trois  Lrigue» 
»  avec  la  république^  que  pour  toute  autre  raî- 
»  son  ;  cela  obliged'autant  plus  la  république  à 
»  leur  accorder  ses  secours.  Je  leur  en  fournirai 
»  de  mon  côté.  J'ai  écrit  au  pape ,  pour  l'empè- 
»  cher  de  se  laisser  séduire  par  le  prétexte  spé- 
>  cieux  de  la  religion ,  dont  se  servent  les  Ëspa- 
»  gnols  pour  l'irriter  contre  ceux  des  Grisons 
»  qui  ne  sont  point  catholiques.  Je  lui  ai  écrit 
»  aussi  pour  le  prîerde  défendre  à  l'évèque  de 


(1)  Yiuorio  Siri;Mem.  recoadile  ,  I.  III. 
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»  Coire^  de  rien  faire  qui  soit  préjudiciable  aux 
9  trois  Ligues ,  et  qui  prive  les  princes  d'Italie  du 
•  passage  de  la  Yalteline  ». 

Le  roi  ajoutait  :  «  que  la  paix  de  Flandre  (c'est«- 
»à*dire  de  l'Espagne  avec  les  Provinces-Unies) 
»  étant  inëviràble  et  prochaine;  le  roi  d'Es- 
»  pagne  libre  de  la  guerre  dans  cette  contrée  , 
«  pourrait  alors  tourner  ses  forces  du  côté  qu'il 
«voudrait;  sujet  de  sollicitude  et  de  prévoyance 

•  pour,  toute  puiteance  ayant  quelque  chose 

>  à  démêler  avec  ce  monarque  :  que  les  politi* 

>  <iues  prétendaient  déjà  qu'il  po-rterait  ses  ar<* 
^meSien  Barbarie,  laquelle  lui  servirait  comme 

>  d'échelle  pour  joindre  ses  états  d'Italie  à  l'Es^ 
'pagao;  ce  qui  lui  donnerait  un  énorme  ac« 
'croîssement  de  ptiissance,  à  Ja  faveur  de  la- 

*  quelle  il  se  rendrait  formidable  4k  tous  les 
»  pniifiet  de  l'Europe. 

«Lors  donc,  poursuivaient  les  instructions,- 

^^e  vous  jugerez  qu'il  en  sera  temps,  vous 

'  rsprésenteree  tout  ceci  aux  Vénitiens,  de  la 

»  meilleure  manière ,  afin  qu'ils  pèsent  les  chn- 

j»  SCS  de  leur  côté ,  et  que'  nous  convenions  se-^ 

»  crètement,  eux  et  moi,  de  ce  que  nous  aurons 

»  à  faire  pour  la  conservation  réciproque  de  nos 

9  états.  Je  suis  disposé  à  me  liguer  avec  la  .répu- 

9  biiqae ,  aux  conditions  qui  seront  jugées  pro* 

É-  près  à  la  défense  de  nob  intérêts  communs^  ainsi 

9  qu'au  maintien  dp  repos  de  la  chriétienté  con- 
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»  tre  ceux  qui  Tondraient  le  troubler^  sous  quel* 
M  que  prétexte  que  ce  puisse  être.  11  faut  pour 
»  cela  que  nous  convenions  de  la  quantité  <(de 
»  troupes,  de  vaisseaux,  d'argent^et  de  munitions  . 
»  de  guerre,  que  nous  devons  fournir  de  part 
»  et. d'autre.  Je  suis  persuadé  que  celte  aftaîre 
))  bien  conduite  eogageraiule  pnpe  à  entrer  dans 
»  la  ligue ,  ou  du  moins  à  ne  pas  la  traverser, 
»  parce  qu'il  ne  serait  question  entre  les  alliés, 
31  que   de   maintenir   la  tranquillité   publique    , 
*i  et  chaque  puissance,  dans  ce  qui  lui  appar-    I 
»  tient.  Mais  afin  de  faciliter  l'accessioD  du  pape   ' 
n  à  la  ligue ,  il  faudrait  que  les  Vénitiens-et  lui, 
IV  se  désistassent  de  tout  ce  dont  la  concession 
a  ne  va  potDt-au  préjudice  de  leur  liberté.  D'au- 
»  très  princes  d'Italie  et  d'ailleurs,  y  eatreraieBl 

»  voloutieB 

»  Vous  exposerez  tout  cela  à  ta  république, 
»  lorsque  vous  en  verrez  l'occasion  favorable- 
f  J.e  seul  zèle  du  bien  public  me  fait  proposer 
ji  la  ligue.  Je  possède  un  royaume  si  florissao' 
»  que  je  puis  être  beaucoup  plus  utile  à  laes 
u  voisins,  que  forcé  d'implorer  leur  secours." 
,  Telle  était  en  substance  l'instruction  remise* 
Champigny  ;  il  arriva  à  Venise  au  mois  d'octo- 
bre 1607. 
a.  Henri  iv  envoya  en  1608 ,  en  ambassade  et- 

'le  H,,  traurdinaire  à  Rome ,  Charles  de  Gonzague,  duc 
'°"''  de  îievers,  pour  faire  au  pape  Paul  V  le  com- 


t^d 
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ilimént  d'obédience  filiale.   Cette  ambassade 
iurpassa  ea  éclat. toutes  celles  qui  avaient  pré-^ 
cédé  (i}«  Le  duc  débarqua  à  Civrtta-Véccbia 
atec  Une  suite  de  six  cents  personnes.  Fabio 
Gons&agué ,  bâtard  de  la  maison  de  Gonzague', 
et  l'ambassadeur  de  Mantoue  le  reçurent  à  son 
d&arquémént.  Le  lendemain  ,  de  Brèves^  am- 
bassadeur de  France  à  Rome ,  vint  au'devaut  de 
lai,  et  le  conduisit  à  son  palais. 

Le  jour  de  son  entrée  publique,  le  duc  de 
Revers  sortit  de  Rome ,  et  se  rendit  au  palais 
Slrozzi,  éloigné  de  la  ville  d'un  mille.  C'était  là 
quêtait  le  rendez- vous  de  sa  suite.  On  avait 
ptéparé  dans  le  palais  une  salle  richement  ta- 
pissée çt  lambrissée ,  au  milieu  de  laquelle  était 
un  dais ,  sous  lequel  le  duc  reçut  les  harangues 
^  les  cardinaux  lui  envoyèrent  faire  par  leuts 
maîtres  de  chambre  (a)  ,  accompagnés  des  prin- 
cipaux officiers  de  leurs  maisons. 

k  la  suite  d'un  grand  nombre  de  personnes 
de  différens  grades  et  états  toutes  magnifique^ 
Uient  payées ,  et  en  particulier  de  plusieurs  dé- 
âchemens  de  la  garde  du  pape,  venait  la  noblesse 
française  et  romaine  entremêlée.  Les  gentils- 


(i)  Mercure  Français. 

(a)  Le  Maestro  di  Caméra  est  le  premier  officier  de  la 
maison  d*iin  cardinal.  C'est  ordinairement  un  homme  con- 
ndéré ,  et  beaucoup  de  cardinaux  ont  rempli  ce  poste. 
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hommes  français  qui  avaient  accompagni^  le  Ane 
depuis  Marseille,  au  nombre  de  cent  vingt , 
étaient  tous  vêtus  de  velours  cramoisi  chamarré 
d'or  :  plusieurs  avaient  la  plume  et  Taigretle 
blanche  avec  des  pierreries  à  leurs  chapeaux, 
et  une  chaîne  d*or  en  ëcharpe. 

Après  cette  troupe  suivait  le  frère  du  pape  seul, 
ayant  devant  lui,  deux  suisses  portant  chacun 
une  épëe  nue  à  deux  mains.  Près  du  duc  de  Ne* 
vers  marchait  un  de  ses  écuyers,  faisatit  mener 
en  bride  deux  chevaux  blancs  par  des  nègres 
vêtus  de  damas  cramoisi  et  de  toile  d*or  avec  un 
bonnet  à  la  mauresque. 

Le  duc  monté  sur  un  superbe  coursier,  ëtait 
vêtu  de  velours  ras  brodé  en  or,  et  presque  tout 
couvert  de  pierreries.  A  ses  côtés,  étaieat  à  cbe* 
val  les  patriarches  de  Jérusalem  et  d'Alexandrie. 
De  Brèves  le  suivait  à  cheval  entre  deux  arche* 
véques.  Vingt  prélats  en  fochet,  montés  sur 
des  mules  brillamment  caparaçonnées,  termi- 
naient la  marche. 

C^est  dans  cet  appareil ,  qui  semblait  pIntAt 
un  triomphe  qu'une  visite  d'ambassadeur ,  que 
le  duo  entra  dans  Rome  par  la  porte  Angelica  : 
il  passa  sous  les  croisées  du  palais  du  pape ,  qui 
d'une  fenêtre  considérait  celte  pompe. 

En  traversant  la  place  de  Saint-Pierre ,  le  duc 
fut  salué  de  plusieurs  décharges  d'artillerie.  Il 
arriva  à  son  palais  qu'il  avait. fait  décorer  de 
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me\ibles  arrivés  de  France,  et  donna  un  xnagni- 
fii^ue  repas  aui  seigneurs  qui  l'avaient  accom- 
pagne. Sa  musique^  toute  composée  de  sujets 
fraoçais ,  exécuta  des  Symphonies  et  des  mor^ 
ceaux  chantés  avec  un  goàt  qui  ne  choqua 
point  les  oreilles  -italiennes. 

Deux  jours  après ,  ou  le  ri'j  octobre,  le  prince 

Bdrghèse  accompagné  de  toute  la  noblesse  ro- 

inaine  ^  vint  trouver  encore  le  duo  de  Nevers , 

afin  de  l'accompagner  dans  la  eavaicade  qu'il  fit 

en  allant  prêter  Tobédience  filiale  j  et  qui  eut 

iieu  dans  l'ordre  suivant  :  les  cent  suisses  de  la 

garde  du* pape;  douze  tambours  à  cheval  ;  lés 

chevaux  légers  ;  la  familU  des  cardinaux  ;  les 

• 

gardes  du,  duc  suivis  de  la  néblesse  française  et 

Xx>màine  MWdiuc  Sforct;  et  les  autres  ducs  ro- 

^nAins ,  les  maîtres  de  cérésKoiies  ;  les  douze 

suisses  du  duc  habillée  de  velours  noir  à  bouiU 

lous  de  taffetas  cramoisi,  relevé  d'une  large 

broderie  d'or;  viùgt -quatre  pages  et  estafiers 

vêtus  de  même  avec  capots  et  toquels  de  velours; 

les  écuyers  du  duc;  deux  maures  menant- des 

chevaux  blancs  bardés  et  couverte  de  housses 

de  velours  noir  en  broderie  d'or,  ferrés  d'ar- 

gent  ;   enfin  paraissait  le  duc  de  Kevers  vêtu 

de  satin  noir  en  broderie  de  jayet ,  le  manteau 

couvert,  en  forme  de  broderie,  d'une  infinité 

de  gros  diamans  ,  ainsi  que  le  tour  de  son  cha*- 

peau,  où  était  un  bouquet  de  plumes  de  héron 
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avec  une  enseigne  :  il  portait  au  col  une  ehatne 
de  diamans  d'un  prix  inestimable;  son  cheval 
était  blanc ,  paré  d'une  housse  brodée  de  jayet 
avec  les  bossettes ,  les  mors,  les  fers  et  les  étriers 
d!or  massif;  l'épée  du  duc  était  du  même  métal, 
et  éblouissante  de  pierreries ,  etc. 

Arrivé  au  Vatican ,  le  duc  fut  introduit  au 
bruit  d'une  musique  militaire»  dans  la  salle  des 
rois ,  où  le  pape  le  reçut  en  habits  pontificaux, 
entouré  du  sacré  collège.  Aussitôt  que  ce  sel- 
gneur  eut  baisé  les  pieds  du  pape^  auquel  il 
présenta  les  lettres  de  créance  du  roi ,  il  fut 
conduit  par  le  maître  des  cérémonies  it  un  banc 
préparé  pour  lui,  et  l'ambassadeur  ordinaire, 
de  Brèves  ;  d'où  le  sieur  Bressiu&^dressa  uue 
harangue  au  pape ,  à  laquelle  il  fifHp^ndn  au 
nom  de  sa  sainteté  par  Strozzi.  Quand  ces  dis- 
cours furent  terminés ,  le  duc  retourna  baiser . 
les  pieds  au  pape ,  et  après  lui,  tous  les  seigneurs 
français  de  sa  suite ,  parmi  lesquels  on  rema^ 
quait  le  vidame  de  Chartres ,  les  comtes  de  Too- 
nère  et  de  Resnel,  etc.  La  cérémonie  finie,  le 
pape  se  retira  dans  son  appartement^  le  duc  lui 
portant  le  bas  de  sa  chappe.  Sa  sainteté  le  retint 
ainsi  que  de  Brèves ,  à  diner  avec  elle  j  et  les 
entretint  long-temps. 
'1609.  Les  Provinces-Unies  et  r£spagne  s'étaient liit 

kt  ProTinces.  loug-temps  une  guerre  acharnée.  D*unepart, 
iMig^,park  1^  sentiment  de  la  liberté  et  la  crainte  des  venr 


roi. 
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geaDces  de  l'Espagne,  dominaient  les  Provinces-  médiation  du 
Unie$  ;  de  Tautre,  le  désif  de  recouvrer  de  belles 
provinces  et  de  trionr^)her  dans  une  cause  jugée 
juste,  entretenaient  les  efforts  de  la  cour  de 
Madrid,  qui  sentant  enfin  que  son  projet  de 
réduire  les  Provinces-Unies  par  la  force ,  était 
inexécutable  ,  et  qu'il  convenait  de  céder  au, 
moins  pour  uq  temps,  fit  aux  Hollandais  des 
pr&pOsitions  d'accommodement ,  qui  furent 
agréées i'jet  il  en  résulta  ei^tre  TEspagne  et  les 
Provinces^Unies ,  une  suspension  d'armes  de 
huit  mois ,  laquelle  devait  être  suivie  de  confé-r- 
renées  de  paix. 

Henri  iv ,  quoique  justement  offensé  de  cettç 
précipitation  des  Hollandais,  envoya  à  la  H^ye, 
pour  assister  aux  conférences  de  paix ,  le  prési- 
dent Jeannin  ,  et  Elie  de  la  Place,  sieur  de  Russy, 
gentilhomme  de  sa  chambre. 

Le  premier,  Pierre  Jeannin,  était  né  à  Âutun 
en  i55i.  Successive inent.  avocat,  conseiller  et 
président  au  parlement  de  Dijon,  il  avait  été 
envoyé  en  Espagne  par  1^  duc  de  Mayenne ,  et 
de  là,  à  Mariseille ,  où  il  avait  déjoué  les  projets 
du  duc  de. Savoie. 

Henri  i v ,  en  arrivant  au  trône ,  l'avait  ajppelé 
auprès  de  sa  personne,  et  quoiqu'il  eût  étéjus^ 
cju'alors  attaché  à  la  ligue,  il  justifia  par  une 
^délité  jà  toute  épreuve  et  dqs  services  nop^in- 
%errompus^  la  confiance  da.ce  priace  h^^ile  à 

n.  17      ^ 
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discerner  le  nierile-  Ce  plénipotentiaire  et  sor* 
collègue  arrÎTèrent  à  la  Haye,  le  a4  mai  1607  — 
Dans  l'anilience  qnlla  olxinrent  des  états,  1^ 
président  Jeannio  s'étendit  beaucoup  sur  le^ 
témoignages  d'amitié  que  s'étaient  donnés  la- 
France  et  les  Provinces-Unies.  Il  se  plaignit  avec 
douceur  de  la  précipitation  qu'avaient  mise  les 
états  à  conclure  «ne  trêve,  sans  consulter  son 
maître;  et  dit  que,  quoique  cette  conduite  eiit 
blessé  un  roi  qui  se  regardait  avec  raisou  comme 
le  père  des  Provioçes-Uoies ,  elle  n'était  pour- 
tant pas  capable  de  ralentir  le  zèle  que  ce  mo- 
narque avait  fait  paraître  pour  secourir  ses 
amis,  et  qu'il  était  toujours  disposé  à  les  aider 
de  ses  conseils,  de  ses  troupes  et  de  ses  trésors, 
tant  en  paix  qu'en  guerre-  Les  états  nommè- 
rent Oldèn  Barnevelt  et  Maldéve,  pour  négo- 
cier avec  Jeannin  et  Russy.  Il  en  résulta  un 
traité  définitif  entre  la  France  et  les  Provin- 
ces-Unies, lequel  fut  signé  à  la  Haye,  le  a3  jan- 
vier 1G08. 

Par  ce  traité,  le  roi  s'engageait  (art  I"')  à  faire 
obtenir  la  paix  aux  Provinces-Unies,  et  à  la  ga- 
rantir, en  leur  fournissant  un  corps  de  troupes 
de  dix  mille  hommes  de  pied ,  entretenus  à  ses 
frais ,  et  même  d  éteridre  encore  plus  loin  ce 
secours,  si  le  cas  l'exigeail. 

Les  états,  à  leur  tour,  devaient  (art.  II)  s 
courir  le  roi  d'un  corps  de  cinq  mille  h 
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làans  le  bas  où  il  serait  attaque  ou  troublé  par 
quelque  puissance  que  ce  fût. 

Ce  traité  ne  devait  avoir  lieu  (art.  IX)  qu'après 
la  paix  entre  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies j 
et  il  devait  durer  toute  la  vie  du  roi ,  et  de  soa 
successeur ,  pourvu  qu'il  en  jurât  l'observatioii 
4aus  un  an  et  un  jour ,  à  dater  de  celui  du  décès 
du  roi. 

L'intention  d'Henri  iv,  dans  ce  traité  pro- 
visionnel  ^ec  les  états-généraux,  était  de  les 
empêcher  de  céder  aux  insinuations  ou  aux  me- 
naces de  l'Espagne ,  en  leur  offrant  la  perspec- 
tive d\in  secours  assuré.  Les  Provinces-Unies 
ayant  dèslors  manifesté  à  l'Espagne  et  aux  ar^ 
chiducs  le  désir  que  la  trêve  se  traitât  sous  la 
médiation  de  la  France  et  de  l'Angleterre ,  qui 
devaient  s'en  rendre  garians;  des  conférences 
s'ouvirirent  à  Anvers,  é^htrè  les  plénipotentiaires 
des  archiducs  des  Pays-^Bas,  au  norù  de  l'Espagne, 
«t  ceux  des  Provinceàr-Unies. 

Le  président  Jeannin  et  Russy  assistaient  auK 
conférences.  Leurs  pouvoirs  les  autorisaient  à 
ménager  la  paix ,  ou  une  trêve  à  long  terme.  Les 
négociations  furent  sur  le  point  d'être  rompues 
pour  plusieurs  difficultés  sur  lesquelles  on  ni» 
pouvait  se  concilier;  et  les  plénipotentiaires  des 
archiducs  se  retirèrent  à  Bruxelles ,  vefrs  la  fin 
de  septembre  1608.  La  négociatidn  se  suivit 
pourtant  par  écrite  eMre  les  présidens  Jeannin 
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et  Richardol  ;  celui-ci  avait  le  secret  des  cour^^ 
de  Madrid  et  de  Bruxelles.  Les  articles  qnî  ar— ^ 
rètèrent  le  plus  ,  furent  ceux  de  la  religion,  de^^ 
l'indépendance  des  Provinces-Unies,  et  de  la— ^^ 
liberté  du  commerce  hollandais  dans  les  Indes. 
L'Espagne  exigeait  que  les  Hollandais  accordas-  — *" 
sent  le  libre  exercice  de  religion  aux  catholiques  — * 
des  Provinces-Unies;  ce  que  celles-ci  refusèrent     -— 
du  ton  le  plus  absolu. 

D'une  autre  part,  les  Hollandais  exigeaient  que  ^ 
l'Espagne  traitât  avec  eux  ,  comme  état  indu-  ^ 
pendant ,  et  sur  lequel  elle  ne  prétendait  rien  ; 
tandis  que  la  cour  de  Ma,drid  ne  voulait  pas  ent  i 
core  faire  l'abaDdon  en^iei;4e  ses  droits  desoiK 
veraineté.  ; 

La  difficulté  qui  arrêtai  le  plus  ,  fut  la  1 
bertéde  Ifi  navigatjcifi  hollandaise  danslesmei 
des  Indes,  Les  archidups  promettaient  a,u  dqH 
du  roi  d'Espagne  ,  qu'on  ne  troublerait  en  aUM 
cune  manière  les  Proyipces-Unies  dans  le  core 
pierce  des  Indes  ;  maisils  ajoutaient  que  sa  di# 
jesté  catholique ,  pour  de  certaines  raisoojs  qu-'iR 
importait  peu  aux  états  de  connaître,  ne  von- 
lait  pas  qu'il  fût  faîtmenlion  des  Indes.,  daiid 
les  articles  de  la  trêve.  Enfin ,  par  le  zèle  de?  plé- 
nipotentiaires de  Frapije  et  d'Angleterre,  le 
traité  de  Irève  entre  l'Espagne  et  les  Provioces- 
XJjiies,  fut  conclu  à  Anvers,  le  1 1  janvier  1609... 
■K    Ce  traité  fameux  ,  charte  fouclameutale  de  IgM 
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Irberfeë  faoHandaise,  renfermait  les  dispositions 
suiTanteflT:     ,       ^  • 

fr  Lesdits  sieurs  archidacs  déclarent  (at't.  P') , 
»  tant  en  leurs  noms  qu'en  celui  dudit  4Érur  roi 
»  (  d'Espagne  )  ,  qu'ils  ^nt  contens  dé  traiter 
»  avec  lesdits  sieurs  états-généraux  des  Provin- 
»  ces-Unies  ,  en  qualité  ,  et  comme  les  tenans 
»  pour  pays ,  provinces  et  états  libres  ,  sur  les- 
»  quels  ils  ne  prétendent  rien ,  et  de  faire  avec 
3»  eux  «...  une  trêve  aux  conditions  ci-apréfs 
»  énoncées. 

»  A  savoir  (art.  II  )  que  ladite  trêve  sera  bonne^ 
ao  ferme  ,  loyale  et  inviolable ,  et  pour  le  temps 
X  de  douze  ans ,  durant  lesquels  il  y  aura  une 
-»  cessation  de  tous  actes  d^hostilité  entre  lesdits 
^  sieurs  roi ,  archiducs  et  états-généraux  ,  tant 
»  par  mer  et  autres  eaux  que  par  terre  ,  en 
3»  tous  leurs  royaumes ,  pays  ,  terres  et  seigneu-; 
»  ries,  etc. 

»  Chacun  demeurera  (  art.  III)  saisi ,  et  jouira 
»  effectuellement  des  pays ,  villes,  places ^  terres 
»  et  seigneuries  qu'il  tient  et  possède  à  présent, 
»  sans  y  être  troublé  durant  ladite  trêve ,  etc.  »^ 
L'art.  IV  autorisait  les  sujets  des  états  à  com- 
mercer avec  ceux  du  roi  d'Espagne  etdes  archi>- 
ducs ,  mais  restreignait  pourtant  cette  faculté 
aux  royaumes  et  pays  qu'il  possédait  ea  Europe , 
et  où  les  sujets  des  puissances  avec  lesquelles 
il  était  en  paix ,  avaient  accoutumé  de  négocier 
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de  son  coosentement.  Pour  les  places  ,  villes  ^^ 
ports  et  havres  qui.ëtaient  hors  de  ces  Hmites^^ 
il  n'entendait  point  que  les  états  et  leurs  sujets^ 
y  pus^uit  faire  aucun  commerce  ,  sans  sou  ex-  ' 
presse  permission  ,  etc. 

Par  un  article  secret,  qui  est  déclaré  faire  par- 
tie du  traité  principal  ,  il  futdii  en  explication 
de  l'article  précédent: 

«  Que  sa  majesté  catholique  ne  donnerait  au- 
to cun  empêchement  ,  soit  par  terre  ,  soit  par 
»  mer  ,  auxdits  états  ,  ni  à  leurs  sujets  ,  pour  le 
»  trafic  qu'ils  pourraient  faire  dans  les  pays  de 
»  tous  princes,  potentats  et  peuples  qui  le  leur 
»  voudraient  permettre ,  en  quelque  Meu  que  ce 
»  fût,  même  hors  des  limites  ci-dessus  désignées, 
N  et  partout  ailleurs ,  ni  pareillement  à  ceux  qui 
»  feraient  ledit  trafic  avec  eux  ,  etc.  » 

Ce  traité  fut  signé  par  les  plénipotentiaires 
des  archiducs  ,  dont  les  principaux  étaient  le 
marquis  Spinola  et  le  président  Richardot  ,  et 
par  les  plénipotentiaires  des  Provinces-Unies, 
le  comte  Louis  de  Nassau,  et  les  sieurs  de  Gent 
etd'Olden-Earneveldt,  etc. 

Le  président  Jeannin  et  de  Russy  signèrent 
■  pour  le  roi  de  France ,  en  raison  de  son  inter- 
vention ;  de  même  que  les  chevalier  Thomas 
Spencer  fX.  Rodolphe  Winverood  signèrent  pour 
le  roi  de  la  Grand -Bretagne  ,  qui  était  égalemg 
intervenant. 
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II  parait  que  de  la  part  .^e  ÏE$p^^e ,  on  prér      i6o<). 
fera  une  trêve ,  comme  sauv^ixt  V<bpDoeur  de  la  tîow'^jwi 
cour  de  Madrid ,  et  que  de  la  partde  ja  France ,  *'*^** 
on  la  préféra  aussi ,  parcequ elle  maintenait  le^ 
Hollandais  dans  la  dépendance  du  roi ,  par  le  be* 
soin  qu'ils 'en  auraient  jusqu'à  la  paix  définitive. 
Le  président  Jeannin  fît  .éclater  ^  rare  pru-r 
clence  ,  pendant  toute  cette  négociation  ,  dans  • 

laquelle  il  eut  à  combattre  sa  cour ,  qui  changea 
plusieurs  fois  d'avis  ; , Jç  prince  Mayrice  d'Q- 
xaoge  ,  qui ,  appuyé  d'un  £c\rt  parti ,  voulait  Igi 
guerre  ;  TAngleterre  qui  désirait  la  p^ix  ,  mais 
cl'unp  autre  manière  et  dans  d'aul;rç^  P^u^^  que 
la.France;  et  TEspagne  et  les  archiduc^  quin'a- 
•vaient  pas  perdu  l'espoir  de  regagner  les  Pro- 
vinces-Unies. Enfin ,  ce  négociateur  eut  à  lutter 
contre  lesintrigues  des  ambassadeurs  d'Espagne 
à  Lohdres ,  et  à  Paris  principaleipent ,  où  ,  par 
des'  offres,  de  mariage  entre  les  maisons  d'Au- 
triche et  de  Bourbon  et  J'espoir  de  la  réunipi;! 
•  des  Pay^-Bas  ,  ils  tâchaient  de  diminuer  l'inté- 
rêt que  .Henri  ly  portait  a)i  sort  dçp  Provinces* 
Unies.  Au  milieu  de  tant  d'oppositions  ^  le  f^ré* 
sident  Jeannin  obtint  l'eçtime  de  tous  les  partis. 
Les  états-généraux  cop^^nèçQQt  leùry^P^.atioo 
pour  lui,  dans  la  lett^§  suivante  à  Henri. jv.^ 
en  date  du  aa  juin  1609  :  «Sire  ^  1^  sieur  prér 
i>  sident  Jeannin  ^  ambassadeur  de  votre  mar 
»  jesté ,  prenant  congé  de  nouspovu*  ^l^çur^tpui^r 
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»  ner  en  France  ;  nous  avons  jugé  être  de  notre 

»  devoir  de  remercier  humblement  votre  ma- 

I  »  jesté  de  ce  que  son  bon  plaisir  a  été  de  nous 
»  envoyer  un  tel  personnnge  ,  qui  a  laisse  parmi 
»  nous  de  nombreux  témoignages  de  sa  très 
n  grande  expérience  ,  jugemeut  ,  prudence  et 
■  bonne  conduite  dans  les  grandes  affaires  qu'il 

'  »  a  traitées  ;  et  qui ,  par  magnanimité  et  siugu- 
jt  ïière  dextérité,  a  surmonté  toutes  les  diffîcul- 
»  tés  qui  se  sont  présentées  ;  en  sorte  que  tous 
»  les  gens  de  bien  ont  un  grand  contentement 
n  de  lui  et  de  ses  actions,  et  remercient  de  bon 
»  cœur  votre  majesté  de  ce  bienfait  ,  comme 

,  »  aussi  de  ses  lettres  du  17  mai ,  et  de  la  ligue 
»  et  garantie  de  la  trêve  ,  etc. 

»  Ledit  sieur  président  retourne  si  bien  infor- 
»  me  de  notre  état ,  que  nous  nous  entremettons 
î)  au  rapport  qu'il  tous  en  fera  ,  assurant  votre 
B  majesté,  qu'après  Dieu,  nous  tenons  la  coo- 
»  servation  de  cet  état  de  ses  mains  ,  et  que 
»  nous  et  notre  postérité  ,  nous  nous  recon- 
»  naissons  obligés  avec  toute  sorte  de  gratitude, 
*  d«  suivre  ses  très  sages  conseils  ,  et  de  les 
B  prendre  pour  règle  de  notre  conduite  dans  la 
»  direction  de  nos  affaires.  Nous  avons  la  ferme 
»  confiance  que  votre  majesté  voudra  nous  con- 
»  tiniiér  ises  paternelles  affections  ,  secours  et 
i>  assistance.  Signé,  les  EtaCs-géné/aiix ,  et- pis 
»  bas,  Aarsens.v 
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Ainsi  se  termina  cette  négociation  fameuse,  * 
'^m  fixa   l'indëpendance  dçs  Provinces-Unies, 
lesquelles  durent  cet  insigne  bienfait  k  Tinter- 
"vention  de  la  France  et  de  TAngleterre. 

Dans  le  cours  de  la  négociation  de  la  trêve       1609. 
entre  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies  ,  le  duc  du  roi^'drL- 
de  Savoie  proposa  à  Henri  iv  unçjigue  djéfensive  ^^^^ 
contre  l'Espagne ,  entre  la  France  et  les  états 
d'Italie.  Les  Vénitiens  étaient  disposés  à  y  en- 
trer ,  et  le  roi  écrivit  à  son  ambassadeur  à  Ve- 
^îfie,  Bochart  de  Champigny  :  «  De  déclarer  au 
^nat  (i)  ,  que  non-seulement  il  approuvait 
***    le  projet  de  ligue ,  mais  qu'il  y  travaillerait  de 
^    tout  son  pouvoir ,  afin  de  mettre  les  princeâ 
**    d'Italie  en  sûreté  contre  l'ambition  des  Espa- 
^    guols,  qui  avaient  toujours  cherché  à  profiter 
^    des  discordes  d'autrui.  »        *  ' 

La  oour  de  Madrid ,  de  son  côté,  faisait  soUi- 
ter  Henri  iv  par  le  nonce  du  pape,  de  s'enga- 
^r  à  ne  rien  tenter  contre  elle  ,  dans  les  cas 
ik  elle  attaquerait  le  Turc.  «  Je  le  promets  , 
^  répondit  Henri  iv  ,  pourvu  que  le  roi  d'Es- 
*^  pagne  n'entreprenne  rien  contre  les  états  bar- 
^"^  baresques.  »  —  «  Je  ne  demande  rien  autre 
^  chose  à  votre  majesté,  répliqua  le  nonce ,  que 
^  ce  que  le  pape  lui  a  fait  demander  par  d'Alin- 


(1)  VittorioSirîy  Mem.  recondite. 
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»  court  (i)  ,   son  ambassadeur  près  du  saiiii-      '' 
»  siège  ;  savoir  ,  qu'elle  ne  fasse  aucune  tentative 
»  contre  le  roi  catholique,  tandrs  que  ce  mo-     4 
»  narque  attaquera  le  Turc  dans  la  Grèce ,  ou     1 
»  dans  quelqu'autre  endroit ,  bors  de  l'Afrique'    ■ 
j)  La  violation  de  la  paix  par  le  sultan ,  la  diver-  1 
»  sion  que  cela  occasionnera  aux  Espagnols,  \^ 
V  gloire  d'armer  contre  les  infidèles  ,  seule  gloire 
»  qui  manque  à  votre  majesté  ;  enfin  ,  te  soin 
»  d'einppcber  que  ses  ennemis  ne  disent   qu* 
»  l'Espagne  veut  tirer  la  cbrélientè  d'esclavage  ■> 
»  mais  que  la  France  s'y  oppose  ,  doivent  eng»' 
»  ger  votre  majesté  à  consentir  à  ce  que  le  pap* 
■«désire  d'elle,  et  à  se  montrer  généreux  si»r 
(1  cet  objet. 

»  Lorsqu'il  s'agira  tout  de  bon ,  répliqua 
»  Henri  iv,  de  détruire  le  Turc  ,  je  serai  lepre- 
»  mier  à  y  concourir  avec  toutes  les  fcyces  de 
»  mon  royaume.  Je  ne  cède  à  aucun  prince  de 
»  la  cbrélientè,  en  désir  pour  la  gloire  ,  ni  en 
n  zèle  pour  la  piété.  De  plus  ,  l'empire  ottoman 
»  détruit  et  partagé,  suffirail  à  contenter  chacun 
»  de-  nous ,  à  cause  de  sa  vaste  étendue  ;  mais  les 
jj  choses  n'étant  point  dans  l'état  où  il  faudrait 
»  qu'elles  fussent  pour  l'exécution  de  ce  dessein, 
ji  et  n'y  ayant  d'antre  espérance  contre  le  Turc, 
j>  que  celle  de  l'affaiblir ,  je  ne  saurais  me  ré- 

(i)  Neuville  d'Aliocourt  était  fils  du  ministre  Villeroû 
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»  sotidre  à  rompre  avec  lui,  pour  aider  les  con- 
»  quêtes  des  autres ,  ni  à  ruiner  quarante  raille 
»  Français  qui  trafiquent  dans  le  Levant.  Je  dois 
»  encore  moins  sou£frir  que  les  Espagnols  s'em- 
9  parent  de  la  côte  d'Afrique  ;  qu'ils  joignent 
^  leurs  pays  à  l'Italie  par  le  -moyen  de  la  mer  ^ 
»  et  qu'ils  tiennent,  dans  un  péril  continuel ,  les 
»  provinces  méridionales  de  France.  Le  pape  a 
»  témoigné  à  mon  ambassadeur  auprès  de  lui  ^ 
»  qu'il  approuvait  ces  raisons*  Il  se  borne ,  en 
»  conséquence ,  à  me  demander  parole  que  je  ne 
»  tei)iterai  rien  contre  le  roi  d'Espagne  dans  le 
»  temps  qu'il  attaquera  le  Turc;  je  la  donne, 
»  pourvu  que  ce  monarque  n'entreprenne  rien 
^dans  l'Afrique.  Je  prie  Dieu  de  lui  accorder 
»  toutes  sortes  de  succès  dans  le  Levant;  mais  je 
»  crois  que  ce  payi^i'est  pas  son  objet.  » 

Le*  roi  d'Espagne ,  craignant  Jes  effets  de  la 
ligue  qui  se  préparait  contre  lui,  voulut  la  pré* 

0 

Tenir  en  faisant,  par.  l'entremise  du  pape,  une 
alUance  avec  la  France  :  dans  cette  vue,  il  en- 
voya au  roi,  en.quaKté  d'ambassadeur  extraor^ 
dinaire ,  don  Pedro  de  Tolède ,  lequel  arriva  à 
Parts  le  .19  jtaillet  1608.  Il  eut  lelendemain  une 
audience  publique,  et  le  surlendemain ,  une 
audience  particulière ,  dans  laquelle  il  débnta 
par  des  plaintes  amères,  au  sujet  du  dernier 
traité  que  le  roi  avait-  fait  avec  les  Provinc?es- 
Unies  y  ainsi  que  des  secours  d'hommes  etd'ar- 
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gent  qu'il  leur  avait  fournis  depuis  la  paix(i( 
Vervins,  sansëgard,  disait  l'ambassadeur,  pour 
la  foi  donnée  à  son  souverain,  ni  à  la  proposi- 
tion   d'un   double   mariage  que  Henri   ir  fai- 
sait faire  à  Pliilippe  m,  par  le  pape,  dansce 
temps.    Le    roi    répondit    à   don    "PSBfo  tju'rl 
fallait  attribuer  au  seul  roi  catholique  et  à  ae< 
ministres  ,   l'assistance  qu'il  avait  donnée  aui 
Provinces-  Unies  ,  depuis  la  paix  de  Yervins- 
«  Sans  les  pratiques,  lui  dit-il,  tramées  pareui 
u  dans  mon  royaume,  pour  faire  révolter  mes 
»  priiicipRux  sujets,  et  sans  les  secours  donnes 
»  par  votre  maître  au  duc  de  Savoie  ,  dans  I» 
»  guerre  que  j'ai  été  forcé  de  faire  à  ce  prince, 
»  je  me  serais  contenté  de  rendre  aux  Hollan- 
wdais,  conformément  à  mes  obligations  ,  tes 
»  sommes  qu'ils  m'avaient  prêtées  dans  mes  be- 
»  soins.  Je  ne  me-  résolus  à  les  secourir  sérieuse- 
»  meut,  que,  quand  je  vis  que  Philippe  et  ses 
»  minisires  employaient  l'argent  et  toutes  sor- 
»  tes  de  moyens  pour  me  nuire,  et  qu'ils  ar- 
»  maient  ouvertement  pour  défendre  une  cause 
3>  aussi  injuste  que  celle  du  duc  de  Savoie.  Je 
«  considérai  que  du  salut  des  Hollandais  dépen- 
jt  dait  en  bonne  partie  la  sûreté  générale  de 
»  l'Europe  garantie  par  le  traité  de  Vervins,que 
n  les  ministres  de  Philippe  iir  ont  si  souvent 
jj  Tiolé ,  ainsi  que  l'attestent  les  moyens  em- 
»  plojés  pour  séduire  le  maréchal  de  Biron ,  le 
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»  comte  d'Auvergne )  le  prince  de  Joinville  et  le 
»  comte  d'Entragues.  Ces  seigneurs  eussent  rem- 
M  pli  mon  royaunâe  de  sang  et  de  désolation ,  si 
9  mon  bonheur  extrême  ne  m'eût  fait  prévenir 
»  rexécution  des  desseins  que  les  Espagnols  leur. 
»  avaient  suggérés.  » 

Le  bruit  de  la  ruptulre  de  la  négociation  de  la 
paix  entre  l'Espagne  et  les  Provinces -Unies  ^ 
ayant  circulé  à  Paris ,  don  Pedro  invita  le  roi 
à  négocier  entre  son  maître  et  les  états-gêné-» 
raqxi^.yne  trêve  de  six  ans,  mais  sur  des  bases 
différentes  que  celles  proposées  par  lé  président 
Jeannin  :  l'ambassadeur  renouvelait  à.  cette  oc-^ 
casion ,  la  proposition  précédemment  faite  d'un 
double  mariage  entre  les  maisons  de  France  et 
d'Ëspagnq  :  à  savoir ,  celui  du  dauphin  avec:  la 
première  infante  ,  et  celui  de  Madanie:^  fille  du 
ipi^  avec  le  prince  des  A^turies^  et  enfin,  une 
alliance  entre  les  deux  couronnes.  Mais  don  Pe- 
dro ne  put  réussir  en  rieii.  Il  déplut  à  Henri  iv, 
jQon  moins  par  son  caractère  peroonnel  (1)^  que 
parce  que  ce  prince  était  persuadé  qu'il  était 
;rei|u  en  Frapcc:  pour  le  tromper-,  lét  faire  ro^n- 
-pre.laiiiégociatiQn  d^  la  trêve  entre  yEspagneet 
lea,3PrQvince$-UnièS4:  '   ' 

.    .I)pn  Pedro  fut  quelque  tetnpàsans  paraître  à 
la  cour;  enfî;n^  il  js!y  montra 'f6rt( mal  &  propos 

ï  I      ~  t  , 

(i.)  Hemoriè  tecondite. .  ■•  '  ^'-^■'  ^ 
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pour  les  intérêts  de  son  maître;  car  si  le  ml 
d'Espagne  avait  un  éloignemenl  extrême  pour 
la  guerre,  son  ambassadeur  l'y  enlraînaît  par 
sa  manière  de  négocier.  Dans  une  audience 
particulière  qu'il  obtint  de  Henri  ir  ,  il  somma 
avec  hauteur  ce  monarque,  de  la  part  de  son 
maître,  de  cesser  de  violer  les  traites,  comme 
il  avait  fait  jusqu'alors,  en  secourant  les  Hol- 
landais. «  Autrement  ,  lui  dit-il  ,  votre  ma- 
jï  jehte  donnera  lieu  à  mon  maître,  de  songer 
»  sérieusement  à  employer  les  moyens  infailli- 
»  blés  qu'il  a,  de  secoui  ir  des  gensquipourraîent 
u  porter  autant  de  préjudice  k  la  France,  que 
»  l'Espagne  en  reçoit  des  secours  que  votre  ma- 
»  jeste  prodigue  à  des  rebelles.  »  —  Henri  it, 
offensé  de  ce  discours  menaçant  ,  répondit  ■. 
«  Je  ne  puis  avec  honneur  abandonner  les  Hol- 
»  landais  qui  monl  secouru  d  hommes  et  d'ar- 
»  gent  dans  mes  plus  pressans  besoins  ;  je  tous 
n  l'ai  déjà  déclare  plus  d'une  fois.  Monsieur 

»  l'ambassadeur Mais  pour  ce  qui  est  des 

»  menaces  qne  vous  vous  permettez ,  je  vous 
•  prie  d'écrire  au  roi,  votre  maître,  que  dans 
»  toutes  les  occasions  où  il  voudra  s'éprouver 
»  contre  moi ,  il  me  verra  beaucoup  piutôt  le 
»  cul  sur  la  selle,  ijuilnaura  mis  le  pied  à  fé- 
■  trier.  Le  roi  dTspagiie  m'a  obligation  de  la 
»  trêve  qui  est  prés  de  se  conclure  par  mon  cre- 
»  dît,  entre  les  Hollandais  et  lui.  Il  n'eu  a  pas 
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•.  »  cependant  agi  à  mon  égard  avec  la  sincérité 
»  convenable.  Il  vous  a  envoyé  vers  moi  y  tandis 
»  qu*il  tramait  ^vec  le  roi  d'Angleterre ,  pour 
9  m'exclure  de  cette  négociation ,  et  Tattirèr  à 
»  lui  seul  y  à  moQ  préjudice.  Le  bien  général  de 
»  la  chrétienté  dépendant  du  sort  des  affaires 

>  de  la  Flandre  ,  Ta  néanntoins  emporté  sur 

>  mon  ame  ^  et  je  me  suis  employé  à  procurer 
»  insensiblement  la  paix  ^  par  le  moyen  dé  la 
»  trêve.  »  Don  Pedro  fit  au  roi ,  sur  ce  dernier 
article ,  un  remercîment  assez  froid ,  et  comme 
à  quelqu'un  qui  ne  s'y  était  pas  employé  avec 
tout  le  zèle  qu'il  témoignait. 

Le  12  février  1609,  don  Pedro  de  Tolède  eut 
son  audience  de  congé  du  roi,  et  partit  aussitôt, 
après  un  séjour  de  six  à  sept  mois  en  France. 
Barabt  ce  temps,  il  fit  son  possible  pour  ébran-- 
1er  la  fidélité  du  roi  à  l'égard  de  ses  alliés ,  et 
remplir  ceux-ci  de  jalousie  et  de  défiance.  Il  s'en 
retourna  sans  avoir  rien  fait  j  et  plein  d'un  dé- 
plaisir amer  pour  lui  et  son  maître  ;  déplaisir 
qu'il  affectait  de  cacher  sons  un  extérieur  sa-* 
tisfait. 

Jean-Guillaume,  dernier  duc  de  Clèves  et  de       i^"- 
Juliers,  était  mort  sans  enfans  le  à5  mars  160g;  Uance  arec 
laissant  une  riche  succession  réclffknée  par  plti-  païaun  et  de 
sieurs  prétendans.  Les  ptincipauk  d'entr'eiix    '*^  *  ''"'^^' 
étaient  l'électeur  de  Braiidebotlrg ,  les  ducs  de 
Neubourg  et  des  Deux-Ponts,  lé  marquis  de  BuN 
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gaw  de  la  maison  d'Aulriche,  et  l'électeur  tie 
Saxe.  Mais  l'empereur  Rodolphe  ,  qui  voulait 
en  disposer  comme  d'un  fief  dévolu  à  l'empire, 
faute  d'hoirs  mâles,  envoya  son  cousin  germain, 
l'archiduc  I,éopold  ,  pour  en  prendre  posses- 
sion, en  qualité  de  commissaire  impérial,  et 
dans  rintenlioD  de  lui  en  conférer  l'invcititure, 
Tous  les  princes  aspirans  à  cette  succession  fa- 
meuse dans  l'histoire,  sous  le  nom  de  succession 
de  JuUers ,  se  divisèrent  en  deux  partis.  Les  plus 
fondés  en  droit  étaient  l'électeur  de  Brandebourg 
el  le  palatin  de  Neubourg,  auquel  se  joignit  le 
duc  des  Deux-Ponts,  Ces  princes  adressèrent  des 
ambassades  à  la  plupart  des  potentats  de  l'Eu- 
rope. Celle  qu'ils  envoyèrent  en  France,  au  mois 
«le  décembre  i6og.  fut  bien  accueillie  de  Henriiv, 
qui  promit  assistance  contre    l'empereur.   La 
Fcauce,  en  effet ,  ne  pouvait  consentir  à  ce  que 
la  maison  d'Autriche  acquît  des  provinces  qui 
auraient  servi  de  point  de  communication  entre 
les  possessions  de  l'empereur  et  celles  de  l'Es- 
pagne dans  tes  Pays-Bas. 

Le  roi  Gt  incontinent  marcher  des  corps  de 
cavalerie  et  d'iufanjerie,  afin  de  soutenir  les 
princes  protestans  qui  avaient  pris  possession 
de  la  succession  de  Julters,  malgré  les  rescrits 
contraires  de  l'empereur.  Néanmoins,  le  roi, 
pour  connaître  les  véritables  intt;nUous  des  prin- 
ces protestans  avec  lesquels  il  se  proposait  de  se 
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liguer,  fit  partir  pour  l'AUemagne,  Bongars  et  ] 
Sainte-Calherine ,  pour  examiner  les  choses  da'  ' 
plus  près.  Ces  deux  ministres  lui  écrivirent,  quo 
l'éclat  de  sa  réputation  avait  détruit  toutes  les 
manœuvres  de  la  maison  d'Autriche;  que  les 
princes,  guéris  des  méfiances  que  l'empereur 
avait  voulu  leur  inspirer  dessecours  de  la -France, 
avaient  enfin  pris  des  résolutions  pleines  de  vï-; . . 
gueur  ;  qu'un  grand  nombre  de  villes  de  l'Empira  À 
s'était  joint  à  eux ,  et  qu'il  allait  s'ouvrir  à  Hall^  j 
en  Sonabe,  une  assemblée  de  députés  des  pria«J 
ces  de  l'Empire  et  des  villes  impériales  confé<*a 
dérées.  Henri  iv  se  hâta  d'envoyer  à  cette  assem^r 
blée  Jean  de  Thumery  de  Boissise ,  pour  y  assisf  J 
ter  en  qualité  de  son  ambassadeur. 

Boissise,  introduit  dans  l'assemblée,  assurai 
les  princes  confédérés  du  secours  du  roi ,  leui^^ 
exposant  que  ce  prince ,  après  avoir  mis  fin  aux  i 
guerres  civiles  de  la  France,  avait  cru  delagloirâi 
et  de  la  grandeur  de  son  nom  de  procurer  la  pai<  J 
à  la  chrétienté  ;  que  la  trêve  de  douze  ans  qu'ij  J 
avait  fait  accorder  aux  Provinces-Unies,  etritalie,  j 
délivrée  de  la  crainte  d'une  cruelle  guerre  par  1% J 
réconciliation  des  Vénitiens  avec  le  pape,  eo^  j 
étaient  les  preuves  irrécusables.  «  Mais  ce  boa 
»  prince,  continuait  Boissise,  n'a  pareillement 
»  rien  eu  plus  à  cœur  que  la  paix  et  la  liberté  de 
»  l'Allemagne,  dont,  à  l'exemple  de  ses  prédëces'j  , 
»  seurs,ils'est  déclaré  le  protËCteuraussltôt,qu'î| 

11.  lâ 
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»  a  reconnu  qu'on  y  voulait  porter  atteîhle.  Il  à 
»  pensé qu*ilétaittemp8d'agirdelasorle,tantpar 
»  l'aiirienne  alliance  des  rois  de  France  avec  les 
»  princes  de  l'Empire,  que  par  reconnaissance 
»  des  secours  qu'il  en  a  reçus  lui-même  dans  les 

»  dernières  guerres II  a  surtout  porté  un  in- 

X  térêt  plus  vif  au  sort  de  l'Allemagne,  depuis 
»  l'ouverture  de  la  succession  de  Clêves  et  de 
»  Juliers,  qui  lui  a  paru  capable  d'en  troubler  la 
»  tranquillité.  Après  la  mort  du  duc  de  Juliers, 
n  il  a  cru  devoir  à  l'inslant  prendre  la  défense 
j>  de  ses  légitimes  héritiers,  et  il  en  a  donné  avis 
»  à  tous  les  princes  de  l'Europe,  leur  déclarant 
»  qu'il  n'abandonnerait  point,  en  une  si  juste 
»  cause,  les  princes,  ses  alliés,  qui,  selon  les  lots, 
»  se  trouvaient  légitimes  héritiers  de  la  maisoo 
il  deJulierË.  Son  intention  en  cela,  n'avaitpasété 
31  de  fomenter  la  guerre;  car  il  avait  appris^au 
j>  contraire,  avec  ime  vive  satisfaction,  la  tran- 
»  saction  faite  par  l'avis  et  le  conseil  du  land- 
»  grave  de  Hesse,  entre  les  liéritiers  de  la  maison 
ji  dé  Juliers  ;  et  c'était  afin  d'en  assurer  l'eMCU* 
1-  »  tion  ,  que  ce  prince  avait  disposé  sur  la  froo" 
a  tière.un  corps  nombreux  de  cavalerie.  »  Bois- 
sise  ajoutait  «  que  le  prince  d'Anhalt  étantventl 
»  à  Prti'is  réclamerle  secours  du  roi ,  en  faveur 
■  »  des  héritiers  de  la  succession  de  Juliers,  Don- 
»  seulemÊntce  prince  le  lui  avait  promis,  niai* 
*  qu'il  avait  jugé  encore  convenable  de  leur  eu* 
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9  voyet  tin  ambassadeur  pour  les  ifbrtiâer  dans 
»  la  résolution  de  Refendre  Vliéritage  de  la  mai- 

*  son  de  Juliers  contre  des  agresseurs  qui  firii- 
»  raient  par  s'emparet  die  toute  TÂllemagne.  » 
Il  terminait  en  disant  «  que ,  quoique  le  roi 

•  n'ignorât  point  qu^en  prenant  la  défense  de 
»  leur  parti,  il  s^exposait  à  éprouver  desdésâ- 
»  gréniens,  toutefois  la  cauflfe  de  ses  amis  avait 
»  plus  de  pouvoir  sur  lui,  que  n'en  aurait  jamais 
»  la  crainte  des  dangers  qu'il  pouvait  courir  ;  et 
»  qu'ainsi  il  promettait  dé  les  garantir  de 'toute 
n  violence,  et  leur  assurait  toutes  sortes  de  se- 
M  cours,  tant  en  argent  qu^n  soldats, <^sàhstou- 
^  tefois  Vouloir  en  aucune  manière  pi^éjtidiCier 
»  auit  droits  de  l'empereur; -ne  désirant  autre 
»  chose ,  sinon ,  que  l'Allemagne ,  ce  boùlélHafrd 
il  de  la  republique  chrétienne ,  jouît  d'une  heu- 
31  reùse  paix,  et  que  les  princesses  ami^^ëtlailiiés^, 
»  fussent  conservés  en  leurs  droits;'  ce  qui  né 
«flourrait  être  traversé  par  ^ersonhey  s'ils  dé- 
>meuraient,  à  l'exemple*  de  leurs  prédécesfî 
>  seurs  )  fidèles  à  l'alliance  de  la  Frattce.  » 

Boissi&e  insinuait  encore  aux  princes  confé- 
dérés ,  «  qu'ils  ne  seraient  jàknais  en  sûreté*  tant 
»  quela  maison  d'Autriche  posséderait'l'Eràpîre, 
»  et  qu'il  serait  fort  difficile  de  l'en  faire  jsortir, 
»  tant  que  le  roi  d'Ei^pagne  et  les  archiducs-se- 
»  raient  en  possession  d'un  grand  nombre  de 
»  places,  importantes,  par  le  moyen  desquelles 
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»  ils  tenaient  tous  les  électeurs  en  bride,  et  d*oii 
»  ils  seraient  toujours  à  portée  d'entrer  dans  les 
»  duchés  de  Juliers  et  de  Clèves,  et  sur  les  terres 
»  des  confédérés  et  de  leurs  alliés^  en  haine  de 
D  la  ligue  qu'ils  venaient  de  conclure  ;  que  ceux 
»  d'entr'eux  qui  avaient  droit  d'élire  T^mpereur, 
»  devaient ,  dès  ce  moment ,  'prendre  des  me* 
»  sures  pour  faire  passer  la  couronne  impériale 
»  dans  une  autre  maison;  que  le  roi  les  aiderait 
»  dans  ce  projet,  avec  des  forces  suffisantes,  pour 
»  réduire  les  villes  que  le  roi  d'Espagne  et  les 
»  archiducs  des  Pays  -  Bas  possédaient  sur  la 
'  »  Meuse  ;  qu'il  ferait  agir  les  Hollandais ,  s'il 
y  eu  était  besoin  ,  et  mettrait  le  roi  d'Ângle- 
»  terre  dans  les  intérêts  des  princes  confédé- 
9  rés.  » 

Par  suite  de  ces  ouvertures,  il  fut  conclu  le 
Il  février.  1610,  à  Hall  en  Souabe,  un  traité 
d'alliance  entre  Henri  iv  et  les  électeurs  palatin 
et  de  Brandebourg ,  et  plusieurs  autres  priâtes 
et  états  de  l'Empire. 

II  portait  :  i^.«c  Que  les  princes  confédérés  do 
»  l'Empire  s'engageaient  à  ne  point  abandon- 
»  ner  la  c^use  des  princes  héritiers  de  Juliers , 
B  malgré  les  bans  et  mandemens  que  donnerait 
t  l'empereur  ;    .  ^■ 

s?.  »  Que  les  princes  allemands  .  intéresses ^ 
»  fourniraient  quatre  mille  hommes  de  pied  et 
»  douze  cents  cheVauXj  avec  quinze  carions  et 
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»  six  pièces  de  campagne  avec  les  attirails  ne'ces- 

•  saires,  munitions  et  vivres; 

-    3'.  »  Que  les  maisons  Palatine  et  de  Brande- 

3»  bourg  promettaient,  dans  le  ôas  de  guerre 

»  entre  la  France  et  l'Espagne,  après  la  coaclu- 

»  sion  de  l'affaire  de  Juliers,  d'aider  la  première 

»  d'un  corps  de  quatre  mille  hommes  et  de 

»  mille  chevaux  ;  et  le  roi  de  France  s'engageait 

-»  de  son  côte ,  à  les  soutenir  d'un  corps  de  huit 

ji  mille  hommes  et  de  deux  milice  chevaux^  dans 

pie  cas  qu'eux-mêmes  ou  l'un  d'eux,  seraient 

9  attaques  ; 

•  4**-  »  Que  le  roi  ne  ferait  point  de  paix  se'pa- 
)»  rée^  d'après  la  promesse  des  princes  et  états 
»  confëdére's,  d'agir  eux-mêmes  de  la  sorte,  etc.  » 
f  Ce  traité  fut  signé  au  nom  5u  roi  pW  Thu- 
mery  de  Boissise ,  et  de  la  part  des  princes  con- 
fédérés, par  Jean,  comte  palatin  du  Rhin ,  tant 
en  son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir  de 
l'électeur  Palatin;  par  Joachim  Ernest,  mar- 
quis de  Brandebourg,  pour  lui  et*pour  son 
frère  Christian  ;  par  le  duc  de  Wirtemberg,  par 
le  prince  d'Ânhalt ,  et  par  Wolfgrang  Guil- 
laume, comte  palatin  du  Rhin.» 

Tandis  que  Boissise  exécutait  aussi  heureuse*^ 
ment  les  ordres  du  roi ,  l'empereur ,  les  élec- 
teurs ecclésiastiques  et  les  autres  princes  calho* 
liques  de  l'Empire ,  fournissaient  à  l'archidtic 
toutes  les  troupes  dont  ils  pouvaient  disposer*  . 
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Le  roi  d'Espagne  qui  les  soudoyait,  tisaitdo 
dissimulation  envers  fa  France.  Ayant  fait  faire 
des  instances  auprès  de  Henri  iv,  pour  que  ce 
prince  se  désistât  de  la  médiatioD  qu*il  avait 
acceptée  dans  Taffaire  de  Juliers,  Henri  iv  ré' 
pondit  à  Tambassadeur  Espagnol  :  m  Dites  k 
>  votre  maître  que  je  ne  suis  pas  homme  à  re- 
»  culer  en  si  beau  chemin  ;  que  je  n'igaore  pas 
3  ses  desseins,  ceux  de  Fempereur  et  des archi- 
»  ducs  ;  et  que  je  suis  résolu  d'appuyer  les  droits 
3  des  princes,  mes  alliés.  » 

En  conséquence,  tandis  que  les  archiducs 
des  Pays-Bas  faisaient  faire  des  levées  dans  toute 
la  Flandre  pour  Tarchiduc  Léopold ,  Henri  iv 
rassemblait  ses  forces  avec  toute  la  diligence  pos- 
sible ;i|t  une  armée  française  postée  sur  les 
frontières  de  la  Champagne ,  allait  se  porter  sur 
TÂllemagne.  Outre  les  secours  que  le  monarque 
français  attendait  des  confédérés,  il  comptait 
sur  le  roi  d'Angleterre  et  sur  les  Provinces- 
Unies;  celles-ci  devant  agir  en  qualité  de  sim^ 
pies  auxiliaires,  et  sans  rompre  ouvertement 
avec  TEspagne,  à  cause  de  la  trêve  qu*elles 
avaient  conclue  avec  elle,  l'année  précédente. 
rîaitë»  di-  Au  milieu  des  évéqemens  prêts  à  éclore  du 
1  dl^^sl!  ^^^^  ^^  TAllemagne,  Henri  iv  désirant  s'atta- 
*•  cher  le  duc  de  Savoie,  lui  envoya  en  1609,  Claude 

de  Bullion,  conseiller  au  parlement  de  Grenoble, 
pour  négocier  à  la  fois  une  alliance  entre  la 
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France  et  le  duc  de  Savoir  ^  et  le  mariage  da 
prince  de  Piémont  avec  Madame,. fille  du  roi. 

Le  duc  de  Savoie  fit:  d'abord  connaître  k 
Henri  iv,  qu'il  ne  pouvait  s'ouvrir  avec  con- 
fiance à  BuUion ,  parce  qu'il  était  tout  dévoué  à 
la  comtesse  de  Sault  qu'il; n'aimait  point,  et  il 
fit  même  insinuer  à  ce  monarque,  qu'il  lui  fe^ 
rait  plaisir  de  rappeler  ce  ministre  ;  inais  la  haine 
que  le  duc  portait  à  la  comtesse  de  Sault ,  parut 
insuffisante  au  roi  y  pour  justifier  l'exclusion 
qu'il  voulait  donner  à  un  ministre  de  France, 
déjà  en  route  pour   Turin.  Il  regardait  l'af- 
front de  son  rappel ,  comme  «tombant  sur  sa 
personne,  et  non  sur  celle  de  l'ambassadeur ^ 
et  n'entendait  paf  le  subir  pour  plaire  au  due 
de  Savoie.  «  Ne  vous  rebutez  pas,  écrivait  le 
»  roi  à  Bullion ,  en  date  du  4  ii^i  1609.  Du  ca^ 
I»  ractère  dont  est  le  duc,  il  vous  montrera  plus  de 
»  confiance  et  d'amitié,  une  fois  qu'il  vous  aura 
)»  entendu  et  goûté ,  qu'il  n'en  montra  jamais  à 
^  aucun  de  mes  envoyés.  Dans  les  premiers  en- 
^  tretiens  que  vous  aurez  avec  lui ,  gardez- vous 
^  bien  de  vous  émouvoir  ,  à  moins  qu'il  ne  vous 
»  en  fournisse  sujet,  en  offensant  la  dignité  dont 
»  vous  êtes  revêtu  :  donnez-lui  à  entèndite  dès 
^  votre  arrivée ,  s'il  est  possible ,  que  voua*  igno-* 

^3»  rez  ce  qu'il  m'a  fait  dire  par  Jacob ,  pour 

,— --^ — ; 1 u.*— 

.(1)  Memovierecondite.   - 
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■ 

9  m'engager  k  tous  rappeler.  ÀÊsartz  le  dac  qae 
9  je  suis  dii^xisé  à  consentir  au  mariage  de  mi. 
9  fille  ainée  aTec  le  prince  de  Piémont,  à  cause 
9  de  Festime  que  je  fais  de  son  altesse  ^  de  son 
9  fils ,  et  surtout  du  grand  cœur  du  père  ;  mail 
»  ajoutez  que  tous  n^avez  aucune  commission 
»  pour  cette,  affaire ,  et  qu'elle  doit  se  négocier 
»  à  la  cour  de  France  entre  son  ambassadeur  et 
9  mes  ministres.  Je  sais  cependant  qu'il  ne  tient 
9  qu'à  lui,  que  la  nouyelle  alliance  entre  sa  mai- 
9  son  et  la  mienne^  s'effectue  à  la  satisfaction 
»  et  à  l'avantage  de  Tun  et  de  l'autre.  Déclarea- 
9  lui  ma  bonne  yolonté  sûr  cet  objet,  en  termes 
9  généraux ,  mais  plus  affectueux  qa'aupara* 
9  YAUt ,  afin  de  lui  'donner  une  vive  espérance. 
9  N'en  venez  à  rien  de  particulier  qui  fasse  in* 
9  férer  un  engagement  précis  de  ma  part.  » 

BuUion  entra  si  parfaitement  dans  l'esprit  de 
sa  négociatiqu ,  qu'il  emporta  l'estime  et  l'ami- 
tiç  du  duo  de  Savoie ,  lorsqu'au  mois  de  juin 
1609,  il  quitta  Turin  pour  revenir  en  France  ^ 
après  .avoir  disposé  le  duc  au  mariage  du  prince 
de  Piémont  avec  la  fille  du  roi.  Charles  Emma* 
nuel  eut  dès-lors  tant  de  confiance  dans  Bul- 
lion ,  qu'il  fit  prier  Henri  iv  de  le  lui  renvoyer, 
pour  terminer  quelques  points  qui  restaient  à 
régler  ^  principalement  aU  sujet  du  Milanais. 

Bullion  retourna  donc  en  Savoie  «en^  1^10, 
%l  déclara  au  duc,  «c  que  le. roi  était .déiermioé 
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»  à  entreprendre  une  grande  guerre,  et  à  mettre 
»  à  profit  le  différend  de  Clèves.  » 

«  L'intention  de  sa  majesté ,  portait  rinstruc- 
»  tion  donnée  à  BuIIion ,  est  que  toutes  les  con« 
»  quêtes  qui  se  feront  au-delà  des  monts,  restent 
»  au  duc  de  Savoie ,  à  moins  que  les  Vénitiens 
»  et  les  autres  puissances  qui  se  trouveront  en- 
»  gagées  dans  Talliance ,  ne  demandent  à  y  avoir 
»  part.  Mais  comme  ces  conquêtes  doivent  prin* 
»  cipalement  se  faire  par  le  moyen  des  forces 
i»d6  sa  majesté,  il  parait  juste  qu'elle  soit  dé-- 
«dommagée;» 

Bullîon  devait  donc  proposer  au  duc  de  Sa* 
voie  de  céder  à  la  France  le  duché  de  Savoie, 
après  néanmoins  qu'il  aurait  été  mis  en  pos- 
session  de  la  ville  et  du  château  de  Milan. . . . 
V  Mais  prenez  garde ,  disait  le  roi ,  de  proposer 

>  an  duc  ce  dernier  point ,  de  manière  à  le  scan-^ 
xlaliser  ou  à  l'offenser,  comme  si  c'était  une 
»  condition  à  laquelle  je  voulusse  l'assujétir  dès 
»  à  présent.  Vous  risqueriez  de  l'aliéner  entière- 
»  ment  de  moi  :  or,  il  est  juste,  nécessaire  même, 

>  si  je  dois  employer  mes  forces  aux  entreprises 
»  que  nous  méditons ,  que  je  sois  au  moins  sûr 
»  que  le  duc  continuera  de  vivre  en  bonne  in- 
n  telligence  avec  ma  couronne,  sans  faire  aucun 
»  traité  ni  accord  avec  les  Espagnols,  que  de> 
»  concert  avec  elle.  Il  faut  en  conséquence ,  qu'il 
^  joigne  à  sa  parole  quelque  caution  non  ordi«. 
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a  naîre  ,  d'autant  mieux  que  le  mariage  qui  doit 
»  dans  la  suite  consolider  notre  union,  et  lier 
M  à  jamais  nos  intérêts ,  ne  peut  se  consom»   j 

»  mer   de   long-temps Dès  votre  arriiét  | 

K  à  Turin  ,  tous  vous  comporterez  à  l'égard  du 
»  duc  avec  une  entière  réserve,  jusqu'à  ce  que 
»  vous  voyez  clair  dans  sa  façon  de  penser;  car 
3>  ce  prince  inconstant  et  volage,  ne  cherche 
n  autre  chose  que  son  avantage.  Dans  tout  M 
»  que  vous  traiterez  avec  lui ,  appréhendez  l'ar- 
u  tifîce  et  des  inlenlions  doubles,  maintenant 
»  surtout  que  le  pape  se  donne  tous  les  mouve- 
>  mens  possibles,  pour  former  une  ligue  avec 
«l'empereur,  l'Espagne,  les  électeurs  et  prin- 
X  ces  catholiques  d'Allemagne  ,  en  vue  de  faire 
ïi  une  guerre  de  religion  aux  protestans,  sous 
»  prétexte  de  la  querelle  occasionnée  par  la  snc- 
M  cession  de  Juliers.  Courageux  et  d'un  carac- 
»  tère  intéressé,  comme  est  le  duc,  il  est  à  crain- 
j»  dre ,  si  on  lui  fait  des  offres  avantageuses, 
»  qu'il  n'entre  dans  la  ligue,  et  ne  se  laisse  pren- 
a  dre  à  l'hameçon;  car  les  Espagnols  ne  négli- 
»  geront  pas  sans  doute  l'occasion  de  le  gagner, 
»  en  redoublant  de  bienfaits  à  l'égard  du  père 
»  et  des  eofans,  etc.  etc.  » 

Des  instructions  aussi  habilement  préparées 
eurent  leur  effet. 

Il  futsigné  au  mois  de  décembre  i6og,  entre 
le  duc  de  Savoie  et  Eullion  .  au  nom  du  roi^  un 
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premier  traité  par  lequel  il  était  arrête  :  «  que  le 
3»  prince  de  Piémont  épouserait  Madame ,  fille 
^  aînée  du  roi  ; 

»  Que  le  roi  lui  donnerait  une  dot  égale  à 
^  celle  qu'avait  eue  madame  Elisabeth >  fille  de 
»  Henri  ii ,  et  mariée  à  Philippe  ii ,  roi  d'Es^' 
»  pagne  ; 

»  Que  les  princes  de  la  maison  de  Savoie  au- 
»  raient  des  pensions  en  France ,  etc.  » 

Le  même  jour,  le  duc  de  Savoie  çt  BuUion 
dressèrent  d'autres  articles  d'un  projetde  traité , 
par  lesquels  il  était  convenu  a  que  le  roi  se  met> 
»  trait  en  campagne  au  printemps  prochain, 
»  sous  prétexte  des  affaires  de  Juliers,  et  déela?» 
>  rerait  la  guerre  à  l'Espagne  ; 

»  Qu'il  tâcherait  qqe  les  Hollandais,  les Gri- 
»  soQsetlesYénitiensentrassent  dans  cette  ligue 
»  contre  l'Espagne ,  et  que  les  Cantons  suisses 
*  catholiques  se  tinssent  neutres  ; 

»  Qu'il  fournirait  pour  cette  expédition  vingt 
»  mille  hommes  de  pied ,  deux  mille  homnres 
•  >  d'armes  à  cheva} ,  et  deux  mille  arquebusiers 
»  aussi  à  cheval  ;  et  que  toutes  les  conquêtes 
»  d  au-delà  des  monts ,  appartiendraient  au  duc 
»  de. Savoie,  etc.  » 

Le  roi,,  qui  désirait  vivement  ce  traité  poUi^ 
attaquer  l'Espagne  en  Italie ,  ratifia  ces  articles , 
le  7  janvier  1610,  en  présence  du  duc  de  Ven- 
dôme, du  connétable  de  Montmorenci ,    dit 
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chancelier  de  Silleri,  du  duc  de  Sulli  et  du  grand 
ëcuyer. 

Le  roi  ordonna  au  maréchal  de  Lesdiguièrei 
et  à  Bullion ,  de  s'aboucher  de  nouveau  avec 
le  duc  de  Savoie,  et  d'en  venir  à  un  traite  défc 
nitif.  En  conséquence ,  ces  deux  personnages  se 
rendirent  à  Brusol  près  de  Suse ,  et  là ,  ils  signe' 
rent  avec  le  duc  un  traité  d'alliance  ofFensire  ] 
et  défensive  contre  l'Espagne ,  lequel  portait  : 

«  Qu'on  inviterait  à  entrer  dans  cette  Ligue 
»  tous  les  princes  qui  avaient  intérêt  d'empé* 
»  cher  les  projets  de  l'Espagne  contre  ses  voisins  ; 
.  »  Qu'en  casque  le  roi  eût  une  guerre  défensive, 
»  ou  qu'il  entreprit  une  guerre  offensive  en  fa^ 
»  veur  du  duc ,  celui-ci  serait  obligé  de  lui  fouF 
9  nir  quatre  cents  chevauxi^t  deuxmille  hommes 
»  de  pied,  et  la  moitié  moins,  si  le  roi  faisait  sans 
»  son  consentement  une  guerre  offensive  ; 

»  Qu'en  cas  que  le  duc  eût  une  guerre  défen- 
3»  sive  ou  offensive ,  du  consentement  du  roi , 
»  sa  majesté  lui  fournirait  douze  cents  chevaux^ 
»  et  neuf  mille  hommes  de  pied;  et  la  moitié 
))  moins ,  si  la  guerre  se  faisait  sans  son  con* 
]»  sentemeht ,  etc.  » 

Par  un  autre  traité  du  même  jour ,  il  fut  ar« 
rété ,  y>  que  le  duc  de  Savoiç  mettrait  en  camf 
3?  pagne  quatorze  mille  hommes  de^pied ,  treîM 
»  cents  chevaux  d'armes  et  nulle  arqoebuski^ 
à  cheval; 
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»  Que  le  roi  joindrait  à  cette  armée  quatorze 
»  mille  hommes  de  pied ,  douze  cents  hommes 
»  d^armes,  et  quatorze  cents  carabins,  etc. 

9  Qu'aussit6t  que  le  duc  aurait  pris  la  ville 
>  et  le  château  de  Milan ,  il  remettrait  entre  les 
j  mains  du  roi  le  château  de  Montmélian^  pour 
»  être  démoli  ; 

.  »  Que  la  conquête  du  duché  de  Milan  serait 
»  entièrement  au  profit  du  duc  ; 

>  Que  le  duc  enverrait  un  ou  deux  de  ses  en- 
»  fans,  en  .France ,  pour  assurance  de  sa  foi  ; 

»  Qu'au  lieu  de  Pignerol  que  le  roi  deman«< 
idait  ^  le  duc  lui  remettrait  deux  places  du  Mi- 
n  lanais ,  comme  Valence  et  Alexandrie ,  que  sa 
9  Hiajesté  garderait  jusqu'^  ce  que  la  conquête 
9  du  Milanais  fût  effectuée  ; 

»  .Epfin  y  que  le  duc  enverrait  ses  ambassadeurs 
9  au  mois  de  juin,  pour  sigper  le  contrat  de  ma-( 
»  nage  de  Madame  avec  le  prince  de  Piémont;  » 

Mais  ce  mariage,  ni  l'alliance  n'eurent  lieu 
par  l'événement  de  la  miort  du .  roi ,  qui  arriva^ 
pep  après, 

,1^  divers  traités  conclus  par  ce  prince  avec 
le  duc  de  Savoie,  attestent  quelle  était  son  ar^ 
deur  pour  entreprendre  la  guerre  contre  l'Es- 
pagoe^  puisqu'il  s'abandonnait  à  la  foi  du  duc 
'  deiSavoie ,  qui  l'avait  si  souvent  trompé  ;  et  que  ,^ 
pwr.  prix  des.  efforts  qu'il  allait  faire  pour  lui 
procprèr  le  du^hé.de^ -Milan ,  il  ne  se  réservait 
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que  la  faculté  de  démolir  le  château  de  Mon(- 
mëlian.  La  générosité  d'Heuri  iv  était ,  ce  sem- 
ble, poussée  un  peu  trop  loin. 
'■  Un  événement  inattendu  vin^encore  ïrritet 

icdei  l'aigreur  de  Henri  iv  contre  l'Espagne.  Ce  mo- 
ùarque  vivement  épris  des  charmes  de  Charlotte 
deMontmorenci ,  fille  du  connétable  de  ce  nom, 
l'avait  fait  épouser  au  prince  de  Condé  ,  son 
neveu  ,  espérant  ,  dit-on  ,  pouvoir  plus  facile- 
ment la  posséder.  Mais  le  jeune  prince  alarmé 
sur  l'honneur  de  sa  femme  ,  l'emmena  tout  à 
coup  secrètement  à  Bruxelles. 
-  Henri  iv,  à  cette  nouvelle  ,  témoigna  totitle 
[  désespoir  d'un  cœur  trompé  dans  ses  désirs; 
et  son  dépit  fut  extrême  envers  l'archiduc  deS 
Pays-Bas,  qui  avait  donné  asile  au  prince  de 
Condé  et  à  son  épouse.  Il  envoya  incontinent 
le  marquis  de  Cœuvres ,  de  la  maison  d'Estrees, 
à  l'archiduc  ,  pour  le  prier  de  lui  livrer  le  prince 
de  Condé  ,  ou  au  moins  qu'il  le  déterminât  à 
revenir  à  la  cour.  De  Cœuvres  ayant  échoué  au- 
pi'ès  de  l'archiduc  j  tenta  ,  mais  sans  succès, 
d'enlever  la  princesse  de  Condé.  Alors  Henri  it 
voulant  intimider  l'archiduc  et  le  contraindre 
à  lui  remettre  la  princesse  ,  fit  redoubler  les 
préparatifs  de  guerre  commencés  en  faveur  de* 
confédérés;  et  mêlant  les  signes  d'un  vif  amour 
à  son  inclination  guerrière  ,  il  fit  fabriquer  de 
riche»  armures  où  se  trouvaient  son  nom  e* 
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tïelùi  de  la  princesse  de  Condé  (i) ,  entourés  de 
devises  galantes ,  en  sorte  que  la  guerre  qui  se 
préparait  ,  était  appelée  à  la  cour  ,  la  guerre 
iamour;  toutefois  ce  monarque  affectait  de 
colorer  ses  arméniens  du  motif  de  ki  succession 
de  Juliers;  succession  qui,  en  effet, •  était  le 
principe  de  la  guerre  qu'il  méditait  contre  la 
maison  d'Autriche,  mais  qu'il  paraissait  résolu 
i  ponssér  avec  une  ardeur  particulière ,  par  suite 
dé  son  ressentiment'contre  Tarchiduc. 

Le  27  avril  ,'ie  nonce  Ubaldini  lui  présenta 
un  bref  du  pape  ,  dans  lequel  ce  pontife  Tex-^ 
liortait  à  la  paix.  «  Je  juge  intitile  ,  lui  dit  le 
>  nonce ,  de  pressfer  votre  majesté  sur  cet  article , 
SI  parce  qu'oit  voit  clairement  que  son  dessein 
»  n'est  point  de  secourir  Clèves ,  mais  d'attaquer 
»  l'âWhiduc  Albert  dans  la  Flandre,  et  de  rompre 
»  avec  les  Espagnols.  *  —  «  Vous  vous  trompez^ 
il  lui  ^it  le  roi  ;  mon  intention  n'est  point  de 
»  £aiire  de  la  peine  à  l'archiduc ,  mais  seulement 
id*aller  droit  à  Juliérs. ...  Je  demanderai  pà*- 
»  sage  pour  mon  armée  à  l'archiduc  par  le  pays 
i  dé  Liège  et  de  Luxembourg  ;  mais  en  cas  de 
B  refus ,  je  me  l'ouvrirai  par  la  force.  »  Le  nonce 
impliqua  :  «  si  votre  majesté  est  résolue  des'ou- 
»  vrir  le  passage  par  la  force ,  dans  le  cas  où  il 
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(x)  Memorie  fécondité, 
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))  lui  serait  refusé  ,  c'est  déclarer  qu'elle  veut 
»  faire  la  guerre  au  roi  d'Espagne,  sans  que  rien 
»  d'important  paraisse  l'y  déterminer....— 
i>  Ce  qui  paraît  léger  aux  yeux  des  autres ,  ré- 
»  pondit  le  roi ,  me  parait  très  grave  à  moi ,  qui 

V  ne  suis  point  accoutumé  à  souffrir  d'injustes 
»  mépris  ;  et  ceux  qui  regardent  comme  peu  de 

1-  K  chose  les  offenfies  que  je  reçois  à  l'occasion  du 
»  prince  de  Condé  et  de  sa  ferarae  ,  jugent  d'une 
»  manière  trop  contraire  à  l'équité ,  et  fout  trop 
B  peu  de  cas  de  raa  réputation.  —  Votre  majesté, 
»  répliqua  le  nonce  ,  vient  de  m'exposer  d'une 
»  manière  claire  qu'elle  veut  aller  livrer  bataille 
»  à  l'arcbiduc  ;  car  elle  sait  bien  qu'il  n'est  pas 
»  besoin  pour  Juliers  ,  ni  d'une  si  grosse  armée , 
»  ni  de  sa  personne  ,  et  que  ses  alliés  ne  lui  de- 
»  mandent  pas  tm  si  grand  secours  à  beaucoup 

V  près;  ils  se  coiîteutaient  autrefois  de  huit  à 
»  dix  mille  hommes.  »  Le  roi  répondit  :  «  si  voua 
»  voulez  la  paix,  monsieur  le  nonce  ,  faites  que 
oies  Espagnols  me  donnent  quelque  signe  de 
«  bonne  disposition. — Qu'il  plaise  à  votre  majes- 

V  té,  ditle  nonce,  donnerau  pape  le  temps  de  lesy 
»  engager,  etqu'en  attendant  elle  ne  se  montre 
»  pas  mal  disposée  à  leur  égard,  »  Le  roi  dit  : 
«j'ai  attendu  assez  long-temps  ;  l'Espagne  na 
»  m'a  répondu  au.  sujet  du  prince  dcÇondé,  que 
»  par  des  bravades  :  me  voilà  déjà  armé ,  et  il 
u  m'en  a  coûté  beaucoup.  Il  n'est  plus  quel 
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»  de  paroles  ,  mais  d'ef^pis.  Je  suis  absolument 
»  résolu  de  partir  pour  Tarmée ,  It  i5  du  mois 
»  prochain  (  de  mai  )  ,  le  couronnement  de  ^la 
s  reine  fait  ou  non  fait  ;  et  je  serai  à  Juliers  dans 
»  tout  le  mois ,  si  je  ne  rencontre  point  d'obs- 
X  tacle  sur  ma  route  .  .  • .  •  Si  l'archiduc  rend  au 
»  connétable,  sa  fille,  comme  la  justice  le  veut, 
ai  je  hii  en  aurai  obligation ,  et  je  regarderai  ce 
»  procédé  comme  digne  d'un  ami  à  l'égard  dé 
3»  son  ami  :  j'aurai  moins  sujet  de  me  défier  de 
30  lui ,  et  de  lui  causer  du  chagrin  à  l'occasioif 
3»  de  Juliers  ,  et  je  me  contenterai  alors  d'y  en- 
h  voyer  quatre  mille  hommes  ou  six  au  plus  ; 
^  mais  si  l'archiduc  emploie  ^  avajit  dé  rendre  la 
^  princesse  ,  les  artifices  et  les  longueurs ,  je  ne 

30  différerai  pas  ma  résolution  d'un  seul  jour  ; 
3ï  et  il  sera  clair  qu'on  en  veut  venir  aux  extré* 
31^  mités^  avec  moi ....  Je  presse  sur  l'article  de 

31  là  princesse  ,  non  que  je  sois  ^pris  d'amour 
3>.pour  elle  4  comme  la  calomnie  le  publie^  pour 
3»  colorer  la  rébellion  de  Condé ,  mais  par  Tobli- 
^  gatiôii  à  laquelle  je.suis  ténu  à  Tégard  du  père , 
V  qui ,  à  ma  demande  et  contre  son  désir ,  l'a 
»  mariée  à  ce  prince ,  etc.  >» 

Lé  i'oî  finit  par  engluer  le  nonce  à  se  trans- 
pottet  à  Reims  ou  à  Mézières  ,  aux  frontières 
du  royaume. 

Le  ministre  de  France  à  Bruxelles ,  dé  Berni , 
ûieniçait  hautement  Taf  chiduo  de  la  vengeance 
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du  voi ,  s'il  ne  rendait  pas  la  princesse.  «  La 
D  guerre ,  disait-il ,  ne  se  fait  pas  pour  elle  ;  mais 
»  ce  sujet  entrera  avec  les  autres  que  les  Espa- 
»  gnols  ont  donnés ,  de  s'armer.  »  L'archiduc  op 
posait  toujours  qu'il  ne  pouvait  consentir  avec 
honneur  à  rendre  la  princesse  ,  qu'en  tant  que 
le  divorce  aurait  lieu  ,  ou  que  le  mariage  serait 
dissous ,  ou  que  le  prince  de  Condé  consenth*ait 
qu'elle  fût  rendue  à  son  père.  La  princesse  de 
Condé ,  de  son  côté  ,  éprise  d'Henri  iv  ,  par  la 
vanité  de  ^dominer  sur  le  cœur  d'un  grand  prio» 
ce,  desirait  retourner  en  France. 

Dans  la  réalité ,  le  roi ,  indépendamment  de* 
l'affront  qu'il  recevait  de  l'archiduc  qui  retenait 
cette  princesse  à  Bruxelles ,  contre  sa  volonté 
formelle  ,  armait  encore  :  i''.  en  vue  de  s^oppo- 
ser  au  dessein  qu'avaient  l'empereur  et  le  roi 
d'£spagQe  •  de  faire  passer  le  duché  de  Clèves  i 
la  maison  d'Autriche  ;  ce  qui  lui  eût  donné  un 
accroissement  dangereux.  2"".  Il  était  aussi  en- 
traîné à  défendre  les  intérêts  de  ses  amis  et  alliés, 
le  marquis  de  Brandebourg  et  le  duc  de  Neu- 
bourg  par  des  motifs  politiques  du  premier 
ordre;  et  quand  on  lui  opposait  que  ces  princes 
étaient  protestans ,  il  répondait  que  la  présente 
contestation  n'était  point  une  affaire  de  religion^ 
mais  une  affaire  d'état.  Henri  jv  était  de  plus 
blessé  de  la  retraite  que  le  gouvernement  es* 
pagnol  venait  d  accorder  à  Milan  au  prince 
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de  Condé,  où  il  était  arrivé  le  3j  4e  mars  i6io. 

Le  pape  ayant  envoyéiea  France  un  nonce  ex- 
traordinaire qui  se  rendait  à  Paris ,  le  roi  lui  fit 
dire  de  venir  le  joindre  à  Mouzon  en  Champagne, 
où  il  comptait  se  trouver  le  20  de  mai.  . 

En  effet ,  ce  monarque  avait  confié  T^xpédi- 
lion  d'Italie  atr  maréchal  de  LesdiguièreSif^soqs 
les  ordres  du  duc  de  Savoie  ,*  et  s'était  réservé 
pour  lui-même  le  commandt^ment  de  l'armée 
d'Allemagne.  Ayant  diemande  passage  pour  son 
armée  à  l'archiduc  Albert,  à  travers  ks  Pays-Bas, 
et  n'ayant  pu  l'obtenir  ,  il  avait  résolu  de  se 
l'ouvrir  à, la  pointe  de  l'épée.  Déjà  ses 'troupes 
marchaietit  vers  l'extrême  frontière ,  et  l'Europe 
attentive  avait  les  y^ux  fixés  ^ur  cette  entreprise 
d'un monarqhe  souyent.yictoHeux.et  Qiùri  paf 
l'expérience  ,  lorsque  le.  fer  d'un  régici^e-^tran- 
cha  j  le  14  de  mai  1610 ,  les  jours  de  ce  grand 
prince  àl'âge  de  57  ans.         . 


.;   » 


C'est  à  tort  qu'on  lui  a,  imputé  le  .projet  d^e       1610. 

,,_  .  1  11  /  De  la  ré] 

partager  1  Europe  en  un  .certain  nombre  d  états.  bUqae  en 

Le  projet  dune  république  eu rop.Ç!ennç,  di- Henri ir. 
visée  en  quinze  états ,  a  été  pitMié  originaire- 
inc^t  par  les  compilateurs  des  économies^  royales 
de  î5uIK  ,  dont  on  sait  que- ce  ministre  n'cfàt  pas 
Fauteur  immédiat. 
Perefixe  et  l'abbé  de  Saint-Pierre,  entraînés 

N  .  ;  .-II.. 

par  des  idées  de  politique  inorale  ^  ont  accrédité 
ce  qui  se  trouve  dans  les  économies  rqyii^es. 
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La  lettre  de  SuUi  (  alors  Rosni  )  à  Henri  iv , 
après  la  troisième  audience  qu'il  eut  en  1 6o5  , 
de  Jacques  i^' ,  cette  lettre  dans  laquelle  le  plan 
d'âne  république  européenne  ou  masse  d'états 
à  peu  près  égaux ,  est  présenté  j  nfe  peut  être 
regardée  comme  authentique ,  et  parait  être  de 
l'invention  des  rédacteurs  des  étonomies  royor 
les  ^  ou  poujrrait'étre  regardée  tout  au  plus 
comme  une  idée  particulière  de  SuUi  (  car  on 
sait  qu'il  eut  plusieurs  idées  de  ce  genre  ,  que 
YiUeroi  appelait  ses  fantaisies. 

Yittorio  Siri ,  qu'on  doit  placer  dans  le  petit 
nombre  des  écrivains  qui  on%  su  éclairer  l'his- 
toire par  des  jugemens  politiques  sages  ;  qui  de 
plus,  fut  très  au  fait  de  la  diplomatie  du  moyen 
âge  et  de  celle  du  cabinet  d'Henri  iv-,  dont  il 
prit  connaissance-  dans  les  archives  les  plu^  se- 
crètes,  rejette  formellement  le  projet  de  la<ré^ 
publique  européenne  (1)^  c^'U  traite  méibe  â-YW 
beaucoup  de  sévérité. 

a— — ^»^i—  »     «  1"  I      I  »         ■    ^     ■  f—mtmm  II      ■    ■  ■  I— — — — Mi— — >^»^— ^ 

(1)  Yittorio  Siri ,  Mem^rie  rècbndite,  t.  L 

«  Ce  8ont*là ,  df^Vittorio  Si^i  >  des  projets  rîdioiiles ,  ca- 

>  pabl^s  de  faire  toH  à  te  réputation  .cTup  si  grand  roi  « 
»  n'eussent-ils  même  été  proposés,  que  dans  lH>mfapRi  dm  cai* 
»  binet.  Us  ne  pourraient  être  la  production  d'un  esprit 

>  sain,  parce  qu'ils  étaient  impraticables,  même  pour  un 
»  souverain  absolu  de  l^Europe.  On  vei^a  Textrayagance 
»  des  écriTains  qui  ont  adopté,  de  pareilles  faMes  ,  par  le» 
»  Mémoires  que  j'ai  extraits  avee  on  soin  scruj^énx  de» 
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Wous  pensons  qu'il  convient  de  diviser  !e  ju- 
gement que  porte  Vittorio  Siri.  Considéré  par 
rapport  à  la  pensée  première  ,  et  comme  idée 
purement  spéculative  ,  le  projet  attribué  à 
Henri  iv  n'a  rien  que  de  louable  et  de  généreux  ; 
il  est  le  plus  bel  éloge  de  sa  mémoire.  Considéré 
sous  le  rapport  de  l'exécution  ,  ce  projet  pré- 
sentait d'excessives  difficultés  ,  et  il  ne  paraît 
pas'  que  ce  prince  ait  jamais  songé  à  le  réaliser. 
Sans  doute  que  les  grands  préparatifs  de  Henri  iv 
en  1610  ,  que  ses  épargnes  considérables  ,  la 
régence  confiée  à  la  reine  et  ses  diverses  allian- 
ces ,  tenaient  à  quekjue  vaste  dessein  ;  mais  ce 
dessein  bien  connu  consistait  à  faire  triompher 
des  attaques  de  l'empereur  ,  les  princes  protes- 
tans  intéressés  à  la  succession  de  Juliers  ,  et  à  1 
expulser  les  Espagnols  de  l'Italie  ou  au  moins  j 
du  Milanais  ;  double  projet  qui  n'a  rien  d'ana-  , 
logue  à  la  division  de  l'Europe  en  quinze  états 
différens,  et  réunis  en  confédération. 

Henri  iv ,  par  son  génie  eénéreux  et  ferme  ,  .  De  u  poliii- 

,      ,,.  '^      ,  "^  *        ,.     ,      .  ,,  que  de  Henri 

rétablit  sur  ses  bases  1  hurope  divisée  et  decon-  iv, 
.«ertée,  depuis  le  commencemânt  des  guerres 


>  BTcfiÏTes  des  princes  ,  et  dont  je  fais  part  à  Vu 
'  sincérité.  Je  m'y  suis  étendu  le  plus  que  j'ai  pu  ,  por 
Il  faire  mieux  connaître  les  divers  desseins- que  Henri  i 
■k-avait  formés  pour  s'élever  par  l'ababscment  de  la  maisas 
d'Autriche.  « 
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de  religion.  C'est  de  ce  monarque  que  date  prin- 
cipalement l'ère  diplomatique  moderne  ,  et  c'est 
à  son  régne  qu'il  faut  remouter  pour  en  con- 
naître le  parfait  enchaînement.  Les  meilleurs 
négociateurs  appartiennent  à  son  règne.  Ql 
Ipeut-on  en  effet  citer  de  supérieur  pour  le  sei 
f  le  jugement  et  le  bon  esprit ,  aux  Dossat 
KÏeanDin,auxVilleroî,  auxBellièvre,  auxSilleri, 
PAuxSulIi?  ....  Mais  ce  qui  distingue  et  distiiv 
J  guerîi  dans  tous  les  âges  le  cabinet  de  Henri  iv , 
1^'est  qu'il  sut  seul  résoudre  le  problème  difficile 
l  de  l'alliance  de  la  politique  et  de  la  probité. 
Le  tableau  des  relations,  étrangères  ,  au  mo- 
ment de  la  mort  de  Henri  iv,  atteste  son  habileté 
cl  sa  sagesse. 

Par  l'filliance  de  Hall  avec  les  protestans  d'Al- 
I' lemagne  ,    il  contenait  la  maison  d'Autriche, 
se  constituait  l'appui  des  princes  de  l'empire, 
et  garant  d'une  juste  balance  entre  eux  et  l'em- 
pereur. 

Par  son  alliance  avec  les  Suisses  ,  les  Grisons 
et  le  duc  de  Savoie ,  il  tenait  en  respect  la  puis- 
sance espagnole  en  Italie. 
I  Par  ses  traités  avec  l'Angleterre  et  les  Pro' 
ces-Unies,  il  en  imposait  à  l'Espagne  dans 
Pays-Bas ,  non  moins  que  sûr  les  mers  ;  système 
lié  dans  toutes  ses  parties. 

Un  des  principaux  ressorts  de  la  politique  de 
ce  prince,  fut  l'usage  des  médiatisns ,  qui  ne 


>UIB* 

4 


M 


LIVRE  «I.  agS 

peut  être  adopté  que  par  un  monarque  juste  et 
honoré  de  tous(i). 

Comme  principe  de  force  en  dehors  et  de  repos  ' 
au-dedanSy  Henri  iv  s'attacha  à  avoir  un  trésor; 
il  y  parvint  saijs  exaction  ,  après  quarante  ans 
de  désolation ,  de  ruines  et  de  pillages  ;  et  il  est 
encore  le  seul  roi  de  France  qui  an:  eu  un  trésor. 

On  2^  reproché  à  ce  monarque ,  comme  erreur 
p(flitique  ,  de  n'avoir  point  créé  de  marine  ; 
mais  ce  reproche  est  mal  fondé  ;  car  la  marine 
a  pour  objet  la  protection  du  copamerce  exté- 
rieur et  des  colonies;  or  le  Commerce  maritime, 
par  l'effet  des- longues  guerres,  civiles ,  n'existait 
point  encore.,  et  la  France  était  alors  sans  co- 
lonies.   La   formation   d'une   marine   eût  été 


(i)  «.  Il  était ,  dit  un  ëlrivain  contemporain  ,  grand  ob- 

»  aervateur  des  choses  qui  touchent  à  la  conservation  de 

»  la  réputation  des  princes  ;  en  quoi  il  aimait  mieux  se  re- 

^  lâcher  de  ses  droits ,  que  de  donner  le  moindre  sujet  de 

3»  mal  parler  de  sa  foi ,  blâmant  toujours  les  princes  infi- 

>>  dèles  et  cauteleux  ,  jusques  à  ses  prédécesseurs  même , 

^  quand  on  tombait  sur  quelque,  acte ,  auquel  ils  avaient 

^  manqué  de  prud*homie  en  leurs  promesses  et  foi  publi- 

a»  que  ;  comme  il  fit  un  jour  ,  qu'on  discourait  devant  lui ,  de 

3»  grandes  affaires  qu'avait  eue»  le  roi  Philippe  de  Valois , 

^  et  de  son  grand  courage  peu  secondé  par  la  fortune  :  // 

»  était  grande  dit  le  roi ,  mais  il  avait  des  subtilités  en  ses 

^  paroles  ^  plus  séantes  à  des  enjôleurs  de  petits  enfansy  qiCà 


»  un  ron,  » 


Décade  du  roi  Henri-ie-Grand,  par  Baptiste  Legrain,  1. 8. 
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sans  objet  direct ,  surtout  après  ta  précaution 
d'Henri  iv,  d'être  l'allié  constant  de  l'Angleterre 
et  des  Provinces-Unies.  La  marine  est  le  luxe  de 
la  puissance  ,  et  ne  peut  ètfe  créée  ni  subite- 
ment ,  ni  dans  des  temps  de  détresse  ,  ni  sans 
commerce  ;  car  celui-ci  en  est  l'antécédent  né- 
cessaire. Henif  IV  le  prépara  dans  les  traités  qu'il 
ût  avec  l'Espagne,  l'Angleterre,  les  Provinces- 
Unies,  les  villes  Anséatiques  ,  et  l'on  sait  tôiit 
ce  qu'il  fît  en  1^99  et  en  i6o3 ,  pour  l'établis- 
sement de  diverses  maoufaclures. 

Le  caractère  dominant  d^Ia  politique  de 
Henri  iv,  fut  la  loyauté  et  la  bonne  foi.  Il  eut 
éminemment  le  sentiment  du  beau  moral  et  de 
l'honnête.  S'il  fut  entraîné  quelquefois  par  sa 
vivacité  et  un  cœur  tnop  aimant,  son  excellent 
esprit  le  faisait  bientôt  revenir  sur  ses  pas.  Avec 
de  justes  droits,  il  ne  brusquait  rien  ,  ainsi  qu'il 
le  fit  voir  à  l'égard  du  duc  de  Savoie  qu'il  eût 
facilement  écrasé.  On  ne  peut  lui  reprocher  de 
ces  erivahissemens  subits  ,  de  ces  coups  d'état 
violeus ,  à  la  faveur  desquels  on  tombe  sur  un 
prince ,  se  reposant  avec  confiance  dans  la  pu- 
reté de  ses  intentions. 

Quoique  Henri  iv  ait  été  bien  servi  par  ses 
ministres, presque  tous  éminens  en  talens  et  en 
sagesse  ,  parce  qu'il  les  choisît  seul,  ce  fut  à  lui 
surtout  qu'il  dut  ses  principaux  succès.  Ils  ap- 
partiennent à  sa  belle  ame  ,  que  ne  purent  alté' 
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rer  ni  le  désordre  des  guerres ,  ni  l'habitude  des 
succès ,  ni  des  conspirations  répétées  ,  et  tout 
ce  qui ,  en  pareil  cas ,  eût  fait  d'un  homme  or- 
dinaire un  tyran  iburbé  et  sanguinaire.  Forcé 
de  tout  emporter  par  Tépée ,  il  ne  fit  pas  dafis 
ktpaix  couler  le  sang  d'un  ligueur.  Toutes  ses 
actioDS  indiquent  l'héroïsme  et  la  générosité  , 
ainsi  que  ses  saillies  intarissables  décèlent  un 
esprit  vif  et  facile.  Jamais  chef  d'une  démo- 
crajtici  ne  se  distingua  par  une  plu^  noble  affa- 
bilité ;  janiiais  monarque  absolu  n'acquit  au 
trône  plus^de  respect.  Ce  sont  ces  traits  divers , 
qui  «  dans  la  galerie  des  rois ,  donnent  à  Henri  iv 
une' physionomie  si  particulière  et  si  saillante,/ 
qu'il  n'est  aucun  monarque  qui  lui  ressemble, 
en  même  temps  qu'il  n'en  est  auquix  qui  ne  fût 
QMté  de  lui  ressembler. 


agS  IV*  PERIODE. 

LIVRE  III. 

Régence  de  Marie  de  Médîcis.-^  Conférences  de  Cologne.— 
Traité  d'alliance  de^Lonis  xiii  avec  Jacqnes  i«'.— jAnimr 
lation  du  traité  de  Brusol.  —  Médiation  de  la  France 
dans  les  troubles  d'Aix-la-Chapelle.  —  Traité  entre  la 
France  et  FEspagne  pour  un  double  mariage  de  famille. 
—  Traité  d'alliance    avec   l'Espagne.  —  Marîftge  de 
LoUis  xiii^  avec  Anne  d'Autriche.  —  Médiation  de  la 
France  entre  l'électeur  de  Brandebourg  et  le  duc  de  Neu-* 
bourg.  -—  Révolutions  dans  le  ministère.  ~  Administra- 
tion du  connétable  de  Luynes.  —  Médiation  de  la  France 
entre  l'Espagne  et  la  Savoie.  —  Mort  et  politique  de  Vil- 
leroi  —  Satisfaction  donnée  par  la  Porte  à  la  France.  — • 
Traité  avec  Alger.  —  Ambassade  du  duc  d'Angouléme 
en  Allemagne. -— Négociation  du  maréchal  dé  Batsom- 
pierre  en  Espagne.  —  Politique  du  connétable  de  Luynes. 

1610.       Ijouis  XIII  étant  monté  sur  lé  trône,  âgé  seule- 
Marie  de  Mé-  ment  de  neuf  ans ,  Marie  de  Médicis ,  sa  mère, 
se  trouva  régente ,  par  l'effet  des  dispositions  du 
feu  roi. 

Le  premier  objet  qui  ocpupa  la  régente ,  fut 
l'usage  que  l'on  ferait  des  deux  armées  que  le 
roi  avait  rassemblées ,  l'une  eu  Dauphiné ,  l'au- 
tre en  Champagne.  On  mit  en  délibération  dans^ 
le  conseil^  si  l'on  soutiendrait  l'entreprise  dtL 
duc  de  Savoie  sur  le  Milanais ,   ou  seulement^ 
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celle  iies  princes  d'Allemagne  qui  assiégeaient 
déjà  Juliers.  Les  avis  furent  partagés.  Celui  de 
Sîilli  fut  que^  quoiqu'on  ne  parût  pas  résolu  à 
suivre  en  entier  les  desseins  du  roi ,  il  conve- 
nait pourtant  de  les  exécuter  en  pirtie ,  afin  de 
ne  pas  manquer  ouvertement  à  ce  que  l'on 
devait  à  la  mémoire  de  ce  prince  et  à  la  réputa- 
tion de  la  France;  qu'ainsi,  sans  chercher  à 
augmenter  les  armées  que  l'on  avait  sur  pied , 
il  fallait  les  conserver ,  afin  qu'elles  fussent  en 
état  d'agir ,  dans  le  cas  où  les  princes  d'Alle- 
magne et  le  duc  de  Savoie  auraient  besoin  des 
secours  de  la  France. 

Le  chancelier  de  Silleri  soutenait  un  système 
contraire  ,  qui  étsiit  ^le^  rapprochemept  avec 
l'Espagne,  auquel  il  pensait  qu'on  devait  tra- 
vailler. Il  concluait  au  licenciement  de  l'ar- 
mée du  Dauphiné,  qui.  donnait  le  plus  d'om- 
brage aux  Espagnols,  et  proposât  qu'on  en- 
voyât à  Juliers  celle  de  Champagne.  Cet  avis  pré- 
•valut,  il  fut  résolu  de  rompre  entièrementle  traité 
de  Brusol ,  et  d'abandonner  le  duc  de  Savoie. 

En  conséquence  de  cette  décision,  l'armée 
destinée  pour  l'Italie  fut  licenciée ,  et  le  maré- 
chal de  la  Châtre  reçut  ordre  de  se  mettre  à 
la  tête  d'une  armée  de  douze  mille  hommes , 
laquelle  s!étant  jointe  aux  troupes  hollandaises 
commandées  par  le  prince  Maurice  de  Nassau  ^ 
obligea  la  ville  de  Juliers  à  capituler  le  irt  de  sep- 
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tembre  1610.  Toutes  les  autres  places  du  duchë 
ayaut  été  emportées ,  elles  furent  remises  entre 
les  mains  des  deux  héritiers ,  le  marquis  de 
Brandebourg  et  le  duc  de  Netibourg ,  qu'il  fal- 
lait toutefois  accorder.  Il  se  tint  à  cet  effet,  au 
x6io.  mois  de  septembre  y  des  conférenees  à  Cologne , 
de  coio'/ne?'  OU  sc  trouvèreut  les  ambassadeurs  de  l'empe- 
reur, de  France,  d'Angleterre,  de  Hollande, 
des  électeurs  Palatin  et  de  Saxe  ,  du  duc  de 
Brunswick,  du  landgrave  de  Hesse,  et  autres 
princes  protestans. 

L'ambassadeur  de  France  proposa ,  «que  dam 
un  mqis  les  deux  partis,  c'est-à-dire,  celui  de 
l'empereur  et  des  princes  protestans,  mettraient 
bas  les  armes ,  ne  conservait  de  troupes  que  ce 
qui  serait  nécessaire  pour  la  garde  de  leurs  plsr 
ces,  et  que  dans  six  mois^  tous  ceux  qui  pré- 
tendraient à  la  succession  de  Juliers,  convien- 
draient d*arbitres  choisis  parmi  des  rois  et  prin- 
ces de  l'Empire ,  qui  jugeraient  des*  différends 
existans,  excepté  de  ceux  qui  surviendraient 
entre  le  marquis  de  BrandeboiArg  et  le  duc  de 
Neubourg ,  et  au  sujet  des  fiefs  dépendans  de 
l'électeur  palatin',  sur  lesquels  objets  l'empereur 
prononcerait  ».  Mais  le  duc  de  Neubourg  n'ayant 
pas  voulu  consentir  au  jugement  par  arbitres , 
l'assemblée  se  sépara  au  bout  de  deux  mois, 
.sans  rieii  conclure.  Cette  affaire  ne  se  termina 9 
comme  on  le  verra ,  qu'en  1614.  • 
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Henri  iv ,  fortement  occupé  de  former  une       iSio. 
puissante  ligue  contre  l'Espagne  et  ^empereur,  ]^^^^^^ 
avait  envoyé,  au  commencement  de  i6io.  An-  J^queim. 
toine  Lefèvre  de  la  Boderie,  pour  négocier  un 
traité  d'alliance  perpétuelle  avec  Jacques  i**^,  * 

roi  d'Angleterre  (i).  La  Boderie  avait  trouvé 
ce  monarque  dans  dç  favorables  dispositions, 
et  dès  les  premiers  jours  de  sa  négociation ,  la 
ligue  eût  été  conclue,  si  elle  n'eût  été  entravée 
par  des  répétitions  de  sommes  dont  la  France 
était  débitrice  vis*à-vis  de  l'Angleterre ,  depuis 
plusieurs  années.  «  Cet  incident  fut  comme  l'é- 
»  eueil,  ainsi  que  ledit  la  Borderie,  contre  le- 
»  quel  peu  s'en  fallût  que  tous  les  projets  de 
»  Henri  iv  n'échouassent  »  ;  car  il  fut  sur  le  point 
de  rompre  la  bonne  intelligence  entre  les  deux 
couronnes. 

Pendant  qu'on  disputait   avec  humeur  ,  la 

nouvelle  de  l'assassinat  d'Henri  iv  étant  par-- 

venue  à  Londres,  suspendit  la  négociation.  Elle 

(ut  iveprise  peil  après,  et  terminée  heureuse- 

.  ment  par  le  traité  du29d'aaût  1610,  lequel»poi^ 

tfàit  en  substance  : 
»  Qu'il  y  aurait  (art.  III)  entre  les  deux  sou- 

1  verains,  ligue  et  tinion  pour  la  défense  mu*- 

»  tuelle  de  leurs  états  ; 
»  Que  le  traité  (art.  Y)  durerait  tant  que  vi«- 

"■ —    . . — * — •  ■  ■  -  — - — " — — " — — — . 

\ 

(1)  Mémoires  et  négodations  de  la  Boderie. 


34» 


lY"  PERIODE. 


D  vraient  tes  deux  rois ,  et  qu'il  serait  maintenu 
u  par  leurs  successeurs,  pourvu  que  dans  l'année 
n  qui  suivrait  le  décès  de  l'un  d'eux,  le  suc<jes- 
»  seur  signifiât  an  survivant  qu'il  acceptait  le 
)i  traite.  » 

Par  l'arlicle  VIII  et  sutvaus,  on  fixait  les  se- 
cours mutuels  à  fournir,  à  six  mille  hommes 
de  pied  et  huit  vaisseaux  de  guerre ,  etc. 

La  Boderie  qui  négocia  ce  traité,  avait  été 
long-temps  employé  an-dehors  ,  pour  le  service 
du  roi,  II  avait  résidé  en  particulier  auprès  du 
graud-duc  de  Toscane,  Ferdinand. 

Sur  la  fia  de  i5g2,  il  entreprit  le  voyage  de 
Rome  ,  avec  le  cardinal  de  Gondi  et  le  marquis 
de  Pisani .  députés  de  la  part  dés  princes  et  sei- 
gneurs catholiques,  pour  travailler  à  la  récon- 
ciliation du  roi  avec  l'Eglise.  Mais  le  cardinal 
de  Gondi  ef  Pisani  n'ayanf  pu  obtenir  du  pape 
la  permission  d'entrer  à  Rome ,  ils  détachèrent 
la  Boderie  pour  négocier  en  leur  place.  Il  ne 
réussit  point;  ce  qui  n'est  pas  étonnant,  cette - 
affaire  n'était  point  encore  arrivée  à  sa  ma- 
turité. 

Après  la  paixde  Vervins,  la  Boderie  fut  choisS 
pour  aller  résider  à  Bruxelles,  auprès  de  l'ar — 
chiduc  Albert  et  de  l'infanle  Isabelle.  En  i6o5 
le  roi  l'envoya  au  duc  de  Savoie ,  pour  le  com  — 
plim  enter  sur  la  mort  de  son  fils  aine,  le  princ-e 
de  Piémont. 
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La  Boderie  négocia  en  inênie.teiDps  avec  lô 
duc   dQ  Savoie,  plusieurs  affaires  qui  étaient 
restées  en  arrière ,  à  la  suite  du  traité  d'échange 
du  marquisat  de  Saluées  et  de  la  Bresse.  Ce  mi* 
nistre  fut  deux  fois  en  Angleterre  ;  la  première , 
en   qualité  d'ambassadeur  ordinaire^  et  1^  se- 
conde ,  comme  ambassadeur  extraordinaire.  A 
la  fin  de  sa  première  ambassade,  Jacques  i**^, . 
après  lui  avoir  fait  les  présens  d'usage,  lui  en- 
voya un  bassin  et  un  vase  de  vermeil-,  enrichis 
de  pierreries,  et  où  étaient  gravés  ces  mots: 
Jacques  y  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  à  Antoine 
de  la  Boderie;  lui  mandant,  par  un   billet  : 
*  Que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  avait  envoyé 
m  à  l'ambassadeur  de  France ,  un  présent  sem- 
»  blable  à  celui  qu'^1  avait  accoutumé  de  faire 
V  aux  autres  ambassadeurs  ;:  mais  que  Jacques 
»  Stùart  envoyait  à  Antoine  de  la  Boderie ,  son 
»  bon  ami ,  cet  autre  présent ,  en  témoignage  de 
»  son  affection,  » 

Cet  ambassadeur ,  qui  s'était  rendu  agréable, 
à  (ous,  reçut  aussi  des  seigneurs  anglais  beau* 
coup  de  chevaux  de  prix  qu'il  distribua  à  ses 
amis  à  son  retour  en  France.  Henri  iv  le  voyant 
monté  sur  un  de  ces  chevaux,  le  lui  demanda 
en  disant  :  a  Qu'il  ne  voulait  pas  être  le  seul  de 
»  ses  amis  qui  n'eût  rien  reçu  de  lui  (i).  » 

(i)  I^  Boderie  mottrut  dans  la  soixantième  année  de  so« 
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1610.       '   La  cour  de -France  ayant  pris  la  rësolutiop 
a«^trté''Se  d'annuïer  le  traité  de  Brasol,  Bullion  qui  l'avait 
*™®'-         négocié  fut  envoyé  au  duc  de  Savoie  (1),  pour 
lui  déclarer  qu'il  devait  pourvoir  à  ses  intérêts, 
sans  compter  sur  l'aide  de  la  France ,  les  pro- 
jets concertés  entre  Henri  !v  et  le  duc ,  n'étant 
plus  susceptibles  d'exécution.  On  lui  promet- 
.  tait  seulement  une  alliance  défensive,  tellequ'elle 
ne  pourrait  donner  aucun  ombrage  aux  autres 
jouissances  ;  et  quoiqu'on  fut  toujours  disposé 
à  conclure  le  mariage  du  prince  de  Piémont 
avec  une  fille  de  Henri' iv,  on  chargeait  Bullion 
de  ne  pas  rechercher  ce  mariage  avec  autant  " 
d'empressement  'qu'on  en  avait  témoigné  sous 
le  règne  précédent. 

Bullion  devait  offrjr  au  duc  là  médiation  de 
la  France ,  pour  sa  réconciliation  a,vec  la  cour 
de  Madrid ,  et  lui  insinuer  qu'il  y  pârviendtait 
en  mettant  un  de  ses  enfans  au  service  d'Espa- 
gne. Mais  il  s'en  fallait  beaucoup  que  leâ  Es* 
pagnols  fussent  aussi  disposés  à  se  rapprocher 
du  duc  de  Savoie,  qu'on  le  lui  insinuait  Quelque 
soin  qu'on  eût  pris  pour  cacher  le  traité  de 
Brusol,  ils  n'avaient  pas  laissé  d'en  être  instruits; 
et  lorsqu'ils  surent  que  le  duc  de  Savoie  était 


âge ,  estimé  en  France  et  dans  l'étranger ,  pour  %%%  qualités 
politiques  et  sociales. 
'  (i)  Memorie  recondite.  ' 
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abandonné  du  roi,  ils  résolurent  de  lef  pi^nir 
avec  éclat.     .       .  . 

i  Le  gouverneur  du  Milanais  reçut  ordre  d^j^ç 
pprter^en  Piémont ^  avec  des  forces  cons^ié-r 
râbles ,  et  lé  duc  n'étant. pas  en  état  de  résister  à 
la  puissance  de  TElspagne^  eut  recours  à  la  né^ 
gociation.  ^ 

Le  prince  de  Piémont  futobligé  de  se  rendre 
à  Madrid ,  où  il  fit  les  plus  bumbles  soumissions 
à  Philippe  m ,  qui  lui  répondit  :  «  Qu'à  la  prière 
»  du  pape  et  du  roi  de  France ,  et  ^  coâ^é-  ^ 

•  ration'  de  la  démarche  qu'il  faisait,  il  voulait: 
»  bien  ne  pas  exécuter  les  r.ésolutions  qu'il* ayait 
»  prises,  ,et .qu'il  donnerait  des  marques  de  sa 
D  bienveillance  au  duc  de  Savoie ,  son  père , 
»  selon  que. sa  bonne  conduite  l'y  engagerait,  p 
On  blâmiala  cour.de  Fraïu^e ,  d'avoir  souffert 
qu'un  prince  souverain  eut.été  réduit  à  faire  au 
roi  d'Espagne  une  satisfaction  si  humiliante^ 
précisément,  pour  avoir  fait  un  traité  avec  le 
feu  roi. 

Le  duc  de  Savoie  avait  cerné  de  troupe^  ï|i'      ,'^'5-, 
ville  de  Genève ,  et  paraissait  disposé  à  s'en  ^ivt  avec  le  duc  d« 
parer.  Comme  cette  république  était  al^ée  de  b   *^**'** 
f  rance,  Ici  régente  envoya  à  Lyon  (i)  N^i^vil^p 
cl'Alincourt,  pour  faire  des  préparatifs  de  giaerrç, 
«t  elle  dépécha  au  duc  de  Savoie  le  comte  du 

(i)  Memotfîe  recondite.  /i 

II.  SàO 
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Barrault ,  ci-devant  ambassadeur  en  Espagne^ 
pour  le  faire  expliquer  sur  les  motifs  de  sa  con- 
duite. Du  Barrault  partit  pour  Turin  ,  au  mois 
de  février  1611,  avec  des  instructiohs  modéré^ 
parce  que  le  bruit  du  siège  de  Genève  était 
tombé  ;  mais  il  paraissait  que  le  duc  de  Savoie 
«avait  tourné  ses  vues  contre  le  pays  deVaud, 
qu'il  disait  n'être  point  allié  de  la  France;  et  la 
régente  elle-même  se  croyait  ipoins  obligée  à  la 
défepse  du  pays  de  Vaud  ,•  qu'à  celle  de  Genève , 
depuis  qi|^  le  premier  avait  été  cédé  par  le  duc 
(de  Savoie  au  canton  de  Berne ,  allié  de  la  France. 
Du  Barrault  témoigna. au  duc  la  satisfactioQ 
qu'éprouvait  la  régente ,  de  sa  réconciliation 
avec  l'Espagne ,  et  lui  dit  qu'elle  n'aurait  point 
fait  licencier  l'armée  rassemblée  en  Dauphinét 
sans  l'assurance  qui  lui  avait  été  donnée  par  le 
Ipape ,  que  le  roi  d'Espagne  désarmait  de  son 
côté.  <c  Voyant ,  poursuivit  du  Barrault ,  que  ce 
h  monarque  ne  l'effectuait  point ,  la  reine  lui 
»  avait  déclaré  qu'elle  ne  pourrait  s'empêcher 
»  d'armer  de  nouveau,  et  de  joindre  ses  troupes 
»  à  celles  de  votre  altesse ,  pour  empêcher  les 
»  desseins  qu'on  méditerait  contre  vos  états.  Le 

■ 

ii  roi  catholique  s'étant  déterminé  à  désarmer  et 
»  à  se  réconcilier  avec  votre  aitesâe ,  la  reine 
•V  vous  engage  à  suivre  l'exemple  d'un  si  puissant 
»  roi.  En  vous  y  refusant,  votre  altesse  donnerait 
»  de  l'ombrage  à  tous  ses  voisins  y  particulière* 


•  t 
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»  ment  au  canton  de  Berne  et  aux  Genevois, 
»  qui  ,  alarmes  par  divers  avis  qui  leur'soht 
»  venus ,  ont  instruit  la  reine  des  desseins  de 
»  votre  altesse  contre  eux.  Or,  la  France  ne  pour- 
»  rait  s'empêcher  de  les  secourir  avec  toutes  ses 
»  forces.  » 

Lé  duc  protesta  de  son  attachement  à  la 
France ,  mais  donna  à  entendre  qu'il  ne  pouvait 
eacore  désarmer  entièrement,  parce  que;  tandis 
qu'il  avait  congëdi  é  quatre  mille  Piémontais  » 
un  régiment  de  Suisses  et  un  de  Valdostins,  le 
connétable,  de  Castille  avait  augmenté  ses  trou- 
pes. Il  déclara  qu'il  n'avait  jamais  eu  intention 
d'attaquer  Gen^e;  mais  il  ne  désavoua  point 
«es  projets  contre  le  pays  de  Vaud. 

Il  s'engagea  une  autre  discussion  au  sujet  du 
mariage  promis  par  le  feu  roi,  entre  lé  prince  de 
Piémont  et  madame  de  France.  Du  Barrault  dit 
au  duc  que  la  reine ,  en  confirmant  les  promes- 
ses de  Henri  ^v ,  désirait  que  l'exécution  en  fût 
différée;  à  quoi  le  duc  répondit  que  cette  prin- 
cesse lui  avait  fait  promettre  par  BuUion ,  d'en 
passer  incessamment  le  contrat  à  Paris  :  et  il 
réclamait  l'exécution  de  cette  promesse,  obser- 
vant que  la  minorité  du  roi  et  le  manque  d'au- 
torité de  la  régente ,  motifs  allégués  par  du  Bar- 
rault pour  différer  le  mariage ,  étaient  insuffî- 
sans,  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une  chose 
nouvelle ,  mais  de  l'exécution  d'une  affaire  ar- 
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rêtëe  par  le  feu  roi.  Le  duc  pria  du  Barrault  de 
mettre  pa^  écrit  tout  ce  dont  ils  ayaieut  traité, 
ainsi  que  cela  se  pratique  souvent  dààs  les 
affaires  importantes.  Du  Barrault  s'en -excusa, 
disant  que  ce  n'était  point  Tusage  des  ambassa- 
deurs français.  Mais  le  duc,  pour  réfuter  cette 
prétention  bizarre,  lui  lut  deux  lettres. qu'il 
écrivait  à  Jacob,  son  ministre  à  Paris  ^  lesq^ielles 
contenaient  le  précis  de  leurs  conférences.  Quoi- 
qu'il s'y  trouvât  certains  articles  équivoques, 
l'ambassadeur  ne  laissa  pas  de  les  approuver,  à 
l'exception  d'un  seul ,  où  le  duc  parlait  ^e  la 
sorte  :  ff  M.  du  Barrault  m'a  proposé  que  je  fisse 
»  agréer  en  Espagne  le  mariage  de  Madame, 
»  sœur  de  Louis  xiii,  avec  le  prince  de  Piémont, 
»  mon  fils,  en  m'assurant  qu'alors  la  reine  ea 
»  passerait  le  contrat.  »  Du  Barrault  dit  au  duc 
qu'il  ne  se  souvenait  pas  de  lui  avoir  tenu  na 
semblable  discours. 

Ce  ministre  revint  aussitôt  en  ij^rance;  maïs  la 
régente  ,  peu  satisfaite  du  résultat  de  «a  n^o*- 
ciation,  envoya  vers  le  duc  de  Savoie,  la.  Va- 
renne,  l'un  des  favoris  du  feu  roi,  avec  des 
instructions  encore  plus  pressantes  que  .celles 
donnéjes  à  du  Barrault»  Charles-Emmanuel,  qui 
se  voyait  à  la  fois  menacé  par  la  France  et  le 
canton  de  Berne,  conclut,  le  iodemai^6ii,un 
traité  d'accommodement  avec  la  France  (i),  par 

(i)  Lunig.  Corps  ital.  y  Dipl. ,  tom.  II. 
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lequel  il  s'engageait  à  désarmer,  et  à  régler  à  ; 
Tamiable  ay^c  JBerae^  fies  prétentions  sur  le  pays 
de  Vaud*  i  c 

£n--i 598  ^  lesiprot^tana  d-Àî^- la- Chapelle       x6ix. 
avaient  expulsé  leur  magistrat  ^ui  était  catho-  ae  la  France 
lique.  Lorsque  l'état  de  Juliei^s  eut  passé  sous  la  ^^  d*Aix-ia- 
puissance  de  rélecleur  de  Brandebourg,  et  du  ciiapeUa. 
duc.de  Neubourg,  qui  .étaient  de  la  religion  ré- 
formée, les  protestans.  d'AjU(-la-Chapelle  expul- 
sèrent de  nouveau  Ijçu.r  magistrat  qu'ils  rempla- 
cèrent par  un  protestant.  Les  catholiques  eurent 
recours  à  l'archiduc  des  Pays-Bas ,  Albert^  et  à 
l'électeur  de  Cologne  :  les  protestans ,  de  leur 
côté,  réclamèrent  l'appui  des  princes  possesseurs 
du  duché  de  Juliers,  qui  leur  envoyèrent  incon- 
tinent le  comte  de  Solm  à  la  tête  d'un  gros  corps 
de  cavalerie  (i).  Peu  apçès  arrivèreni  les  am- 
bassadeurs de  l'archiduc  Albert  et  ceux  de  l'é- 
lecteur de  Cologne^  qui  ïie  tardèrent  pas  à  être 
suivis  par  ceux  4e  France ,  qui  étaient  le  marquis 
de  la  Vieuville.,  du;S/:*ewl^  président  de  Metz, 
et  Villers-Hotman.. 

I«es  miqistres  frs^nçai^  dirent  au  magistrat 
d'Aix-U'Chapelle  et  à  la  bourgeoisie  :  «  que  le 
]»rQi,  en  qualité  de  voisin  intéressé  au  biea 
»  et  au  mal  de  leur  cité ,  les  avait  envoyés 
^•en  qualité  de  médiateurs  et  d'amis,  pour  y 
))  rétablir  la  paix  ^  qu'en  agissant  ainsi ,  il  sui- 

(i)  Mercure  de  France  ,  année  1611. 
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L*  vait  les  traces  de  son  illustre  père,  qui ,  par 
t  la  voie  d'une interventioa amicale,  avait  ëteint- 
»  le  différend  entre  Paul  v  et  la  république  de- 
»  Venise,  et  négocié  une  trêve  bonorable  entre 
j>  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies;  que,  dans 
B  le  même  esprit,  il  avait  rassemblé  ,  peu  avant 
»  sa  mort,  une  forte  armée  pour  en  imposera 
»  ceux  qui  refusaient  d'écouler  les  conseils  de  la 
»  raison  ;  et  que  le  roi  régnant  remplissait  ses 
»  intentions  dans  cette  circonstance,  ainsi  qu'à 
»  l'égard  de,  la  ville  de  Genève  qu'il  avait 
»  préservée  de  la  domination  du  duc  de  Savoie, 

'  p  lequel  avait  cédé  ÎLses  conseils  eu  mettant 
>  les  armes. 
n  Nous  vous  déclarons  donc ,  de  la  part  de- 

>  »  majesté,  ajoutaient  les  ambassadeurs,  qu'elle 
»  n'a  aucun  dessein  de  préjudicier  à  l'autorité 
»  et  aux  droits  de  l'empereur,  de  l'Eropire, 
»  d'aucan  prince,  ni  de  personne;  et  afin  que 
H  la  contestation  survenue  puisse  être  discutée 
»  plus  aisément  et  sans  confusion ,  nous  vous  in- 
»  vitons  à  députer  j  de  part  et  d'autre ,  des  gens 
s  paisibles  et  dégagés  de  toute  passion ,  lesquels 
jj  pourrontconféreravecnous,entouteconfiance 
a  et  sûreté,  et  nous  entendrons  avec  patience 
»  tout  ce  qu'ils  voudront  dire  et  proposer,  non 
»  comme  juges  ni  arbitres  ,  mais  comme  mé- 
y>  dialeurs  de  paix  et  amiables  compositeurs.  ~ 
L'effet  de   cette  remontrance  fut  qu'a, 


oie, 
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quelques  conifërences  ,  les  catholiques  et  les 

protestans  d'Aix-la-Chapelle  se  soumirent  à  Tao* 

cord  que  feraient  ces  ambassadeurs  et  ceux  des 

princes  de  Juliers.  Un  traité^  compose  de  plu-r 

sieurs  articles,  fut  arrêté  le  là  d'octobre  i6ii<; 

«  mais  les  ambassadeurs  de  Tarchiduc  Albert  et 

de  Félecteur  de  Cologne  étant  intervenus  tout 

à  coup,  avec  uifmandement  impérial  qui  les  auf- 

torisait ,  en  qualité  de  subdélégués  dé  l'empé-ir 

reur,'  à  faire  tout  ce  qu'Us  jugeraient  convena)^ 

ble,  le-  magistrat  catholique  refusa  d'accepter 

l'accord  proposé,  malgré  toutes  les  instances 

des  ministres  français-,  qui  se  déterminèreBt-à 

faire  élire  provisoirement  les  plus  notables béur- 

geois,  pour  gouverner  la  ville  qui  se  trouvait 

sans  magistrat.  i--^^ 

'  Jjcss  ambassadeurs  du  roi  retournèrent-  ^H' 

siqte'  à  ï^arà ,  accompagnés  des  ministres*  de 

Brandebourg  et  de  Neubourg^  ;et  des  députés  de 

la  villes  d'Aix4a<-Chapelle.  La  Cbur  de  France  apr 

prouva  leù^  conduite,  et  déclara^,  malgré  -lés  . 

réclaiàaiioms  'des  ^ambassadeurs  de  l'archiduc 

Albert ,  que  Tabcord  du  1 2* d'ôétobre  serait  raain^ 

tenu,  promettant  au t  bourgeois  d'Aix-I^a-^^ha- 

pelle  assistance  et  $écour$  coillïe  l'archiduc,  au 

cas  qu'il  se  permit  quelqu'àiété  préjudiciable  à 

leurs  droits.  )  ^'  ?♦ 

Il  avait  été  question  ptu$iéUt*s  fois ,  du  ^vivant       xSis. 
de  Henri  ïv,'  de  marier  lé'  daiqihiti:  avec  une  ioM  u  fI^m 
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fante  d'Espague,  et  de  donner  une  prince 
l  de  France  à  l'héritier  de  la  couronne  d  £spa^ 
Ed  1608,  !a  proposition  en  avait  été  faîte  for- 
meliement  par  don  Pedro  de  Tolède,  ambassa- 
deur extraordinaire  d'£spagne,  qui  offrit  même 
â  Henri  iv  la  conclusion  de  trois  mariages  à  la 
fois ,  entre  les  enfaos  des.deux  moharqueti  ;  mais 
des- nuages  s  étant  de  nouveau*  élevés  entre  la 
France  et  l'Espagne ,  ces  ouvertures  n'eurent 
pas  de  suite;  et  Henri  iv  6l  au  duc  de  Lorraine 
la  demande  de  sa  fille  pour  ledaupliin,enincnic 
leinps  qu'il  promettait __au  duc  de  Savoie  sa  fille 
aînée  pour  le  prince  de  Piémont. . 

.A,pvéA  la  mort  de  Henri  iv,  le  grand-duc  de 
îloscaue  sinterposa  de  nouveau  pour  une  al- 
liance qui  promettait  de  consolider  le  repos  de 
-HEurope^  mais  il  y  avait  division  sur  ce  point 
-  dans  le  conseil  entre  Sulli  et  Villeroi.  Le  pre- 
mier, toujours  protestant  zélé,  détestait  l'Es- 
-pagne,  tandis  quç  Vjlleroi  voulait  un  rappro- 
lohement  avec  elle,  et  appuyait  la  double  alliance 
■de  famille  ;  opposition  de  système  qui  .entraîna, 
-çslle,  année,  la  disgrâce  de  SuUi.  Le  duc  de 
Sgxoie  se  donnait  de  son  côté  les  plus  grands 
imouvemens  pour. empêcher  la  dôjiible  alliance 
qui  Aitepfin  résoWe.  La  cour  d'Eçpagne  exigea 
que  l'infante  Aune  d'Autriche  renonçât  à  tout 
dj»it  .de  succession,;  qar  ce  qu'elle  redoutait  le 
plus  ,  était  que  la  nionarchie  espagnole  devint 
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\\n  jour  partie  de  lempire  français.  Ce  point 
arrêté  ,  il  fut  conclu  ,  à  Fontainebleau  ,  le 
3o  d'avril  j6i$î ,  un  traité  par  lequel  Villeroi, 
au  nom  de  Louis  xin  ,  et  doii  Inigo  de  Carde- 
nas ,  ambassadeur  du  roi  Philippe  m  ,  con- 
vinrent :        . 

«  Que  le  roi  de  France  épouserait  l'infante 
»  Ânnfi  d'Autriche  ,  et  que   Philippe  ,  prince 
»  d'Espagne,  épouserait  madame  ipllisabeth  de 
.«France,  sœur  du  roi  ; 

»  Que  le  npnce  du  pape  et  l'ambassadeur  de 
X  Toscane  interviendraient  dans  ces  contrats , 
»  comme  médiateurs ,  etc.  i> 

Le  même  jour  qu'on  convint  de  ce  double       i6ia. 
mariage,  il  fut  signé  à  Fontainebleau ,  entre  le  i 
roi  et  la  reine  régente  de  France  et  le  roi  d'Es-  ^'^*p*6«»*' 
pague ,  un  traité  d'alliance  défensive  ,  d'après 
lequel  ces  souverains  se  promettaient  : 

«  Qu'ils  se  secourraient  mutuellement  contre 
»  ceux  qui  entreprendraient  quelque  chose  con- 
fire eux  çt  leurs  états,  de  même  que  contre 
«ceux  qui  se  révolteraient  contre  leur  autorité; 

»  Qu'ils  s'enverraient,  dans  ce  cas,  à  leurs 
s  dépens,  pendant  six  mois^  un  corps  de  six 
»  mille  hommes  de  pied,  et  de  douze  cents 
»  hommes  de  cavalerie; 

»  Qu'ils  n'assisteraient  aucun  d.^.Ç^ux  qui  se-* 
«raient  criixiinels  de  lèze-majesté  ^l'égard  de 
^  l'un  des  deux  rois  ;  que  même  i^s  les  remtiit- 
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0  traient  entre  les  mains  des  ambassadeurs  du 


u  roi  qu; 


les  réclamerait,  etc.  i 


Depuis  plus  d'un  siècle  et  demi ,  il  n'avait 
point  été  fait  de  traité  d'alliance  entre  l'Espagne 
et  la  France  ;  et  celui-ci  fut  d'une  médiocre  uti- 
lité, parce  que  la  même  jalousie  des  peuples  et 
des  cabinets,  continua  à  subsister. 

Le  duc  de  Mayenne,  fils  de  celui  qui^avait 
1  dirigé  la  ligue  ,  fut  envoyé  à  Madrid  à  la  tête 
*  d'une  ambassade,  pour  demander  l'infante  Anne 
pour  Louis  xiii.  La  magnificence  de  ses  équipa- 
ges et  l'éclat  de  son  entrée,  surpassèrent  tout  ce 
qu'on  avait  vu  à  Madrid  en  ce  genre.  Le  contrat 
de  mariage  fut  signé  le  3o  d'août  i6ra. 

Le  duc  dePastrane  était  venu  en  France  poar 
conclure  le  mariage  entre  Philippe  ru  et  madame 
Eljsabetb ,  sœur  du  roi  ;  le  contrat  qui  en  fut 
signé  à  Paris  le  25  d'août  i6ia,  portait:  «  que  le 
»  roi  de  France  donnerait  à  sa  sœur  5oo,ooo 
u  écus  de  dot;  moyennant  quoi,  elle,  ni  ses 
»  descendans  ne  pourraient  rien  prétendre  aux 
»  successions  de  ses  père  et  inère,  ni  de  ses  frères 
»  et  sœurs  et  autres  collatéraux;  et  que  ,  dés  à 
«présent,  le  roi  très  chrétien  et  le  roi  catholi- 
»  qiie  feraient  aussi  cette  renonciation  en  son 
»  nom  ; 

»  Que  le  roi  d'Espagne  lui  donnerait  pour  cin- 
»  quante  raille  écus  de  pierreries,  et  cent  soixante 
»  mille  écus  d'or,  pour  augment  de  sa  dot,  etc.» 
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Ce  contrat  fut  signé  par  la  famille  royale ,  par 
le  duc  de  Pastrane,  ambassadeur  extraordinaire 
du  roi  d'Espagne,  don  Inîgo  de  Cardenas,  son 
ambassadeur  ordinaire,  et  par  le  nonce  du  pape 
et  l'ambassadeur  de  Florence;  ces  deux  derniers 
faisant %nction  de  médiateurs. 

Le  17  d'octobre  161 5,  fut  célébré  à  Burgos,  par 
procuration ,  le  mariage  de  Louis  xiii  avec  Âqpe 
d'Autriche,  fille  de  Philippe  m.  La  yeille,  cette* 
princesse  avait  renoncé,  tant  pour  elle  que  pour 
ses  enfans ,  à  tous  droits  sur  la  succession  des 
étarts  de  leurs  majestés  catholiques ,  moyennant 
une  dot  de  cinq  cent  mille  écus  d'or. 

Le  même  jour,  17  octobre,  fut  célébré  à. 
Bordeaux ,  par  procuration ,  le  mariage  de  ma- 
dame Elisabeth  de  France  avec  le  prince  des 
Àsturies.  La  princesse  avait  fait  la  veille,  une 
renonciation  à  la  siiccession  de  son  frère ,  le  roi 
de  France. 

Cette  double  alliance  fait  époque  dans  les 
fastes  des  deux  nations.  Elle  eut  des  approba* 
leurs  et  des  contradicteurs.  Les  amis  de  la  nou- 
velle cour  l'approuvaient  comme  le  plus  sûr 
moyen  de  maintenir  là  paix  intérieure,  petidant 
la  durée  d'une  régence  qui  semblait  devoir  être 
orageuse.  Les  pai*tisans  du  système  du  feu  roi , 
et  en  particulier  les  huguenots,  ayant  pour  chefs 
les  ducs  de  Rohan  et  de  Bouillon,  et  àu-dehors, 
les  Provinces-Unies ,  le  duc  de  Savoie  et  l'Angle^ 
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terre,  étaienlméconteiis  de  ce  mariage,  préten- 
dant qu'il  donnerait  à  l'Espagne  une  inflifence 
nuisible  à  la  liberté  des  Provinces-Unies  et  àU 
Cjsuse  des  protestans. 

Le  duc  de  Neubourg,  persuadé  que  l'électeur 
e  de  Brandebourg  ne  cUerchait  tn  s'alliiftit  aux 
].  Provinces-Unies,  qu'à  le  l'rustrerde  sa  part  dans 
l  la  succession  de  Cièves,  s  élait  jeté  dans  le  parti 
U«  l'empereur,  et  avait  embrassé  la  religion  ca- 
tholique ,  eu  épousant  la  fille  du  duc  de  Bavière. 
Ces  deux  riv;uix  se  sentant  également  soutenus, 
songèrent  à  uii,  rapprochement  sops  la  média- 
tion de  l'a  F(;anpe  et  de  rAiig;U!terre,  et  iU;con- 
i^iltirejit.à  JJ-u  traité  proKisojce.,  qui  fut  signé 
àKantes  le  i3  de  novembre  1614.  Jusqu'à  la  dé- 
cision de  Ja  question  principale  ,  l'électeur  d« 
Ijrandebourg  devait  avoir  l'adiiiinistration  des 
duchés  de  Glèves  et  des  comtés  de  la  Mareket 
de  Ravensberg,  et  le  duc  de  Neubourg,  celle 
des  duchés.de  Juliers  et  d&^€rg,Ml«L  seigneurie 
de  Ravensteip.,,  ,,.,    .y.,    ,, 

.  Çç  traité,  quoique  prov^5Pire,,fiuspendil  pour 
de  longues  anqéps,  lesdiflipiil,té#,néesen  1609,  au 
s^ujel;  de  la  succession  de  Cley^  et  de  Jutiers, 
lesquelles  avaient  failli.  ^branUr-rJEu,rope.- 
Marie  de  Medicis  s'était  déniise  le  a  d'octobre 
°°  16 14,  des  fonctions  de  régente,  parce  que  le  roi 
entrait  d3ns  sa  quatorzième  annçe.  Néanmoins 
ce  prince,  par  déférence,  lui  laissa  encore  l'ad' 
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. ttiinistration  des  affaires.  La  reine-mère  était 
gouYernëe  par  Concini ,  noble  florentin:^  qui 
avait  ëlë  él^ré  au  grade  de  maréchal  de  Franxte 
en  i6i3,  et  avait  acheté  la  terre  d'jdncre,  dont 
il  avait  pris  le  nom.  Eléonore  Galigaï,  épouse 
da  maréchal  d'Ancré  «  et  sœur  de  lait  de  Marie 
deMédicis,  £vait  acquis  un  ascendant  non  moins 
décidé  sur  l'esprit  de  cette  princesse.  Le  inàré- 
chiil  >  pour  assurer  son  crédit  eft  fixer  son  pou- 
voir, se  permit  le  9  d'août  1616,. une  révolu- 
tion ministérielle ,  qui  amena  la  disgrâce  du 
chancelier  de  Silleri ,  de  Puysieux  son  fils ,  et  de 
Yilleroi ,  Jeannin  et  Châteauneuf.  Le  maréchal 
d'Ancre  et  sa  femme  avaient  insinué  à  la  reiné- 
mère ,  que  ces  ministres  favorisaient  sous  main 
la  rébellion  du  prince  de  Condé,  et  qu'il  fallait 
au  plutôt  se  délivrer  de  ces  conseillers  timides 
et  suspects. 

#Au  moment  de  cette  révolution  ministérielle , 
Claude  Mangot  fut  nommé  par  commission  du 
9  août ,  pour  exercer  la  charge  de  secrétaire 
d'état ,  occupée  par  Yilleroi ,  sans  toutefois  des^ 
tituer  cedernier,aii  diminuer  ses  appdintemens. 
Mangot,  fils  d'uii  avocat  de  Paris ^  était  devenu 
successivement ,  par  la  faveur  du  maréchal 
d'Ancre ,  maître  de  requêtes ,  ambassadeur  en 
Suisse  ,  et  premier  président  au  parlement  de 
Bordeaux.  Dans  sa  courte  administration  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères ,  il  mena  quel- 
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ques  négociations  dans  l'intérieur.  It  détacha  en 
particulier  le  duc  de  Nevers  du  parti  des  princa 
ligués  ,  et  détermina  le  duc  de  Longuchrille  i 
retnettre  entre  les  mains  du  roi  la  ville  de  Pé- 
ronne  ,  dont  il  s'était  emparé ,  et  à  se  rappro-  | 
cher  de  la  cour.  Mais  ce  ministre  ayant  été  nom- 
mé garde  des  sceaux  ,  céda  ,  le  5o  novembre 
1616,  à  Armand  Duplessis-Richelieu  ,'  évéque 
de  Luçon ,  le  département  des  affaires  étrangè- 
res ,  dont  celui  -  ci  devait  exercer  la  charge , 
conjointement  avec  M.  dç  ViUewi  ou  séparé* 
ment{i). 

Mais  Yilleroi  ne  paraissant  plus  au  conseil , 
l'exercice  de  sa  charge  demeura  tout  entier  à 
l'évéque  de  Luçon ,  dont  cette  première  et  rapide 
apparition  dans  le  ministère ,  ne  fut  marquée  par 
aucun  acte  politique  important. 

Le  maréchal  d'Ancre,  comme  la  pltipartdes 
favoris ,  enfans  de  la  fortune ,  ayant  abusé  de  Au 
crédit  pour  acquérir  des  richesses  immenses  ^ 
et  disposer  des  emplois  les  plus  élevés,  fût  tué  le 
^4  d'avril  1617,  parle  marquis  de  Yitri^  capitaine 
des  gardes ,  qui  avait  ordre  du  roi  de  l'arrêter» 
et  de  s'en  défaire ,  en  cas  de  résistance. 

La  mort  du  maréchal  d'Ancre  amena  l'ex- 
pulsion de  ses  créatures ,  le  rappel  des  anciens 
ministres  ,  et  notamment  celui  de  Yilleroi  et 


(1)  Mém.  de  Richelieu ,  par  Aaberi ,  t. 
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de  Puysieux  y  qui  reprirent  le  département  des 
affaires  étrangères^ 

Marie  de  Médicis  fut  exilée  à  Blois,  le  4  de  mai, 
en  punition  de  to  faiblesse  et  de  sa  complaisance 
pour  d'indignes  étrangers,  auxquels  elle  sacrifiait 
ce  que  la  nation  avait.de  plus  respectable  et  de 
plus  honoré.  Là  finit  la  carrière  politique  de 
Marie  de  Médicis. 

Cette  princesse ,  pendant  son  administration^  PoUtique  é 
chercha  à  fonder  le  repos  de  la  France  sur  l'ai-  dicu. 
liance  avec  l'Espagne  ;  intention  qui  la  conduisit 
à  voir  avec  indifférence  et.  même  à  favoriser  la 
conduite  ambitieuse  de  la  cour  de  Madrid  ,  en 
Italie  et  dans  les  Grisons.  L'effet  de  l'alliancevvec 
l'Espagne ,  ne  fut  point  de  l'attacher  à  la  France  j 
mais  seulement  de  refroidir  pour  celle-ci,  les 
Provinces-Unies ,  les  protestans  d'Allemagne  et 
rAnglelerre  ;  c'est-à-dire ,  tous  les  états  qui  for- 
maient le  système  politique  du  feu  roi. 

Toutefois  la  régente  fit  un  usage  heureux  de  sa 
médiation  entre  l'Espagne  et  le  duc  de  Savoie , 
entre  celui-ci ,  Berne  et  Genève  ,  entre  les  ca- 
tholiques et  les  protestans  d'Aix-la-Chapelle ,  et 
entre  Télecteur  de  Brandebourg  et  le  duc  de  Neu- 
bourg;  en  sorte  que  l'administration  extérieure 
de  Marie  de  Médicis  fut  pacifique  par  principes , 
non  moins  peut-être  que  par  faiblesse.  Son  admi- 
nistration au-dedans  fut  dissipatrice ,  souvent 
contrariée ,  et  nuisit  à  la  considération  au-dehors. 
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.V  IsTon ,  fdvori  de  Louis'ziii  et  aiQÎ  de  sa 
"^''T""-    -^wat^^^r  •  sans  avoir  le  titre  de  premier  ministre 
;;;^     '  ,*t  ,*«jtt  le  raug  et  l'autorité  ,  après  la  chote  du 
.ir«w^''hal  d'Ancre. 

Càurles  d'Albert  de  Luynes ,  né  en  1678 ,  i 
Y«.>ctias,  dans  le  comtat  Yenaissin  ,  était  fils 
lj?H^.*noré  d'Albert  ^  chevalier  de  l'ordre  du  roi, 
^S'uvvrneur  des  villes  de  Beaucaire  ,  de  Bagnols 
^du.Pont  Saint-Esprit ,  et  avait  un  régimept; 
eequi  alors  était  une  haute  distinction.  Henri rr 
qui  goûtait  ce  Seigneur  ,  et  avait  voulu  être  le 
jparrain  de  son  fils ,  Charles  d'Albert ,  l'avait  placé 
ensuite  auprès  du  dauphin ,  depuis  Louis  xiii^ 
qufle  prit  en  grande  amitié  à  cause  de  ses  com- 
plaisances. Ce  fut  de  Luynes  qui  persuada  au 
roi  de  se  défaire  du  maréchal  d'Ancre  '  et  il  se 
fit  adjuger  ses  biens  ;  en  quoi  il  montra  peu  de 
délicatesse  ,  et  donna  à  penser  que  l'avarice  et 
l'ambition  avaient  dirigé  ses  conseils.  Ce  favori 
songea  à  dominer  le  roi  par  des  plaisits  qui  le 
distrayaient  du  poids  des  affaires,  que  ce  prince 
était  peu  capable  de  supporter, 
^m^  Le  duc  de  Savoie  avait  attaqué  en  i&xS,^ 

^M^ijimii^  Montferrat ,  pays  appartenant  au  duc  de  Ma»- 
\'!i'^/u  S»^  toue ,  allié  d'Espagne.  La  coiir  de  France  voulant 
\uir.fic.       arrêter  la  guerre  qui  en  était  résultée,  â'entre- 
mit,  de  concert  avec  la  cour  de  Rome,  pour 
accommoder  celles  de  Madrid  et  de  Turin.  Un 
projet  de  traité  concerté  à  Verceil  entre  le  nonce 
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Savelli  et  le  marquis  de  Rambouillet ,  ambassa- 
deur de  France  a  Turin  ,  n*ayant  pas  été  goûté 
par  TEspagne,  les  mêmes  ministres  négocièrent 
nn  nouteau  traité ,  lequel  fut  signé  à  Asti ,  le 
i^'dedécembre  i6i4  jniais  il  n'eut  pas  une i:»sue 
plus  heureuse  que  le  projet  de  Verceil  ;  et  l'Es- 
pagne le  rejeta  avec  une  égale  hauteur,  en  sorte 
que  la  guerre  recommença  entte  elle  et  lé  dtic 
de  SaToie.  Cependant  la  cour  de  France  ayant 
envoyé  à  Philippe  m  lé  commandeur  de  Sillèri , 
en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire,  pour 
terminer  ses  différends  avec  ie  duc  de  Savoie , 
ce  monarque  se  borna  à  exiger  que  celui-ci  désâr* 
merait ,  et  ne  conserverait  que  les  troupes  néces- 
saires à  la  garde  de  ses  états.  11  fut  signé  en  con- 
séquence, le  21  de  juin  i6i5 ,  sôus  la  médiation 
des  «mbalssadeurs  d'Angleterre  et  de  Venise ,  un 
second  traité  à  Asti ,  entre  Louis  xm  et  le  duc 
de  Savoie ,' relatif  au  désarmement  de  celur-ci , 
et  à  son  accommodement  avec  l'Espagne  et  ïé 
duc  de  Mantoue  ;  la  Finance  promettant  que , 
le  d^sarpiefhent  effectué  ,  la  sûreté  du  due  de 
fiavoie  huT  serait  garantie ,  et  que  si  les  Esp'agnols 
lai  manquaient  de  parole ,  elle  té  secourrait. 

Le  miarquis  de  Rambouillet  écrivit  inconti- 
nent'tfn  gonverneur  de  Milan  ,  le  marquis  de 
rinoyosa  ,  pour  l'engager  à  conclure  la  paix 
arvec,  le  due  de  Savoie ,  d'apt^ès  les  bases  du  traité 
qiii  venait d^élre  signé,  et  le  gouverneur  y  cou* 

II.  ai 
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sentit  pour  l'Espagne.  Néanmoins  ,  comme  \ 
marquis  de  Tlnoyosa  ,  au  lieu  de  désarmer  , 
niusi  que  le  traité  Vj  obligeait ,  faisait  de  nou- 
velles levées ,  le  duc  de  Savoie  entrant  en  mé- 
fiance ,  porta  ses  plaintes  à  la  cour  de  France , 
qui  ,  en  1616  ,  envoya  en  Italie  le  comte  de 
Eéthune,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordi- 
naire ,  lequel  se  joignit  au  cardinal  Ludovisio, 
nonce  du  pape,  pour  terminer  toutes  les  diffi- 
cultés. Après  beaucoup  de  pourparlers  avec  don 
Pedro  de  Tolède,  nouveau  gouverneur  du  Mila- 
nais ,  011  ne  put  convenir  de  rien  ,  et  la  guerre 
recommença  entre  les  Espagnols  et  le  duc  de 

E Savoie. 
Cependant  le  roi  d'Espagne  ayant  fait  con- 
laitre  ,  tant  à  l'ambassadeur  de  France  auprès 
le  lui  ,  le  marquis  de  Beaufremont-Senecey, 
}ue  par  son  ministre  à  la  cour  de  France  ,  le 
lésir  qu'il  avait  de  régler  les  points  relatifs  a 
'exécution  du  dernier  traité  d'Asti .  comme  aussi 
le  terminer  la  guerre  entre  l'archiduc  ,  roi  de 
Bohème,  et  la  république  deVenistf;  Louis  xui 
[lommapour  commissaires,  à  l'effet  de  conférer  J 
ivec  l'ambassadeur  d'Espagne ,  le  chancelier  de  J 
ïilleri  ,  le  garde  des  sceaux  de  Vair  ,  et  les  i 
listres  Vilteroi,  Puysieuxet  Jeannin.  Il  fut  conj 
ïenu  provisoirement  ,  a  que  le  roi  d'EspagU' 
>  accomplirait  ce  qui  avait  été  arrêté  au  sujd 
I  du  duc  de  Savoie  ,  et  qu'on  rendrait  de  pal 
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»  et  d'autre,  ce  qui  avait  été  pris,  avant  et  depuis 
»  le  traité  d'Asti.  » 

Les  nouveaux  articles  furent  envoyés  au  coni'te 
de  Béthune  ,  à  Turin  ,  pour  les  communiquer 
aux  parties  intéressées ,  et  ils  furent  acceptés  par 
une  convention  conclue  à  Pavie  le  9  d'octobre 

1617 ,  entre  le  comte  de  Béthune ,  au  nom  du 
jroi ,  et  don  Pedro  de  Tolède  pour  l'Espagne. 

Le  second  objet  pour  lequel  la  cour  de  Madrid 
avait  réclamé  l'intervention  de  la  France,  était  la 
querelle  entre  les  Vénitiens  et  le  roi  de  Bohême  ,• 
archiduc  de  Gratz  ,  laquelle  venait  de  ce  que  ce- 
lui-ci donnait  appui  aux  Vscoques  ^  habitans  de 
l'Albanie ,  qui  par  leurs  pirateries ,  nuisaient  au 
commerce  des  Vénitiens.  Un  accommodement 
préliminaire  avait  eu  lieu  à  Paris,  le  6  de  sep- 
tembre 1617,  entre  les  Vénitiens  et  le  roi  de 
Bohême ,  par  l'entremise  des  commissaires  du 
roi  auprès  des  ambassadeurs  de  Venise  ;  mais  la 
gqerre  n'en  avait  pas  moins  continué  entre  le  rpi 
4e  Bohême,  les  Uscoques  et  les  Vénitiens. 

Uiïe  suspension  d'armes  ayant  été  consentie 
en  novembre  1617 ,  entre  les  belligérans  ,  il  fut 
Ottvert  des  conféirenc'es  à  Neustadt  en  Autriche , 
|>oûr  "traiter  des  différends  survenus  depuis  le 
tràilj^  de  Paris ,  du  6  de  septembre,  et  la  paix  dé- 
finitive fut  signée  à  Neustadt,  le  1*'  de  février 

1618,  sousJa  médiation  de  l'empereur  Mathias. 
L'heureuse  intervention  de  la  Franpe  ,  soit 
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tiilre  le  duc  df  Savoie  et  l'Espagne ,  soit  entre 
le  roi  de  Bohème  et  les  Vénitiens  ,  termina  la 
.  longue  et  glorieuse  carrière  de  Villeroi  qui  mou- 
rut le  12  de  novembre  1617  ,  à  Rouen  ,  où  le  roi 
tenait  l'assemblée  des  notables.  Il  était  âgé  de 
soixante-quatorze  ans,  et  avait  cinquante-six  ans 
de  services  publics. 

Ce  ministre  était  réservé  ,  laborieux  et  pro- 
tecteur du  mérite  (i).  Les  cardinaux  Dossat  et 
du  Perron  lui  durent  leur  élévation.  !1  s'était 
attaché  à  mettre  un  grand  ordre  dans  son  dé- 
partement, qui  n'était  alors  composé  que  d'un 
petit  nombre  de  sujets  au-dehors.  On  n'y  con- 
naissait encore  que  trois  grades,  les  ambassadeurs 
extraordinaires  ,  les  ambassadeurs  ordinaires  et 
les  résidens.  Le  roi  n'avait  des  ministres  (2) 
qu'à  Rome  ,  qui  était  la  première  légation,  à 
Venise,  àCoire,  à  la  Haye,  à  Bruxelles,  à  Lon- 


(i)  Henri  iv  dîsrourant  an  jour  sur  les  ministres  Sulli, 
Siileri  et  Villeroi ,  dit  en  parlant  du  dernier  :  a  Quant  au 

•  trojisièine ,  il  a  ane  graadu  routine  et  une  connaissance 
»  entière  des  affaires  de  son  temps  auxquelles  il  &  été  em- 
u  ployé  dès  sa  première  jeunesse ,  phis  que  nul  des  deui 

•  autres.Il  lient  grand  ordre  en  radministrationdesachargc, 

•  et  en  la  distribution  des  expéditions  qui  ont  à  passer  par 

■  ses  mains  ;  a  le  cœur  génértui  ;  n'est  nallement  adonna 
k  à  l'avarice ,  et  fait  paraître  son  habileté  dans  son  silence 

■  et  sa  grande  retenue  à  parier  en  public.  ■ 

(a)  Manascrîta  de  Gudefroi,  à  l'Institut. 
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drés  ,  à  Dusseldorf ,  à  Vienne ,  à  Stockolm  ,  à 
Copenhague ,  h  Madrid  ,  à  Gonstantinople  ,  à 
Baguse. 

Quant  à  sa  politique ,  Villeroi  suivit  sous  le 
règne  de  Henri  iv,  Timpulsion  que  lui  donnait 
ce  prince  ,  qui  était  l'arne  et  le  chef  de  son  con- 
seil; mais  il  le  seconda,  le  fortifia  dans  ses 
nobles  résolutions,  et  mérite  ainsi  de  partager 
la  gloire  de  tout  ce  qui  se  fit  alors  d'honnête 
et  d'honorable. 

'  Le  plan  de  ce  sage  ministre ,  depuis  la  régence 
de  Marie  de  Médicis ,  fut  Téloignement  des  états 
protestans  et  le  rapprochement  avec  l'Espagne  ; 
sans  néanmoins  perdre  de  vue  la  balance  de 
l'Italie ,  qui  défendait  de  laisser  écraser  le  duc 
de  Savoie  par  la  puissance  espagnole.  La  double 
alliance  de  sang ,  conclue  entre  les  deux  cou-  * 
ronnes,  ne  permettant  guère  de  ^rmer  contre 
TEspagne,  Villeroi  dut  se  trouver  plusieurs  fois , 
dans  une  perplexité  qui  semble  excuser  ces  irré- 
solutions, cette  marche  temporisante,  et  même 
timide ,  que  suivit  le  cabinet  français  dans  les 
dernières  années  de  la  gestion  de  ce  ministre, 
qui  d'ailleurs  était  devenu  vieux,  et  n'était  pas 
toujours  écouté.  Il  faut  ajouter  que  les  trou- 
bles domestiques,  qui  eurent  lieu  en  France  en 
i6i5 ,  1616  et  161 7,  empêchèrent  le  cabinet 
de  paraître  constamment  avec  prépondérance 
dans  les  affaires  du  dehors,  évitant  d'être  en- 
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traîne  dans  les  querelles  de  ses  voisins  ;  ce  dont 
les  ennemis  intérieurs  n'eussent  pas  manqué  de 
profiter  à  Tinstant. 
1618.  Le  prince  Coreski  ayant  été  fait  prisonnier  par 

accordée  «  la  les  Turcs  dans  la  guerre  de  la  Moldavie  ,  avait 
Porte!  ^^^  *  ^t^  enfermé  dans  le  château  des  Sept-Tours  (i). 
L'ambassadeur  de  France,  Achille  de  Harlay, 
baron  de  Sanci,  envoya  plusieurs  fois  Martin, 
son  secrétaire ,  lui  porter  des  consolatious  ei  des 
secours.  La  liaison  entre  le  prince  et, le  secré- 
taire devint  si  étroite,  que  celui-ci  chercha  les 
moyens  de  lui  procurer  sa  liberté.  Martin ,  sans 
communiquer  son  dessein  à  Tambassadeur , 
fournit  au  prisonnier  une  échelle  de  corde, 
qu'il  enferma  dans  un  pâté  fait  dans  la  cuisine 
de  l'ambassadeur  de  France.  A  l'aide  delà  corde, 
Coreski  descendit  d'une  chambre  très  élevée, 
et  s'évada. 

Des  lettres  qui  prouvaient  l'intelligence  de 
Martin  avec  le  fugitif,  ayant  été  trouvées,  le 
grand-vsïsir  fit  aussitôt  arrêter  ce  secrétaire, 
ainsi  que  le  drogmaa  de  l'ambassadeur^  dans  le 
palais  même  de  celui-ci,  et  les  fit  appliquer  à 
une  question  rigoureuse. 

Le  baron  de  Sanci  accourut  pour  se  plaindre, 
et  réclama  son  secrétaire  et  son  drogman  ;  mais 

^^■^^.-■■. ■_  .  ■- —.1  II  m^^^^m,  I  I  !■  ■         - .1  ,        ■  ^  MB 

(i)  Traités  et  amhass.  en  Turquie,  manuscrit  à  la  bi- 
bliothèque de  l'Arsenal ,  t.  IV. 


LIVRE  IIL  3^7 

le  grand -visir,  après  l'avoir  accablé  d'injures, 
le  fit  ^arrêter  lui-même,  lui  dëclaran];  qu'il  se* 
rait  traité  comme  ceux  qu'il  réclamait ,  s'il  ne 
découvrailr  la  demeure  de  Coreski  ;  et  l'ambas- 
sadeur fut  laissé  eiUre  les  mains  des  chiaoux  qui , 
pour  le  consoler,  l'assuraient  qu'il  ne  serait  mis 
à  la  torture  que  dans  le  courant  de  la  journée. 

Sanci ,  pour  ne  point  compromettre  son  ca- 
ractère ,  ne  trouva  d'autre  expédient  que  d'en- 
voyer sans  délai  un  riche  présent  au  muphti , 
lequel  écrivit  en  sa  faveur  au  grand -visir,  et 
l'ambassadeur  fut  relâché,  ainsi  quesonsecré- 
cré taire  et  son  drogman. 

Sanci  ayant  mandé  l'affront  qu'il  avait  reçu 
h  sa  cour,  Louis  xiii  envoya  en  1618  à  Cons- 
tantinople,  deNans,  en  qualité  d'ambassadeur 
extraordinaire,  pour  demander  satisfaction, 
avec  ordre  de  déclarer  que  la  France  ne  tien- 
drait point  d'ambassadeur  près  la  Porte ,  jusqu'à 
ce  qu'une  satisfaction  eût  été  accordée. 

Le  sultan  Mustapha  i^'  ayant  été  détrôné 
dans  ces  circonstances ,  Osman  ou  Ottoman  11 , 
son  successeur,  envoya  en  France  un  chiaoux , 
pour  cenouveler  les  assurances  de  l'attache- 
ment de  la  Porte,  et  témoigner  des  regi*ets  de 
ce  qui  s'était  passé. 

Ce  chiaoux  arriva  à  Marseille  avec  si  peu  d'ar- 
gent ,  qu'il  n'eut  pas  ménA  de  quoi  acquitter 
les  frais  de  son  passage  par  mer ,  et  la  cour  fut 
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.  On  lu 


[  obligée  de  les  p33^r.  On  lui  epvoya  aussi  c 
foiids  pour  se  rendre  à  Paris.  Il  y  arriva  à  la  fin  de 
septPinl>re  1618.  C'était  un  vieillard  de  suixaute- 
dix  ans,  plein  de  sens,  et  ayant  exercé  divers 
emplois  sous  les  grands  seigjieurs.  Dans  l'au- 
dience qu'il  eut  du  roi  à  Monceaux,  en  présence 
de  tonte  la  cour,  il  exposa  dans  un  discours  pro- 
noncé en  langue  turque ,  l'avènement  du  sultan 
à  l'empire  ,  avec  offre  de  son  amitié ,  et  pro- 
messe de  maintenir  les  capitulations  et  les  trai- 
tés faits  entre  les  deux  états  :  et  il  présenta  en 
même  temps  à  sa  majesté  trois  lettres  ,  l'une 
du  grand-seigneur  j  l'autre  du  capitan-pacba. 
et  la  IroLsième  de  Mehemel  ,  caïmakan  ,  qui 
avait  été  déposé;  toutes  trois  contenant  à  la 
£n  ,  quelques  paroles  d'excuses,  au  sujet  de  T^H 
front  fait  à  Sanci.  ^H 

Le  roi  eu  réponse  à  ce  discours,  promit  so^^ 
amitié  à  sa  hautesse,  pour  laquelle  il  ût  re- 
mettre une  lettre  au  cliiaoux. 

Cçt  envoyé  eut  en  présent  une  chaîne  d'or, 
avec  une  médaille  de  la  valeur  de  ci'nq  cents 
écus.  C'est  à  celte  démarche  de  la  Porte  et  à  la 
déposition  du  càïmakau  ,  que  se  réduisis  la  sa- 
,  tisfaction  pour  l'outrage  fait  à  Sanci,  lequel 
partit  de  Conslantinople  au  mois  de  février 
1619,  après  avoir  reçu  des  présens  de  la  Porte, 
en  signe  d'amitié  (ijk 


(1)  Sanci  entra  chez  le»  Pères  tic  l'Or; 
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Il  fut  remplacé  dans  son  poste  par  Philippe 
de  Harlay,  comte  de  Cesi,  soi^  parent,  qui  se 
rendit  à  Constantinopleversla  fin  de  1619. 

11  fut  conclu  Je  21  de  mars  i6ig,  dans  la  ville  16x9. 
de  Marseille,  un  traité  entre- le  duc  de  Guisè,  Aigcn'^*^** 
amiral  du  Levant,  au  nom  de  Louis  xni,  et  les 
députés  du  pacha  et  de  la  milice  d'Alger ,  pour 
la  continuation  de  la  paix  et  le  maintien  des 
traités  subsistans.  Il  était  dit,  à  la  fin  de  cet 
acte  :  te  Que  ,  pour  plus  de  sûreté  du  présent 
»  traité ,  le  très  illustre  pacha  et  le  divan' en  ver- 
»  raient  deux  d'entr'eux ,  personnes  de  qualité , 
s  qui  résideraient  en  cette  ville  de  Marseille, 
A  comme  otages ,  et  pour  entendre  sur  les  lieux 
»  les  plaintes  qui  pourraient  arriver  sur  les  con- 
»  travent^ons ,  et  avertir  fidèlement  lesdits  pa- 
»  cha  et  divan ,  auxquels  seraient  faits  toute 
»  sorte  de  bons  traitemens  ;  comme  aussi  le  con* 
»  sul  des  Français  ferait  le  même  office  de  par-* 
i>  delà,  et  auquel  serait  rendu  à  l'avenir,  tout 
»  le  respect  et  honneur  qui  est  du  à  un  officier 
»  qui  représente  la  personne  d'un  si  grand  mo- 
»  narqiie.  » 

de  son  ambassade ,  et  mourut  à  Paris  eu  ï646 ,  Agé  de 
soixante-cinq  ans.  Il  joignait  à  la  connaissance  du  droit 
^e%  gens  et  déThistoire  de  tous  les  peuples ,  celle  de  la  bo- 
Panique ,  de  la  cbimie ,  des  langues  anciennes  et  de  plu* 
sieitrs  langues  modernes ,  telles  que  l'italien  ,  Tespagnol  et 
^'allemand. 
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Ce  traite  était  propre  à  prévenir  ou  à  faire 

réparer  les  dommages  apportés  par  les  Rarba- 

resquefs  au  commerce  français  ;  dommages  que  1 

la  faiblesse  de  la  marine  du  roi  rendait  fréquens.   i 

MiM^oii  da      L'Allemagne  éllait  bouleversée  par  la  guerre 

aac  d'Angou-  ({q  Gabriel  Bethlem-Gabor ,  prince  de  Transyl- 

léme  en  AUe-  *  ,  •' 

magne.  vanic ,  ct  de  Frédéric ,  électeur  palatin ,  avec 
l'empereur  Ferdinand  ii.  Le  premier  avait  en- 
vahi la  Hongrie,  eu  avait  été  élu  roi  par  les  états; 
et  le  second  s'était  emparé  de  la  Bohême ,  dont 
les  états  l'avaient  également  reconnu  roi,  au 
préjudice  de  Ferdinand.  Déplus,  la  Haute-Au- 
triche était  révoltée  ,  et  une  ligue  de  tous  le& 
"princes  protestans  semblait  menacer  la'branche 
impériale  d'Autriche,  d'une  ruine  entière.  Dans 
une  situation  aussi  critique ,  l'empereur  se  con* 
fiant  en  la  générosité  de  Louis  xiir,  lui  envoya 
en  ambassade  le  comte  de  Fustemberg,  lequel 
s'efforça  de  démontrer  au  roi ,  que  la  cause  de 
son  maître  étant  celle  de  tous  les  rois,  dont  les 
trônes  se  trouvaient  menacés  par  l'esprit  d'in- 
surrection du  protestantisme,  il  demandait  un 
prompt  secours. 

Le  président  Jeannin  ,  d'une  ei^périence  for* 
mée  par  tant  d'événemens  et  de  négociations,  fut 
chargé  de  faire,  au  conseil  du  roi  (i)^  un  rap*- 
port  sur  les  troubles  survenus  eA  Allemagne ,  et 

(i)  Ambassade  du  duc  d'Angouléme. 
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*up  la  demande  de  l'empereur.  Son  mémoire 
portait  en  substance  :  «  Que  la  puissance  et  Té- 

►  tendue  des  états  delà  maison  d'Autriche  étaient 
'  parvenues  à  un  tel  degré ,  qu'elles  avaient  ins- 
piré de  la  crainte  à  tous  les  princes  de  la  chré- 
tienté'"; et  que  c'était  d'après  ces-  considéra- 
tions ,  que  plusieurs  rois  de  France ,  et  en  par- 
ticulier Henri  iv,  prince  sage  et  judicieux , 
avait  donné  secours  'et  assistance  aux  Pro- 
vinces-Unies et  aux  princes  protestans  d'Al- 
lemagne j  lorsqu'ils  étaient  trop  faibles  ;  mais 

'  que  la  France  étant  aujourd'hui  en  paix  avec 
»  la  maison  d'Autriche,  et  l'empereur,  presque 

•  dépouillé  de  tout  son  ancien  patrimoine ,  étant 

•  réduit  à  une  pénible  défensive,  sa  majesté 
'  était  obligée  de  le  secourir  contre  un  si  grand 

nombre  d'ennemis  puissans ,  lesquels ,  par 
une  victoire  entière ,  pouvaient  mettre  la  re- 
ligion en  très  grand  danger;  étant  vraisem- 
blable que  le  premier  et  principal  fruit ,  que 
les  princes^rotestans  unis  voudraient  retirer 
de  leur  trioniphe ,  serait  d'expulser  de  l'Alle- 
magne toute  religion  opposée  à  la  leur;  et  ce 
premier  changement  opéré  dans  l'Empire ,  il 
était  bien  à  craindre  qu'il  ne  servît  d'encou- 
'  ragement  et  de  moyen  de  succès  à  ceux  qui 
'  professaient  la  même  religion  dans  les  états 

►  des  autres  souverains,  dans  l'espoir  d'être  se- 
»  couru  par  les  protestans  d'Allemagne  ;  danger 
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»  auquel  sa  majesté  se  trouverait  exposée  ellc- 
11  même  ; 

I)  Que  le  roi  devait  donc  désirer  avec  fonde- 
»  ment  que  la  guerre  d'Allemagne  finit,  plutôt 
1)  par  quelque  composition  et  accommodement 
»  tolérable,  que  par  une  victoire  absolue,  dout 
1)  les  fâcheux  effets,  quelque  fut  le  vainqueur, 
»  se  feraient  ressentir  dans  tous  les  étals  de  la 
»  chrétienté.  On  peut  déjà  regarder  la  victoire 
»  assurée  pour  les  protestans,  si  l'empereur  n'est 
»  secouru  par  toutes  les  forces  de  l'Espagne  et 
»  des  princes  catholiques;  mais  il  semble  qne 
n  ceux-ci,  sans  liaison  ni  intelligence,  ne  sod- 
»  gent  qu'à  la  défense  de  leur  pays,  tandis  que 
»  les  protestans  unis  et  puissamment  armés,  ont 
»  déjà  fait  de  si  grands  progrès  en  faveur  du 
B  nouveau  roi  de  Bohême,  que  les  princes  qui 
»  auraient  lavolonté  d'assister  l'empereur,  sem- 
»  blent  exposer  leurs  propres  états,  en  allant  à 
n  son  secours.  Quant  ;V  l'Espagne ,  elle  est  épui- 
»  sée  d'or  et  de  soldats  par  les  précédentes  guer- 
»  res  ;  et  le  corps  de  dix  mille  h(Vumes  aux  or* 
»  dres  du  comte  de  Bucquoi,  qu'elle  a  envoyé  à 
11  l'empereur ,  est  déjà  fort- réduit  par  les  ft" 
j)  tigues  et  les  combats.  L'empereur  ne  pouvaut 
11  être  suffisamment  secouru  par  l'Espagne ,  aura 
11  peine  à  se  garantir  d'une  chute  certaine ,  si  '^ 
Il  France  ne  lui  accorde  son  intervention  ou  son 
»  appui;   ce   qu'elle  ne  peut  prudemment  lui 
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*  Refuser.  Sa  majesté  doit  en  conséquence  de  son 

*  intervention ,  commencer  par  envoyer  une 
»  une  ambassade  solennelle ,  et  de  personnes 
Ji»  d eniinente  qualité,  tant  vers  l'empereur  et 
A  les  princes  catholiques ,  que  vers  les  princes 
«  protestans  qui  favorisent  l'électeur  palatin , 
lù  afin  dé  les  réunir  dans  une  assemblée  gêné- 
j>  ralè  qui  avisera  aux  moyens  de  parvenir  à  un 
V  accommodement ,  et  surtout  k  une  suspension 
»  d'armes  préliminaire... . 

»  Les  ambassadeurs  de  sa  majesté  remontre- 
»  ront  aux  princes  protestans,  que  le  nouveau 
»  roi  de  Bohême  ,  quoique  de  leur  religion ,  leur 
»  sera  encore  plus  redoutable  que  la  maison 
»  d'Autriche ,  à  cause  des  grands  appuis  qu'il  a , 
»  tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  l'Empire  ;  que 
#)a  maison  d'Autriche  vieillit ,  ayant  déjà  passé 
»  le  temps  de  son  accroissement,  et  étant  sur 
»  son  déclin  ;  tandis  qu'au  contraire  ^  la  gran- 
>»  deur  de  Télecteur  palatin  est  en  son  orient,  et 
»  n'a  pas  encore  atteint  toute  sa  vigueur  ;  ce 
kk  qui  le  rend  plus  Ji  craindre  que  la  maison 
»  d'Aatrîche,  dont  les  pri nées  sont  aujourd'hui 
»  enchns  à  la  paix ,  et  qu'il  ne  leur  serait  pas 
»  même  facile  de  troubler,  si  elle  est  conclue 
«  avec  des  précautions  capables  d'assurer  la  li- 
»  berté  publique. 

.    9  D'autre  part ,  les-  ambassadeurs  remontre- 
»  ron  t  à  l'empereur^  le  maii  vaisétat  de  ses  affaires 
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B  et  les  hasards  qu'il  court  ,  en  ne  voulant  rien 
»  céder  de  ses  droits  ;  enfin,  it  sera  à  propos  de 
n  démontrer  à  tous  ,  les  dangers  d'une  guerre 
V  qui  diviserait  l'Europe  en  deux  parfis  achar- 
»  nés,  dont  l'un  composé  des  princes  catholiques 
Il  soutiendrait  l'empereur;  et  l'autre,  formé  des 
B  princes  protestaiis ,  défendrait  la  cause  de  l'é- 
u  lecteur  palatin  ;  ce  qui  amènerait  une  épou- 
o  vantable  guerre  de  religion  ,  dont  le  turc  jjw 
»  filerait  pour  se  jeter  sur  l'Allemagne. 

1)  Si  ces  considérations  étaient  insuffisantes 
B  pour. déterminer  les  princes  protestaus  à  la 
»  paix,  alors  il  ne  resterait  plus  au  roi  qu'àsou- 
i<  tenir  l'empereur  et  les  princes  catholiques,  et 
»  à  régler  avec  eux,  comment,  et  en  quels  en- 
»  droits,  on  voudra  employer  les  forces,  etc.» 
Conformément  à  l'avis  du  président  Jeaniiin 
le  roi  se  détermina  à  envoyer  une  ambassaJe 
solennelle  à  l'empereur ,  aux  états  de  Bolième 
et  de  Hongrie  ,  et  aux  électeurs  et  princes  ca- 
tholiques et  protestaus  d'Allemagne. 

L'ambassade  était  composée  de  Louis-EininS' 
nuel  de  Valois  ,  duc  d'Augoulème  ,  du  comte 
de  Béthune,  etdu  marqniaTAubespine  de  Châ- 
teau-neuf,  abbé  de  Préaux. 

Le  premier,  qui  était  chef  de  l'ambassade, 
était  61s  du  comte  d'Auvergne  ,  fils  naturel  de 
Charles  ix.  II  était  alors  dans  la  fleur  de  l'âge  > 
et  colonel  de  la  cavalerie  légère. 
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Le  second,  Philippe  de  Bethune ,  comte  de 
Chârost,  était  frère  du  duc  deSulIi  ;  il  avait  été 
ambassadeur  extraordinaire  en  Ecosse  eu  i5gg^ 
ambassadeur  ordinaire  à  Rome  en  1601  ,  et 
chargé  en  1616  ,  d'une  mission  importante  à 
Turin  et  à  Milan. 

Le  troisième  ambassadeur ,  Charles  de  l'Au- 
bespine  de  Châteauneuf ,  connu  d'abord  sous  le 
nom  d'abbé  de  Préaux  /  avait  été  conseiller  au 
parlement ,  adjoint  en  161 1 ,  dans  l'administra- 
tion des  finances ,  aux  présidens  Jeannin  et  de 
Thou  9  et  en  1617 ,  il  avait  ménagé  le  retour  du 
prince  de  Condé  à  la  cour. 

Les  instructions  données  aux  ambassadeurs , 
et  datées  de  Fontainebleau ,  du  8  d'avril  1620 , 
portaient  en  substance  :  que  le  roi ,  par  zèle 
pour  le  bien  de  la  religion  et  la  paix  de  l'Empire, 
n'avait  rien  omis  jusqu'ici,  par  la  voiede  ses  amis 
et  de  ses  divers  résidens ,  de  ce  qui  pouvait  con- 
tribuer à  les  y  maintenir  ;  mais  que  ses  soins  et 
remontrances  ayant  été  sans  succès ,  sa  majesté' 
avait  résolu  d'y  employer  encore  son  nom  et 
son  autorité  ,  p^r  des  ambassa,deurs  extraordi- 
naires ,  pour  Caire  connaître  le  péril  imminent 
et  presque  inévitable,  dans  lequel  presque  toute 
l'Allemagne  était  prête  à  tomber  ;  que  c'était 
par  suite  de  ces  intentions  bienveillantes,  qu'elle 
s'était  déterminéeà  envoyer  le  duc  d'Angouléme, 
le  comte  de  Béthune  et  le  sieur  de  Préaux ,  à 
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chaque  électeur  et  prince  catholique  et  protf  ,» 
tant,  pour  leur  représenter  le  danger  auqu*-/ 
ils  s'exposaient ,  en  rendant  leur  pays  le  théâti-e 
de  la  guerre  civile  ;  que.pour  éviter  ce  malhear, 
sa  majesté  leur  présentait  comme  le  moyen  fe 
plus  assuré  ,  la  surséance  d'aruies  et  de  terni 
actes  d'hostilités  ,  et  l'ouverture  d'une  confé- 
rence amiable  entre  les  députés  des  parties  prin- 
cipales et  amis  communs  qui  s'entremettaieuC 
en  leurs  différends. 

Les  ambassadeurs,  après  avoir  visité  d'abord 
le  duc  de  Lorraine  ,  et  les  électeurs  et  princes 
d'Allemagne,  et  même  ie  roi  de  Danemarck,  et 
avoir  profité  des  lumières  des  sieurs  de  Bougi 
et  de  Sainte-Catherine  ,  résidens  de  sa  m.ljesle 
en  Allemagne,  devaient  se  rendre  au  près  de  l'em- 
pereup^,  et  lui  annoncer  qu'il  serait  iiicessam- 
Hient  tiré  de  la  crise  où  il  se  trouvait,  par  l'effet 
des  bons  offices  et  des  forces  de  sa  majesté  et 
de  ses  alHés  ,  si' sa  majesté  impériale  savait  pro- 
fiter des  ouvertures  de  conciliai  ion  qui  lui  étaient 
indiquées,  et  en  particulier,  par  la  voie  d'une 
suspension  d'armes  générale  et  de  conférences 
amicales  entre  le  parti' protestant  et  le  parti  ca- 
tholique. 

Les  ambassadeurs  devaient  s'abstenir  de  visi- 
ter l'électeur  palatin ,  parce  que  sa  majesté  très 
chrétienne  ayani  refusé  jusqu'ici  de  lui  donnef 
le  (i^re  de  roi  de  Bohème,  ils  ne  pourraient  le  lui 
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accorder  sans  iDconvénient ,  oii  le  lui  refuser 
sans  le  blesser.  Ils  devaient  enfin  avoir  soin  de 
faire  goûter  à  tous  les  princes  de  l'Empire,  Tin- 
térvention  puissante  et  amicale  du  roi  ,  pour 
pacifier  les  différends  existans  entré  eux  ;  et 
comme  les  princes- unis  protestans  avaient  déjà 
pris  l'alarme  des  préparatifs  de  guerre  de  sa  ma- 
jesté ,  s'ils  venaient  à  s'informer  des  ambassa- 
deurs, de  la  cause  de  cet  armement,  ceux-ci 
pouvaient  leur  faire  connaître  qu'il  était  décent 
et  utile  à  un  grand  roi  d'armer ,  quand  ses  voi- 
sins sont  eh  armes  ,  avec  l'intention  toutefois 
de  n'employer  les  siennes,  que  là  où  la  justice  et 
l'intérêt  général  pourraient  l'exiger  :  et  sans 
s'expliquer  davantage  ,  les  ambassadeurs  leur 
témoigneraient  que  ce  n'était  pas  contre  eux  ; 
mais  sàbs  trop  s'attacher  à  détruire  leurs  crain- 
tes^ afin  de  rendre  par-là  l'entremise  de  sa  ma- 
jesté plus  efficace,  etc. 

Les  ambassadeurs  avaient  des  le!  très  de  créance 
et  de  recommandation  pour  l'empereur ,  les  rois 
de  Pologne ,  de  Danemarck  et  de  Suède ,  l'archi- 
duc liéopold ,  comte  de  Tirol ,  l'électeur  de  Co- 
logne ,  les  ducs  de  Lorraine^  de  Bavière  ,  de 
Hdlstein ,  des  Deux-Ponts,  de  Saxe  et  Cobourg , 
de  Neubourg  ,  de  l.unebourg  ,  de  Poméranie  , 
de  Mecklembourg,  de  Wirtemberg,  les  marquis 
de  Brandebourg  et  d'Anspach ,  de  Bade ,  le  land- 
grave de  liesse ,  le  prince  d'Anhalt ,  le  prince  de  ^ 
II.  a  a 


338 


l\'  PÉRIODE. 


Transylvanie  ,  etc. ,  et  les  villes  iunpe'riaW 
anséatiqiies. 

Après  avoir  salué  le  duc  de  Lorraine , 
chiduc  Léopold,  évêque  de  Strasbourg,  les  an*- 
bassadfurs  se  reodirent  à  Ulm  ,  Gii  ils  se  con- 
certèrent avec  les  députés  de  Bavière  et  ceux  des 
princes  unis.  Ceux-ci  observèrent  qtie  les  prin- 
ces proleslans  ,  et  en  particulier,  la  maison  pa- 
latine, avaient  toujours  été  attachés  à  la  cause 
de  la  France ,  quand  elle  avait  pu  besoin  de  leurs 
services  ;  mais  les  ambassadeurs  leur  répondi- 
rent qu'il  (allait  qu'ils  cédassent  à  la  raison,  ea 
se  prêtant  à  la  paix  ,  ou  qu'ils  fussent  taxés  dans 
le  public,  d'être  lesauteursd'uneguerfe  injuste. 
Cette  réponse  déplut  fort  aux  députés  des  prin- 
ces unis  ;  néaunioins,  le  marquis  d'Anspachet 
le  duc  de  Wrrtemberg  étant  intervenus,  lin  traité 
fui  signé  à  Ulm,  le  3  de  juillet  1620,  par  Maxim'- 
lien  jduc  de  Bavière,  comme  général  de  la  ligue 
catholique,  et  Joachim-Ernest,  marquis  de  Bran- 
debourg-An.spach. 

Il  fut  convenu  (  art.  1"^  :  «  que  nul  des  élec- 
»  leurs ,  princes  et  états  alliés  à  l'une  ou  l'autre 
»  union  ,  n'incommoderait  ,  pillerait  ,  oi  ne 
1»  troublerait  par  la  voie  des  armes,  aucun  de* 
»  états  où  sujetsdes  deux  parties  ;  net  pour  l'exé- 
cution de  cet  article ,  il  fut  arrêté  «  que  les  dein 
D  arniéesquiétaient  campées  non  foin  de  la  ville 
»  d'UlmjSe porteraient  aussi  tôtend'autreslieirU 
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Le  royaume  de  Bohême  (art.  III),  et  tous 
les  états  appartenans,  par  héritage,  à  la  mai- 
son d'Autriche  ,  étaient  formellement  exclus 
du  traité  qui  ne  renfermait  que  les  électorats 
et  pays  appartenans  aux  électeurs ,  princes  fet 
états-unis  de  l'un 'et  de  l'autre  parti,  daqsles^ 
quels  fut  aussi  compris  Télectorat  {>alatih,a^| 
ses  dépendances  et  pays  situés  dans  TEmpire.W 

L'article  IV  renvoyait  à  un  autre  temps ,  la 
décision  des  griefs  respectifs  que  les  deux  partis 
prétendaient  avoir. 

L'ambassade  française s'étant  eusuite  rôndue  à 
Vienne,  eut  audience  de  l'empereur  le  aa  d'août. 
Ce  prince  nomma  pour  conférer  avec  elle ,  des 
commissaires  qui  prétendaient  que  la  force  seule 
pouvait  et  devait  rétablir  l'empereur  dans  la  Bo- 
hême et  la  Hongrie. 

Le  vice -chancelier  de  l'empereur  réclama 
les  secours  que  le  roi  avait  promis  ,  tant  au 
comte  de  Wirtiîmberg ,  qu'au  sieur  Curt,  gen- 
til homme.de  la  chambre  impériale,  dont  les  pro- 
messes avaient  été  confirmées  par  celles  de  Bau- 
gy,  résident  du  roi  à  Vienne.  Les  ambassadeurs, 
répondirent ,  que  l'état  des  affaires  du  roi  ne 
lui  permettait  pas  encore  de  donner  à  l'empe- 
reur de  secours  effectifs. 

Sur  l'invitation  de  l'empereur,  le  duc  d'Angou- 
lême  et  ses  collègues  se  rendirent  à  Presbourg , 
auprès  de  Bethlem-Gabor ,  prince  de  Transylva- 
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nie  ,  et  élu  roi  de  Hongrie  ,  pour  l'engager  à  li  ^n 
paix.  Ce  prince,  après  leur  avoir  donné  audience,  ,^e-i 
le 20 d'octobre  1620,  nomma  pour  conférer  avet=^— .' 
eux,  en  qualité  de  commissaires,  Emeri-Turso^^^ 

fils  du  vieux  palalin  Ragoli-Robay  ,  et  son  chan 

celierPeschei ,  qui  exposèrent  aux  ambassadeur)^^ 

«cause  de  la  révoltetlt  la  Hongrie.  Ceux-ci  les  en 
gèrent  àse  reconcilier  avec  l'empereur ,  par  1^^ 
tableau  des  malheursquela  guerre  pouvaltatlire^^ 
sur  leur  pays,  et  même  sur  la  chrétienté  entière — — 
Le  ai  d'octobre  ,  Bethlem-Gabor donna  dan^^ 
80n  cabinet  une  seconde  audience  aux  ambas- 
sadeurs ,  leur  développa  les  motifs  pressans  qiL —  ' 
l'avaient  porté  à  entreprendre  celte  gueire,  e^     ' 
leur  dit  entre  autres  choses  :  «  que  l'empereu.     t 
>-■  l'avait  voulu  dépouiller  de  la  Transylvanie,  t=^' 
)  même  faire  attenter  à  ses  jours  ;  que  ce  princ  -^ 
Via  s'étanl  attiré  la  haine  de  toute  îa  nation  hoi^*-- 
r  »  groise,  il  avait  cru  devoir,  par  raison  de  vois  ^5- 
»  nage  ,  et  par  intérêt  personnel,  accepter  la  cou::"- 
»  roniie  que  les  élals  de  Hongrie  lui  avaient  »  ^- 
»  ferte;  que  toutefois,  ilavaîtrefuséunanentie-  ». 
.  »  qu'on  l'élùt ,  et  qu'à  présent  même ,  il  en  us£«  il 
*  encore  avec  tant  de  modération, qu'il  étaitdis- 
B  posé  à  n^ocier  avec  l'empereur  ,  par  i'entr<- 
»  mise  de  sa  majesté  trèsthrétienne,  quoiqu'on 
»  l'eîitprévenudesapartialiié  pour  l'empereur; 
»  que  pourtant ,  d'après  les  paroles  de  paix  qva 
»  lui  portaient  les  ambassadeurs,  il  cousenlniE 
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»  à  prendre  part  à  un  traité,  pourvu'qu'il  fût 
X  général ,  c'est-à-dire,  qu'on  y  admît  les  états 
»  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  l'électeur  palatin.» 
Xes  ambassadeurs  n'ayant  pu  obtenir  d'autre  dé- 
cision  de  Béthlem-Gabor  ,  partirent  de'  Près- 
bourg ,  et  retournèrent  à  Vienne. 
:    Après  le  gain  de  la  bataille  de  Prague ,  le  2  de 
novembre,  par  les  troupes  de  l'empereur,  aux 
ordreaduduc  de  Bavière,  les  ambassadeurs  fran- 
çais écrivirent  à  Béthlem-GabcH*  et  aux  états  de 
Hongrie,  pour  les  engager  à  la  paix.  L'empereur 
consentait  volontiers  à  traiter  avec  eux ,  et  il 
envoya  même  des  saufs-conduits  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires ,  ainsi  que  des  lettres  de  cessation 
d'hostilités,  eu  date  du  \:k  de  janvier  1621.  Bé- 
thlem-Gabor ayant  accepté  la  cessation  d'armes 
et  les  saufs-conduits ,  le  roi  de  France  envoya  à 
ses  ambassadeurs ,  un  pouvoir  spécial  pour  être 
médiateurs  de  la  paix  entre  l'empereur,  le  prince 
de  Transylvanie  et  les  états  de  Hongrie. 

L'ouverture  des  conférences  se  fit  à  Ham- 
bourg ,  petite  ville  d'Autriche'  sur  le  Danube , 
entre  les  commissaires  impériaux  et  hongrois , 
et  les  ambassadeurs  français.  Les  négociations, 
aytant  par  la  hauteur  des  commissaires  impé- 
riaux que  par  la  méfiance  des  Hongrois ,  furent 
rompues  en  1621. 

Le  roi ,  peu  satisfait  de  la  conduite  de  Tem^ 
pereur,  écrivit  k  ses  ambassadeurs  :  / 
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nlre  l'élcclenr  , 


e  le  def 


;  croire  que  le  dessein  de  I 
«  son  d'Atilriclie  est  de  s  étendre  par  la  voie  des 
u  armes,  ce  qui  reod  vos  peines  inutiles,  et  mon 
j»  entrrtTiise  moins  considérée.  Saisissez  donc 
»  l'occasion  favorable  pour  partir  le  plutôt  que 
>  vous  pourrez,  et  séparez-vous  de  l'empereur 
r>  avec  les  pliis  grands  témoignages  d'amitié.  Je 
»  juge  à  propos  d'arrêtée  le  cours  de  la  maisou 
»  d  Autriche,  plutôt  que  de  contribuer  à  des 
»  succès  dont  le  roi  d'Espagne  recueillerait  le 
»  principal  fruit,  au  préjudice Tie ses  alliés.  Sans 
»  donc  laisser  apercevoir  cette  prévoyance  etdis- 
»  position  de  ma  part,  éludez  adroilement  la 
»  continuation  des  négociations  pour  revenir 
»  ici;  et  si,  en  route,  vous  voyez  quelqu'un  des 
)i  princes  protestans  confédérés,  exh/>rtez-les  à 
M  la  persévérance ,  efcà  a  voir  couBance  en  la  bonne 
»  volonté  que  j  "ai,  non  pour  entretenir  les  trou- 
)i  blés  de  l'Allemagne',  mais  pour  faciliter  les 
»  moyens  d'un  accommodement  raisonnable. 
»  Les  ministres  d'Espagne  profitent  de  la  pros- 
ji-périté  des  armées  de  l'empereur  et  de  celtes 
»  du  marquis  Spinola,  pour  l'accroissement  de 
a  la  grandeur  autrichienne;  et  ils  ne  se  servent  de 
•  l'entremise  de  la  France,  que  comme  d'un 
■D  éciieloji  pour  élever  leur  monarchie  au  pins 
»  haut  point  de  puissance.  Ainsi  ,  la  balance 
»  que  je  prétends  tenir  dans  la  chrétienté,  ne 
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I*  serait  plus  dans  mes  mains  ;  et  alors  l'Espogne 

to  ferait  peu  de  cas  de  mon  amitié  et  de  mes  bon» 

s»  offices,  à  moins  que  son  intérêt  particulier 

»  ne  s'y  trouvât  lié.  Bien  plus,  la  France  lui 

»  fournirait  par-là  les  moyens  d'avancer  ses  af-  ' 

»  faire^,  et  se  rendrait  auspecte  et  odieuse  à  seis 

»  propres  amis.  C'est  ce  qu'elle  doit  éviter  avec  ^ 

»  soin ,  pour  maintenir  ceux-ci  et  les  Espagnols, 

ai«  dans  la  situation  la  plus  conforme  au  bien  de 

*»  l'Europe,  dont  elle«'est  montrée  suffisamment 

j>  occupée  par  les  bons  offices  qu'elle  a  employés 

»  jusqu'à  ce  jour.  Elle  doit  aujourd'hui  s'arrêter, 

»  en  considérant  la  conduite  de  l'empereur,  qui, 

»  non  ôontent  âk  la  réduction  et  de  la  saisie  du 

»  Palatinat ,  inquiète  encore  sous  le  même  pré- 

»  texte  ,   les  villes  et  états  de  l'Empire  ,  qui 

»  ne  sont  point  entrés  dans*  le  parti  de  l'élec- 

h  tétii'  palatin;  tandis  que,^si  de  son  côté,  le  roi 

»  d'Espagne  conservait  la  Valteline,  ainsi  qu'il 

»eû  moîitre  le  dessein,  la. liberté  de  l'Italie  se 

»  ttouVêfait  enchaînée,  et  la  jonction  de  ce  pays 

»  avec  r Allemagne  ,  Serait  assurée.  » 

Cette  lettre  du  roi  présente,  d'une  manière 
dairê,  les  intentions  et  la  marche  du  cabinet 
français  à  cette  époque  ;  marche  fondée  sur  un 
système  de  balance  et  de  conservation  générale. 

L'ambassade  française  partit.de  Tienne ,  le  a 
de  mai  16a  i .  Le  traité  dlTlm  qu'elle  négocia ,  fut 
l'origine  des  prospérités  de  Ferdinand  11,  qui 
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dt'S-Iors  se  frouvaâ  même  de  recouvrer  la  Hon- 
grie, cJ'exjmIscr  l'électeur  palatin,  de  la  Bohème, 
et  de  ses  propres  étals,  et  de  battre  le  roi  de 
Daiieiiiarcli  ;  succès  portes  au-delà  des-in  lenlions 
de  la  France,  qm  voulait  empêcher  l'empereur 
de  succomber,  mais  uoq  l'élever  à  une  pré- 
pondérance dangereuse  pour  la  liberté  germa- 
nique. 

'!■  1.C  pays  des  Grisons  s'étendant  depufs  le  lac 

«Bom-  ^e  Côme  et  le^duclié  de  Milan  jusqu'au  Tirol, 
offrait  un  passage  très  commode  pour  ta  liaison 
des  états  de  la  branche*d'AulricLe  allemande 
avec  ceiix  de  la  branche  espagnole  en  Italie.  Le 
duc  de  Féria ,  gouverneur  du  A^ilanais ,  tàchaot 
encore  de  développer  les  avantages  de  cette  po- 
sition, s'était  emparé  de  laValteline,  et,  déplus, 
avait  contraint  lesX'igues  grises,  à  signer  en  1617 
eten  i6ig,  des  traités  préjudiciables  à  la  France, 
qui  se  trouvait  privée  des  passages  accordés  sous 
Henri  iv.D'un  autre  côté,  l'archiduc  d'Inspruck, 
Léopold,  frère  de  l'empereur,  avait  envahi  la 
ligue  des  droitures  sur  !es_  Grisons  ;  ce  qui  me* 
iiaçait  la  liberté  de  l'Italie  et  de  la  Suisse. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  France  crut  devoir 
sortir  de  son  indifférence  et  de  l'inactivité  dans 
laquelle  la  retenaient  ses  divisions  intestines. 

Le  connétable  deLuynes,  craignant  le  crédit 
du  maréchal  de  Bassompierre  auprès  du  loî ,  fit 
nommer  ce  seigneur,   ambassadeur  extracrtlt- 
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naîre  aii|àrès  du  roi  cVEspagne,  à  l'effet  de  de- 
mander l'évacuation  de  la  VaUellne  enyahie  sur 
les  Grisons.. 

François  de  Bassompierre,  marquis  d'Harouel, 
né.en  Lorraine ,  le  1 2  d'avril  1 579 ,  d'une  famille 
distinguée,  avait  employé  deux  années  à  voyager 
en  Italie  y  et  était  venu  en  France  sous  Henri  iv, 
qui  Tavait  attaché  à  son  service  en  1599.  Il  s'était 
trouvé  dans  plusieurs  actions  et  sièges,  où  il 
s  était  montré  avec  honneur,  et  passait  pour  le 
seigneur  le  plus  aimable  de  la  cour. 

Le  coÊnte  du  Fargis ,  Charles  d'Angennes, 
ambassadeur  du  roi  en  Espagne,  au  moment  où 
Bassompierre  y  fut  envoyée  ayant  voulu  lui.pro- 
curer  un  palais  vaste  et  commode  par  la  voie 
des  aposeniadors  chargés  par  le  gouvernement 
de  loger  les  ambassadeurs ,  le  propriétaire  de. 
rbôtel  désigné  ne  voulut  pas  le  céder,  sous  pré- 
texte de  franchise.  Du  Fargis  désirant  procurer 
à  Bassompierre  ce  logement ,  qui  était  fort  beau, 
envoya  deux  de  ses  domestiques  pour  y  porter 
quelques  effets,  prétendant  par  cet  acte,  en 
prendre  possession  pour  Bassompierre;  et  afin 
de  le  lui  assurer,  il  y  fit  entrer  tous  ses  domes- 
tiques^ et  même  une  partie  de  ceux  de  Tambas^ 
sadeur  de  Venise.  Le  propriétaire  du  palais  porta 
plainte  à  la  justice,  qui  ordohna  qu'on  en  ferait 
sortir  tout  le  monde,  avec  les  éffets.qui  y  avaient 
été  Reposés.  Jit\x%  alguazils  furent  envoyés  pour 
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l'exécution  de  cel  ordre;  mais  ils  fufent  lues; 
et  leurs  baguettes  blanches  ,  marque  de  leur 
pouvoir,  furent  attachées  à  upe  des  fenêtresdu 
palais.  Le  peuple  irrité  courut  l'investir  dans  le 
temps  où  du  Fargis  entré  par  une  porte  de  der- 
rière, s'y  trouvait.  Heureusement  pour  lui,  passi 
un  alcide  de  cour  (pii  fit  retirer  le  peuple,  et 
sortir  les  gens  de  l'auibassadeur  qui  étaient  dans 
le  palais;  et  ayant  mis.  ensuite  du  Fargis  dans  sa 
voilure  ,  il  le  conduisit  chez  lui  saiïs  accidbnt. 
Quoique  l'ambassadeur  fût,  par  sa  légèreté,  l'au' 
teur  du  désordre ,  il  ne  laissa  pas  de  se  plaindre 
et  de  demauder  hautement  justice  «  de  l'escfS 
))  commis,  disait-il ,  à  son  égard  ,  contre  le  droit 
»  des  gens.  » 

Le  roi  d'Espagne,  instruit  des  faits,  donna 
ordre  de  ne  point  toucher  à  la  personne  de  l'am- 
bassadeur de  France,  mais  d'emprisonner  tous 
ceu%  de  ses  domestiques  dont  on  pourrait  se 
saisir  hors  de  la  présence  de  leur  maître.  II  n'y 
en  eut  qu'un  petit  nombre  qui  échappa.  Du 
Fargis  ne  se  croyant  pas  en  sûreté  contre  la 
fureuf  du  peuple  ,  sortit  de  Madrid,  et  dépècba 
à  sa  cour  un  courrier,  par  lequel  il  riiistruisait 
de  ce  qui  venait  de  se  passer.  Il  engageait  en 
même  temps  le  maréchal  de  Bassompterre  de  ne 
pas  poursuivre  sa  route.  Celui-ci  ne  se  conforma 
point  à  cet  avis ,  et  se  contenta  seulem'ent  d'é- 
crire au  duc  de  Moriteléone  et  h  don  Ferdinand 
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lirone ,  poiir  les  prier  d'accommoder  cette  af- 
aire.  Ils  parlèrent  au  roi  d  Espagtie  qui  les  ehar- 
|ea  de  répondre  à  Bassompîerre,  qu'il  pouvait 
continuer  son  voyage,  et  qu'il  recevrait  pleine 
ratUsfaction.  En  effet,  dès  le  jour  de  son  entrée 
i  Madrid,  tous  les  domestiques  du  comte  du 
fargis  furent  élargis  à  sa  considération,  ainsi 
îue  tous  les  Français  détenus  pour  d'autres  rai- 
tons.  Le  •  roi  d'Espagne  non  content  de  cette 
îatisfaction ,  envoya  à  Bassompiefre  par  le  pa- 
'riarche  des  Indes ,  une  bulle  portant  permis- 
sion pour  lui  et  cent  personnes  de  faire  gras  en 
îaréme  ;  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu  en  Espagne. 
U  roi  autorisa  encore  Bassompîefre  à  faire 
oner  la  comédie  dan»  son  hôtel ,  et  i}  se  chargea 
l'en  faire  les  frais.  En  même  temps,  descoili- 
nissaires  furent  nommés  pour  traîtek*  avec  Bas- 
ompierre  et  du  Fargis.  Les  conférences  s'ou- 
TÎrent  le  ^i  de  mars  i6ii  ;  mais  la  négociation 
ut  suspendue  par  la  mort  de  Philippe  m,  qui 
rriva  le  5i  de  mars;  • 

Le  4  d'avril,  Bassompierre  eut  sa  première  au- 
lience  du  nouveau  roi ,  à  qui  il  exposa  les  désirs 
ormels  de  sa  cour  pour  la  restitution  pure  et 
impie  de  la  Yalteline.  La  négociation  se  termina 
lar  le  traité  de  Madrid ,  qui  fut  signé  le  52S 
'avril  1621. 

Il  jiortait  (art.  I)  :  «  que  le»  £s]^âghô1l'  et  les 
Grisons  remettraient  tout  en  son  premier  état. 
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2;  dans  la  Valteiioeet  lescoonlêsde  ClidaTèiie  et 
»  de  Ëormio»  etc.  > 

Toutefois  le  duc  de  Fena^  gonTemeor  da 
3IiIaDdi5,  et  l'archiduc  d'Iosprudk  ,  Lëc^old» 
ne  tiureot  poiot  compte  dece  traité,  et  ils  cou* 
tînuèrent  leurs  enTahissemeas  snr  Itrs  Grisons; 
mais  Bassompierre  n'en  avait  pas  moins  rempli 
sa  mission  avec  un  plein  succès. 
siSsi.  Le  connétable  de  Lu ynes  moumt  le  i4  de  dé* 

et  cembre  1621 ,  à  LongueTille,  â^  de  cpiarante* 


^-"^^  trois  ans,  d'une  fièvre  maligne  dont  il  avait  été 
atteint  au  siège  de  3Ionheurt  ^  dans  rAgenoîs, 
en  faisant  la  guerre  aux  protestans.  Le  duc  de 
Roban  dit  :  a  que  le  gouvernement  du  conné* 
9  table  de  Luvnes  était  violent  et  absolu  »,  et  le 
roarécbal  d'Estrées  assure ,  au  contraire ,  qu'il 
était  doux.  L'un  et  Tautre  ont  parlé  suivant  leurs 
affections  particulières.  D'après^la  guerre  que 
le  connétable  fit  déclarer  aux  protestans,  le  duc 
de  Roban,  leur  cbef,  ne  pouvait  guère  penser 
différemment.  Le  cabinet  français ,  sous  le  con- 
nétable ,  parait  avoir  en  vue  de  maintenir  la 
bonne  barmonie  avec  les  diverses  puissances» 
et  en  particulier  avec  TEspagne  y  mais  sans  per-* 
mettre  qu'elle  opprimât  le  duc  de  Savoie,  ni 
n'envabit  les  Grisons. 

On  lui  a  reprocbé  cependant  d'avoir ,  p^r  le 
traité  diUlm,  relevé  la  cause  de  l'empereur, et 
àe  lui  avoir  fourni  les  moyens  d'écraser  l'élec- 
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eur  palatin.  Mais  il  convient  d'observer  que  la 
conduite  et  les  prétentions  des  protestans  fran- 
^is  ayant  refroidi  Loàs  xiii  pour  la  cause  des 
protestans  d'Allemagne ,  il  crut  devoir  favoriser 
l'empereur  pour  le  maintien  de  sa  puissance , 
menacée  par  des  ennemis  communs.  Quand  de- 
jmi  les  princes  protestans  cessèrent  d'être  re- 
doutables,  et  que  l'empereur  parut  songer  à  les 
opprimer ,  la  France  leur  offrit  son  appui.  Cette 
conduite  parait  avoir  été  déterminée  par  les  cir« 
constances,  qui  seront  toujours  un  des  meilleurs 
régulateurs  de  la  politique.  Au  reste ,  de  Luynes 
fat  mpios  un  ministre  dirigeant  laborieusement 
les  affaires  de  l'état  (i'),  qu'un  favori  fastueux 
étendant  sur  tout  l'influence  de  son  crédit. 


•te 


(i)  Le  ébonétable  de  Lujnes  ne  fut  pas  premier  ministre  ^ 
Ifàt  seutoment  pouryu  des  sceaux  au  mois  d*aoùt  16a  i. 


/ 
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Paix  entre  Louis  xiii  €!t  les  protestans.  —  Mort  de  Jean* 
nin.  —  Traité  d'alliance  offensive  avec  Venise  et  k  Sa* 
voie.  —  Disgrâce  de  Puysieux  et  de  la  famille  Silleri. 
— -'  Partage  des  affaires  étrangères  entre  les  divers  secré- 
taires d'état.  —  Traité  avec  le  duc  de  Savoie  contre  Gè- 
nes. — -  Procès  fait  par  les  Génois  à  un  ambassadear  du 
roi.  —  Traité  d'alliance  avec  les  Provinces -Uniei.  — 
Disgrâce  du  ministre  la  yieu;fîlle.  — -  Le  cardinid  de  lU- 
cbelieu  conduit  les  affaires.  — -  Négociations  au  sujet  fBt 
la  Valteline.  — .  Mission  de  Bassompierre  en  «Suisse.  — 
Traité  d'acèommodement  avec  r£spagne.  —  Envoi  de 
Deshayes-CourmesmiijL  en  Perse.  —  Paix  entre  le  roi 
et  les  protestans.  —  Négociations  pour  le  m^iage  de 
Charles  i*'  avec  Henriette  de  France.  —  Ambassade  de 
Charles  i«'  à  Louis  xiii.  —  Envoi  de  Blaim^IIe  en  An- 
gleterre* -—  Mission  de  Bassompierre  près  de  Charles  i" 
— :  Traité  de  paix  avec  l'Angleterre.  —  Traité  de  paix 
avec  le  duc  de  Savoie,  —  Traité  d'alliance  avec  Venise. 
— -  Mort  du  secrétaire  d'état  Phélippeaux  d'Herbault.  — 
Bouthilier  lui  succède.  — «  Traité  de  commerce  avec  là 
Russie.  —  Paix  avec  les  protestans.  —  Négociation  de 
Bassompierre  en  Suisser.  —  ïraité  de  paix  avec  l'Espa- 
gne. —  Traité  de  paix  de  Ratisbonne.  —  Du  Père  Joseph 
de  la  Tremblaie.  -~  Traité  de  Berwald  avec  la  Suède. 
—  Considérations  sur  ce  traité.  —  Traité  d'alliance  avec 
l'électeur  de  Bavière.  —  Traité  secret  de  paix  avec  le 

'    duc  de  Savoie.  —  Traité  de  paix  avec  l'empereur.  — 
Traité  simulé  avec  le  duc  de  Savoie.  —  Autre  ^traité 


» 


lS22. 
ixave< 
p^otestans. 
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Simulé  arec  le  duc  de  Savoie ,  pour  la  Tente  de  Plgne- 
rol.  — Des  plénipolenliaires  Servien  et  Thoiras.  -«- Traite 
de  paix  ayce  Maroc.  —  Chavigny^  secrétaire  d'état  pour 
les  affaires  étrangères.  • 

Ij^s  protestans ,  à  la  faveur  des  privilèges  qu'ils 
avaient  obtenus  sous  les  règnes  précède ns ,  no-     *'*"'*^<^''» 
tamment  par  l'édit  de  Nantes,  formaient  dans 
Fétat  une  puissance  presqu'indefpendante.  La 
première  guerre  que  Louis  xiii  eut  à  soutenir 
contre  eux ,  en  16:2 1  (  i) ,  fu  t  occasionnée  par  des 
changemens  que  ce  prince  fit  dans  le  Béarn  ,  où 
il  rendit  à  Téglise  romaine ,  les  autels  et  les  biens 
dont  elle  avait  été  privée  ,  ordonnant  que  les 
ministres  protestans  seraient  payés  par  le  trésor 
public.  Cet  ordre  exécuté  à  force  ouverte  ,  au 
mois  d'octobre  1620,  alarma  les  protestans,  qui, 
réunis  à  la  Rochelle  ,  arréUrent  de  maintenir 
redit  de  Nantes  par  les  armes ,  et  chargèrent  le 
duc  Henri  de  Rohan ,  et  Soubise ,  son  fyère  ,  de 
la  conduite  de  la.guerre.  Le  roi  soumit ,  au  mois 
de  mai  i6ai  ,  le  Béarn  insurgé  ,  et  déclara  en 
même  temps  tous  ceux  qui  suivaient  le  parti 
protestant ,  rebelles.et  criminels  de  lèse-majes- 
té j  abrogeant  toutes  les  grâces  et  faveurs  que 
leur  avaient  accordées  ses  prédécesseurs.  Les 
troupes  du  roi  s'emparèrent  de  Sancerre  ,  de 

■         — t —  '  '  ■       '  ■  ^    .  ■'   '■ 

(1)  Bfnott ,  Hi&t,  de  Tédit  de  Nantes. 


35!i         "         IV«  PÉRIODE, 
Saint-Jean-d'Angely ,  de  Nérac  et  autres  places; 
mais  Louis  xin  échoua  en  personne  devant  Mon- 
tauban  ,  en  1621  ,  qui  ne  fut  pris  que  Tannée 
suivante ,  après  un  nouveau  siège.  Montpellier, 
npn  moins  courageusement  défendu  ,  n'ouvrit 
ses  portes  au  roi  que  le  lendemain  de  la  sigfia* 
ture  de  la  paix  avec  le  parti  protestant,  qui  eut 
lieu  sous  ses  murs  le  19  d'octobre  i6aa. 

Par  cette  paix,  Tédit  de  Nantes  était  rétabli. 

Il  fut  convenu  secrètement  avec  les  chefs  du 
part)  protestant ,  que  la  Rochelle  et  Montauban 
seraient  conservées  d^ans  leur  état  de  défense,  ^ 
mais  que  la  moitié  des  fortifications  de  CaMres, 
de  Milhau  ,  de  Nîmes  et  d'Uzès ,  serait  rasée. 
Celles  de  Montpellier  devaient  être  entièrement 
abattues. 

Le  roi  rendait  à  Rohan  et  à  Soubise^Ies  pensions 
qu'il  leur  faisait*  ei  il  donnait  au  premier  deux 
cent  mille  écus. 

Cette  paix  était  peu  honorable  pour  le  roi.  Il 
eût  été  plus  sage  de  respectef  les  conventions 
faites  avec  les  protestans ,  que  de  Jes  violer,  pour 
être  obligé  de  les  rétablir  ;  ce  qui  ne  pouvait  ' 
avoir  lieu  sans  une  grande  perte  de  considéra- 
tion et  de  pouvoir. 
xSaa  La  France  perdit,  leSi  d'octobre  1622,  le  pré- 

Jei!^  •  sident  Jeannin  ,  âgé  de  quatre-vingt-deux  ans. 
La  reine  Marie  de  Médicis  lui  avait  témoigné  la 
même  estime  que  Henri  iv*,  et  après  la  retraite 
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de  Snllî-,  elle  lui  avait  confié  la  surintendance 
des  finances,  dont  il  s'acquitta  avec  autant d'in« 
tëgritë  que  son  prédécesseur.  Il  est  au  rang  des 
grands  hommes  de  la  monarchie, et  la  calomnie 
n'osa  jamais  souiller  sa  tombe*  La  négociation 
pour  la  trêve  de  1609,  entre  TEspagne  et  les 
Provinces-Unies ,  est  un  titre  de  gloire  ineffa- 
çable. Henri  iv  disait  :  <c  II  est  des  personnes 
»  que  j'ai  dorées  pour  couvrir  leur  malice;  quant 
»  au  président  Jeannin  ,  je  me  suis  contenté 
1»  d'en  dire  du  bien ,  sans  lui  en  faire*  »  Et  dans 
une  circonstance  où  le  secret  de  l'état  avait  été 
divulgué  :  «Messieurs,  dit-il  aux  membres  de  son 
9  conseil ,  mettez  la  main  sur  votre  conscience; 
»  quant  au  bon  homme  (  c'est  ainsi  qu'il  appe-^ 
»  lait  Jeannin  )  ,  je  suis  sûr  de  lui.  »  Les  éloges 
d'un  prince  tel  qu'Henri  iv ,  sont  supérieurs  à 
ceux  de  tout  écrivain. 

Les  Li£[ues£'rises  avaient  conclu  4  le  i5  de  jan-       '^^a* 
vier  1622,  deux  traites  avec  le  gouverneur  au  iiance  entre 
Milanais  ^  traitant  pour  le  roi  d'Espagne^  Venise  et  u 

Par  le  premier  y  les  Ligues  de  la  Cadée  et  de  ^^^' 
Mayenfeld ,  renonçaient  à  la  Valteline ,  moyen- 
nant une  pension  annuelle  de  vingt- cinq  mille 
livres. 

Le  second  traité  était  relatif  à  l'exercice  de  la 
religion  dans  la  Valteline  ;  et  au  passage  dès  trou- 
pes espagnoles  par  le  pays  des  Grisons. 

Le  troisième  traité  avait  été  passé  le  même. 

II.  3i3 
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jour  que  les  précédens ,  entre  l'archiduc  Le'opold 
et  les  Grisons,  concernant  les  garnisons  que  l'ar- 
chiduc devait  tenir  dans  Coire  et  Mayenfetd  , 
pendant  douze  ans. 

Le  peuple  grison  avait  refusé  de  ratifier  ces 
trois  traités  ;  mais  le  duc  de  Féria  ,  gouverneuF 
d»  Milanais  ,  ayant  fait  marcher  des  troupes, 
les  Grisons  avaient  cédé.  • 

L'intention  des  Espagnols  était  d'avoir  tou- 
jours une  communication  libre  avec  l'Allema- 
gne ,  et  de  donner  des  lois  à  l'Italie ,  par  la  réu- 
nion des  forces  des  deux  branches  de  la  maison 
d'Autriche. 

Louis  XIII ,  au  retour  de  Montpellier  ,  passant 
par  Avignon  ,  y  eut  une  entrevue  avec  le  duc  de 
Savoie  ;  et  l'ambassadeur  de  Venise  s  étant  trouve 
dans  la  même  ville,  il  fut  convenu  que  la  Fraocet 
la  république  de  Venise  et  le  duc  de  Savoie  s'uni- 
raient contre  l'Espagne,  dans  le  cas  où  elle  re- 
faserait  de  rétablir  les  Grisons  dans  leur  pre- 
mier état.  iMais  comme  l'ambassadeur  de  Venise 
n'avait  pas  de  pouvoirs  pour  conclure,  la  ré- 
publique jugeant  peu  sage  de  s'allier  avec  1* 
France  >  encore  agitée  de  dissensions ,  la  signa- 
ture du  traité  d'alliance  offensive  entre  les  trois 
puissances  ,  fut  différée,  et  n'eut  lieu  que  le? 
de  février  i6a5,  à  Paris. 

Par  ce  traité  ,  qui  devait  durer  jusqu'à  lare»* 
titution  de  la  Valtelîne  et  autres  lieux  appa' 


À 
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tenons  aux  disons,  le  roi  s'engageait  (art.  I") 
à  fournir  quinze  ù  dix-huit  mille  hommes  de 
pied  et  deux  raille  chevaux  :  ta  république  de 
Venise  ,  dix  à  douze  mille  hommes  de  pied  et 
deux  mille  chevaux. 

T.P  duc  de  Savoie  (art.  II  )  promettait  huit  milla 
fantassins  et  deux  mille  chevaux. 

Les  alliés  devaient  (art.  VI  )  faire  une  attaqua 
contre  les  Espagnols  et  l'archiduc  Ijéopol4  ,  par 
le  comté  de  Mansfeld  ,  et  donner  en  commun ,  \ 
pour  les  frais  de  cette  expédition  ,  une  somm*  ï 
de  neuf  cent  mille  francs. 

Ce  traité  n'eut  point  d'exécution  ,  parce  que 
la  cour  de  Madrid ,  assez  prudente  pour  en  pré- 
venir les  effets,  remit  en  dépôt,  entre  les  mains 
du  pape  Grégoire  xv  ,  les  forts  de  la  ValleUne  , 
jusqu'à  ce  que  l'affaire  eût  été  arrangée  entre 
la  France  et  l'Espagne. 

Louis  xiii  avait  eu  d'abord  quelque  peine,  à 
consentir  au  dépôt  des  forts  entre  les  mains  du 
pape  ;  mais  le  chancelier  de  .Silleri  et  Puysieux  , 
sou  fils,  qui  avaient  la  principale  autorité  dans 
le  conseil .  engagèrent  le  roi  à  accéder  au  dépôt 
entre  les  mains  de  Grégoire  xv.  Ce  pap'e  envoya 
dans  la  Valteline  le  duc  de  Fano  ,  son  frère  ,  i 
la  tète  d'un  corps  de  quinze  cents  fantassins  et 
de  cinq  cents  chevaux  ,  et  le  dépôt  fut  effectué 

Kns  ses  mains  par  le  gouverneur  du  Milanais. 
Le  chancelier  de  Silleri  s'apercevant  que  son   j 
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crédit  baissait,  remit  lui-même  les  sceaux  au  roi, 
"  pour  éloigner  la  disgrâce  dont  il  était  menacé; 
'  ce  qui  fit  dire  au  maréchal  de  Bassompierre  , 
«  que  le  chancelier  se  couchait  par  terre  ,  d; 
n  la  crainte  d'être  renversé,  »  Maislareioe-inèri 
qui  voulait  faire  en^r  au  conseil  le  cardinal 
Kichelieu  ,  ne  se  contenta  point  de  ta  remise 
sceaux  ;  elle  s'unit  au  marquis  de  la  Vieuviile 
deven)]  tout-puissant  auprès  du  roi.  pour  ache- 
ver de  perdre  le  chancelier  et  le  ministre  Puy- 
I  «ieux.  Celui-ci  était ,  depuis  quelque  temps,  in- 
(  «ommodé  d'une  fièvre  quarte ,  en  sorte  que  six 
I  jours  de  suite  ,  le  roi  donna  audience  aux  am- 
F  bassadeurs ,  seul  ,  et  sans  avoir,  selon  l'usage, 
à  peu  de  dislance  de  sa  personne  ,  le  secrétaire 
d'état  pour  les  affaires  étrangères.  Cette  absence 
nuisit  beaucoup  à  Puysieux  qui  avait  contre  lui 
vu  parti  redoutable. 

Le  4  de  février  1624(1)  .  Puysieux  et  le  ch; 
t  eelier  de  Silleri  fu'rent  congédiés,  avec  ordre-1 
sortir  ie  jour  même  de  Paris  ,  et  de  se  retii 
*  dans  leurs  terres.  Tronson,  secrétaire  du  caj 
net ,  vint  leur  déclarer  de  la  part  du  roi ,  qi 
u'avaitpàs  intention  de  les  employer  davantaj 
après  avoir  clairement  reconnu  qu'ils  le  servaii 
mal;  que  néanmoins,  ne  voulant  jamais  ;rej 
ser  justice  à  personne  ,  il  leur  permettait,  s'q 


ère. 


(1)  Hemorie  recondite. 
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croyaient  pouvoir  se  justifier,  de  le  fai#e^  mais 
de  loin  ;  qu'ils  reçussent  eet te  permission  comme 
une  récompense  du  long  temps  que  leur  maison 
avait  servi  la  cour  ,  et  comme  une  grâce  tout^ 
à-fait  spéciale  ;  attendu  que  'sa  majeîité  Cuvait 
en  user  à  leur  égard  v  d'une  manière  beaucoup 
plus  sévère. 

Le  chancelier  ,  vieillard  octogénaire.,  reçut 
le  coup  avec  faiblesse.  Il  se  mit  à  pleurer  ,•  et  né 
dit  autre  chose  ,  sinon  qu'il'obéirait'.  «PuysieiUI 
montra  plus  de  fermeté:  «On  ne  petit-;*  dif^îl*;  ' 
»  avoir  fait  au  roi  que  des'^appbrtfe  fau*"etîcaliE>m- 
»  nieux:  j'espère  démonirelp  la;  vérité *:môy©n^ 
*  nant  la  grâce  qu'on' nOUfr  accorde  ;  mais  }'ed 
3»  attendant ,  nous  ne-  manquerons  pas  ,  mon 
»  père  et  moi ,  de  nous  retirer  sans  déiaii*,' ainsi  . . 
»  qu'il  nous  est  ordonné  ;  carnbus  avoms^ppm 
x>  la  manière  de  bien  obéir  à  notre,  roi;  ^' et  lioiis 
n  l'avons  toujours  pratiquée;»  •'  '^m*  ;  .  .•'- 
.  Sillari  et  Puysieux  parfirenidonâ  inbimtiiient 
pour  leurs  tenues.  On^ccusa^t  te  second,'  d «avoir 
souvent*  envoyé  des  'ordves^-aux-  mipistpes  de 
France  dans  l'étranger ,  sans  iés  avoir  Commu- 
niqués an  rpi'iet  à  son  conseil  y  et  d'avoir  même-, 
à  l'insu  du  roi,- changé |ceux  qu'il  en' «rvait re- 
çus. On  fit  parler  les  ambassadeurs  de  Venise 
et  de  Savoie  I,  qui  se.plaignir,en,t  de  ce  iqu'au 
lieu  de  forcer  l'Espagne  à  exécuter  le  traité  de 
Madrid^  concernant  l'évacuation  de  la  Valteline, 
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on  avait  souffert  qu^elle  en  violât  les  disposi- 
tions les  plus  essentielles ,  en  mettant  les  forts 
de  la  Valteline  entre  les  mains  du  pape ,  et  en 
se  réservant  encore  la  liberté  des  passages.  Au- 
tant les  informations  contre  le  chancelier  et 
Puysieux  se  firent  d'abord  avec  chaleur ,  autant 
elles  se  ralentirent  ensuite  ;  attendu  qu'il  ne  com- 
parut que  trois  délateurs ,  et  que  les  règles  de 
la  justice  les  rejetaient,  parce  qu'il  était  prouvé 
qu'ils  étaient  leurs  ennemis.  Puysieux  soutint 
-  sa  disgrâce  avec  fermeté  ;  il  refusa  constamment 
d*accepter  la  finance  de  sa  charge,  de  secrétaire 
d'état ,  pour  laquelle  le  roi  lui  fit  offrir  jusqu'à 
deux  cent  mille  francs  «  avec  son  rang  dans  le 
conseil ,  et  l'ambassade  de  Rome  (i). 
Poutique  de  Puysîcux  avait  adopté  le  système  de  Villeroi, 
PuyMenx.  lequel  cottsistait  dans  l'alliance  avec  l'Espagne; 
systèrfte  qui ,  soutenu  avec  fermeté ,  pouvait  être 
susceptible  de  bons  effets ,  i  une  époque  surtout 
où  lé  cabinet  français  ne  voulait  point  de  guerre. 
Ainsi  y  la  conduite  publique  de  PqysLeux  n'o&e 
rien  qui  puisse  l'inculper  sérieusement 

La  disgrâce  du  commandeur  de  Silleri ,  am- 
bassadeur du  roi  à  Rome ,  suivit  de  près  celle  die 
son  neveu.  Il  fut  remplacé  par  le  comte  de 


(i)  Le  ehancelier  de  Silleri  mourut  le  k*"  d'aeiobré  i^s^* 
Agé  de  quatre-vingts  ans,  et  le  luiiiistre  Pupieuz  en  1646  ) 
igé  de  cinquante-sept  ana. 
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thune.  La  cour  était  mécontente  de  lui ,  au  sujet 
de  l'arbitrage  du  pape  dans  l'affaire  de  la  Yalte- 
fine.  Néanmoins ,  Marquemont ,  archevêque  de 
Lyon,  qui,  depuis  son  départ,  ét^att chargé  des 
affaires  de  France  à  Rome  ,  eut  le  CQurage  de 
mander,  dans  une  lettre  du  ao  de  mars  1634,  à 
Phélippeaux  d'Herbault  :  «  Qu'il  rendait  témoi- 
»  gnage  à  la  vérité ,  en  disant  qu'il  avait  toujours 
9  vu  la  conduite  du  commandeur  de  Silleri  dans 
»  son  ambassade  ,  pleine  de  zèle  ,  de  fidélité  , 
»  d'attachement  pour  le  service  du  roi ,  de  pru- 
»  denee  et  de  circonspection^  si  ce  n'est,  poursuit 
»  Tarchevéque  ,  que  dès  le  commen:cettieu(  de 
»  l'année  actuelle,  il  a  paru  trop  prompt  à  aCcér 
u  der  aux  articles  voulus  par  le  pape ,  dans  l'arbi- 
3>  trage  concernant  le  passage  de  la  Yalteline , 
»  que  sa  sainteté  accordait  aux  Espagnol*  et  à 
»  tous  les  princes  catholiques  ;  vplslîb.  en  ceci 
>  même ,  il  s'est  conduit  avec  tant  de  réserve , 
y  que  la  parole  du  roi  ne  s'j  trouve  point  enga- 
y  gée ,  et  que,  lorsque  son  successeur ,  le  c&mit 
»  de  Béthune ,  viendra ,.  il  trouvera  tout  jebfeos 
w  son  entier.  » 

Le  commandeur  de  Silleri  partit  de  Rome^  Is 
si4  d'avril  1624.  A  son  arrivée  en  France ,  il  eut 
défense  de  venir  à  la  cour.  En  conséquenee,  il 
s'arrêta  à  neuf  lieues  de  Corapiègne ,  où  il  reçot 
une  lettre  de  cachet  qui  l'exilait  dans  ses  terres. 
La  lettre  de  Marquemont  iodique  pourtant  que 
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les  reproches  qu'on  lui  faisail  ,  ainsi  qu'à 
sieux  ,  au  sujet  de  l'affaire  de  la  Valtelîne  ,  n'é- 
taient pas  1res  fondes  ;  aussi  ne  furent-ils  que  le 
prétexte  de  leur  disgrâce  ,  dont  la  vraie  cause  fut 
un  crédit  odieux  à  leurs  rivaux. 

Le  département  des  affaires  étrangères ,  après 
-  la  retraite  de  Puysieux  ,  fut  reparti  entre  (i)  les 
t  di  vers  sécréta  ires  d'é  la  t.  Phélippeauxd'Ilerbault 
eut  l'Espagoe  ,  i'Italie  ,   la  Suisse  et  les  Gri- 
sons ; 

Potier  d'Ocquerre  ,  l'Allemagne  ,  la  Pologne, 
la  Flandre  et  les  PrOviuces-Unies  ; 

■Loménie  de  la  Ville-aux-CleFcs  ,  l'Angleterre 
et  la  Turquie,  avec  tout  le  Levant. 
■  Par  cette  distribution,  le  crédit  que  donnait 
l'administration  des  affaires  étrangères,  se  trou- 
vait fort  diminué;  d'autant  plus,  qu'outre  le 
partage  en  question,  toutes  les  affaires  confiées 
aux  nouveaux  secrétaires  d'état ,  étaient  encore 
assujéties  à  une  ^surveillance  rigoureuse  du  CO' 
mité  secret,  dont  le  chef  était  le  marquis  de  la 
îVieuville,  surintendant  des  finances,  lequel 
avait  conseillé  le  partage  du  dé])artemeut  des 
-affaires  étrangères  ;  partage  qui  jiouvait  bien  fa- 
voriser son  esprit  de  domination  et  de  préponi- 
dérance,  mais  u'cn  était  pas  moins  contraire 
au  succès  des  opérations  politiques,  lequel  dé-^ 


(i)  Manuscrits  de  Brienn?. 
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pend  essentiellement  de  la  centralisation ,  ou  de 
la  réunion  dans  une.  même  main. 

Les  nouveaux  ministres,  excites  par  le^^  am- 
bassadeurs de  Veni^  et  de  Savoie ,  témoignèrent, 
vouloir  traiter  l'affaire  de  la  Valteline  d'une 
manière  plus  conforme  à  ta  dignité  de  la  cou- 
ronne. Ils  condamnèrent  donc  ouvertement  la 
conduite  que  les  mitiistres  disgraciés  avaient  te*^ 
«ue,  et  la  cour  de  France  refusa  d,6  rjatifier  les  ar- 
ticles, accordés  par  le  pape ,  les  regardât!  t  com  mç 
contraires  ^  son  honneur ,  nonobstant  qu'il  eût 
été  nommé  arbitre  dans  cette  affaire  par  la 
France  et  l'Espagne.  L'aversion  du  nouveau  gou- 
vernement pour  la  cour  de  Madrid  y  devint  ex- 
cessive; et  le  marquis.de  la  Vieuville,  qui  se 
montrait  très  étroitement  lié  avec  les  ambassa-^ 
deurs  d'Angleterre  ^  de  Venise,  des  Provincries-  ^ 
Unies  et  lea  envoyés  des  princes  d'Allemagne^ 
en  usait,  aU  contraire,  .très  froidement  a véo 
L'ambassadeur  d'Espagne,  qui  s'en  plfiignit^  ainsi 
que  des  secours  qu'on  continuait  à* donner,  auîs 
BoUandais;  mais  on  opposa  à. ce  reproche; i la 
içé|k>nse  qu'on,  y  avait  déjà  faite  ;  savoir ,  qu'oip 
tkç  donnait  aux  Hollandais  que  ce  qui  leur  étaïî 
de -par  leur  traité- avec  le  feu. roi,  'Çt  que  la  owir 
n'entendait  iirien  faire  de  plus  potir  eux.  •■  î 

.  Ofi  a  vu  (^e  la  ligue  conclue  à  Paris ,  le  ydp      r'>a4. 
février  1623,  n'avait  pas  eu  d'effet ,  par  le  dépôt  le  duc  de  sa- 
des  forts  de  la  Vftlleline  eatrç  les  tr^ains  du  pape  ;  cènos.  ^^""^'^ 
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»  livrA  de  commerce  des  Génois ,  qui  se  trou- 
»  vent  dans  son  royaume  (  les  naturalisés  exccp- 
»  tés) ,  seront  saisis  ;  qu'il  en  sera  fait  un  inven- 
»  taire,  et  que  ceux  à  qui  ils  appartiennent  se* 
n  ront  arrêtés;  le  tout,  pour  éaution  de  la  per- 
»  sonne  et  des  biens  de  Marini.  Elle  promet ,  en 
»  même  temps,  une  récompense  de  soixante 
»  raille  francs,  à  quiconque  prouvera  qu'il  a 
»  tué  quelqu'un  de  ceux  qui  ont  assisté  ad  ju- 
»  gement  rendu  contre  ledit  Marini.  » 

Celte  dernière  promesse  manque  de  dignité, 
et  s'il  convenait  4  Louis  xiii  de  soutenir  ou- 
vertement Marini  contre  ses  anciens  compa- 
triotes, il  n'était  pas  décent  que  le  monarque 
prk  ainsi  à  partie ,  chacun  des  juges  de  Marini; 
les  rois  ne  doivent  connaître  que  les  uatîoni.' 

i6a4.  La  trêve  entre  l'Espace  et  les  Provinces- 

Traité  d'.i.  •  '  *    /T     1 

liance  avec  Unics  ayant  expire  en  1022,  la  guerre  tecom^ 
uLei7^*°*^**  mença entre  lesdeux états.  Les  Provinces-Unie» 
réclamèrent  les  secours  de  la  "France.  Louis  xin 
qui  avait  pris  les  armes  pour  chasser  les'E^a- 
gnols  de  la  Valteline ,  désirant  faire  opérer  inie 
diversion  du  côté  des  Provinces-Unies ,  conclut 
avec  elles  un  traité  d'alliance  et  de  subsrcfe^'et 
leur  prêta,  par  l'article  premier,  une  sordiift 
de  trois  millions  deux  cent  mille  livres.  Paite 
second  article,  les  états-généraux  s'^ngagèaiédft 
à  fournir  à  la  France ,  dans  le  cas  où  elle  serait 
attaquée ,  un  certain  nombrede  troupes  de  terfè 
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et  de  vaisseaux  de  guerre.  Par  le  troisième  ar- 
ticle ,  les  états  s'obligeaient  de  ne  faire  ni  paix 
m  trêve  ^  avec  qui  que  ce  fût ,  sans  le  consente- 
ment de  sa  majesté  ,  etc. 

Les  plénipotentiaires  pour  la  France  furent, 
le  connétable  de  Lesdigoières ,  le  marquis  de  la 
Vieuville,  surintendant  des  finances,  et  Bul- 
lÎQni-,  conseiller  d'état. 

.   Le  13  d'août,  le  roi  fit  appeler  le  garde-des-       1614. 
sceaux,  et  lui  ordonna  de  signifier  au  marquis  miniîfrT*^  û 
de  la  Vieuville ,  sa  retraite  et  la  démission  de  ^i«"^*"*- 
ses  emplois;  ce  qui  eut  lieu  le  même  jour.  Le 
marquis  tout  troublé ,  alla  à  Ruel ,  pour  par* 
1er  au  roi ,  qui ,  cachant  le  déplaisir  que  lui  cau- 
sait sa  présence,  le  reçut  et  l'écouta  pendant 
une  demi-heure  ;  puis  il  lui  répondit  avec  dou- 
ceur :  «  RetO!jrnez  à  Saint- Germain ,  je  ne  veux 
»  rieû  changer  pour  l'heure.  »  La  Vieuville  revint 
plein  d'espérance ,  et  le  roi  retourna  aussi  à 
Saint-Germain.  La  nuit  du  npiéme  jour,  quan- 
tité de  laquais  et  de  bas  peuple  s'étant  rassem- 
blés sous  les  fenêtres  du  roi ,  avec  des  ustensiles 
et  instrumens  bruyans  ;  ils  lui  donnèrent ,  dans 
la  nuit ,  une  sérénade  qu'ils  accompagnèrent 
de  brocards  et  de  paroles  licencieuses.  On  ne  put 
Ésiire  cesser  ce  vacarme ,  qu'en  envoyant  cher- 
cher les  mousquetaires.  Le  roi  plein  d'humeur, 
et  soupçonnant  que  la  Vieuville  avait  sous  main 
favorisé  ce  tumulte ,  pour  lui  faire  accroireque 
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le  peuple  ne  verrait  pas  sa  disgrâce  avec  indif- 
férence ,  le  fit  appeler  ;  et  au  moment  où  il  en- 
trait dans  la  grand'aalle  du  palais ,  il  fut  arrêté 
par  le  comte  de  Tresmes,  et  conduit  au  châteaH 
d'Amboise,  d'où  néanmoins  il  trouva  moyen  de 
s'échapper.  Le  roi  ordonna  au  parlement  de 
faire  le  procès  à  la  Vieuville ,  pour  crime  de  pé- 
culat ,  ou  comme  dilapidateur  des  finnnces; 
mais  on  ne  put  rien  prouver  contre  lui  d'une 
manière  solide,  attendu  qu'il  était  persounelie- 
ment  très  riche,  et  n'avait,  pendant  sou  mi- 
nistère ,  acheté  qu'une  terre  He  quatorze  mille 
livres  de  rente,  payée  avec  le  pris  de  plusieurs 
charges  qu'il  avait  vendues. 

Le  rbi  écrivit  au  marquis  d'Effiat,  son  am- 
bassadeur en  Angleterre  :  «  J'ai  destitué  la  Vieu- 
D  ville  pour  avoir  changé  de  son  chef,  les  réso- 
»  lutions  prises  en  ma  présence ,  et  par  mon 
)i  ordre  ;  pour  avoir  traité  à  mon  insu  ,  avec  les 
>  ministres  des  affaires  étraugères,  et  m'avoir 
j)  imputé  les  maux  qu'il  avait  fait  souffrir  à  pln- 
»  sieurs  personnes  delà  cour ,  pour  satisfaire  ses 
y>  passions.  « 

Ainsi ,  la  conduite  de  la  Vieuville  était  atlï- 
i^uée  sous  les  rapports  de  la  probité  et  de  In  sou- 
mission aux  ordres  du  roi  ;  mais  il  parait  que  sa 
disgrâce  tint  à  des  intrigues  de  cour,  auxquelles 
!e  cardinal  de  Richelieu  ne  fut  pas  étranger. 

La  Vieuville  s'é  tant  échappe  du  château  d'AŒ- 
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boise,  sortit  du  royaume,  et  écrivit  au  roi  et 
aux  deux  reines ,  pour  les  supplier  d'avoir  égard 
à  sa  fidélité,  à  son  innocence,  et  de  ne  pRS  lui 
faire  un  crime  d'avoir  cherché  sa  hberté. 

.  En  1627  ,  le  roi  hii  permit  de  rentrer  en 
France ,  et  de  se  rendre  en  toute  sûreté ,  en  telle 
maison  qu'il  voudrait.  Mais  la  haine  contre  le 
cardinal  de  Richelieu  l'ayant  jeté  dans  le  parti 
de  Monsieur,  frère  du  roi  ,  qui  s'était  retiré  à 
Bruxelles,  ses  biens  furent  confisqués  en  i63i  ; 
et  deux  ans  après,  à  la  promotion  des  cheval 
liers  du  Saint-Esprit ,  il  fut  dépouillé  de  l'ordre  j 
et  rayé  du  tahleau  comme  coupable  de  félonie. 

Le  ministère  de  la  Vieuville  ne  peut  être  re- 
gardé comme  important,  que  parce  qu'il  se  rap- 
procha des  puissances  protestantes,  et  prépara' 
la  rupture  des  liens  qui  existaient  depuis  quel- 
ques années  entre  la  France  et  l'Espagne  ;  ce 
qui  amena  une  révolution  dans  le  système  du 
cabinet. 

L'évêque  de  Luçon  ,  Richelieu  ,  par  le  crédit 
de  la  reine  régente,  avait  été  fait  cardinal  au  mois 
de  septembre  1622,  et  avait  obtenu ,  le  29  d'avril 
1624,  l'entrée  au  conseil ,  en  qualité  de  ministre 
d'état  ;  cette  grâce  ne  lui  avait  été  accordée  par 
le  roi  qu'avec  peine ,  et  en  y  mettant  la  restric- 
tion de  ne  jamais  traiter  chez  lui ,  avec  les  am- 
lassadeurs  et  ministres  étrangers.  Le  cardinal 

soumit  à  cette  condition  ,  qu'il  espérait  bien- 


Le  ordlial 

de     Richclitn 
conduit  Ici  af- 
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tôt  faire  lever  ;  et  la  disgrâce  de  la  Vîeuville  lu! 
fraya  le  chemin  à  Tenlière  confiance  du  roi,  et 
à  la  principale  direction  des  affaires. 
i6i4.  Le  pape  Grégoire  xv,  entre  les  mains  de  qui, 

1  lujBi  àt  u  les  Espagnols  avaient  mis  la  Valteline  en  dëpôl, 
étant  mort  le  8  de  juillet  i6a3,  il  fut  formé  an 
mois  de  février  i()2^,  sous  Urbain  viii,  son 
successeur,  deux  projets  qui  semblaient  terrai- 
ijer  tout  différend  entre  la  France  et  l'Espagne, 
ausujetdela  Valteline;  mais  la  cour  de  Madrid 
temporisait  toujours,  et  évitait  de  consentira 
la  restiriition  de  la  Valteline,  et  à  la  démolition 
des  forts,  ainsi  qu'au  rétablissement  de  ce  pays 
sur  l'ancien  pied,  espérant  obtenir  le  passage 
de  ses  troupes  dans  le  Tirol,  et  du  Tirol  alle- 
mand dans  le  Milanais  ;  sous  prétexte  d'en,  fer- 
mer l'entrée  aux  étrangers  qui  tenteraient  de 
venir  troubler  la  tranquillité  de  l'Italie.  Mais 
le  ministère  français  insistait  sur  la  restitu- 
tion de  la  Valteline  et  la  démolition  des  forts, 
rejetant  la  clause  nouvelle  du  passage  per- 
pétuel des  troupes  espagnoles  par  la  Valteline, 
qu'elle  envisageait  comme  une  prétention  dan- 
gereuse et  propre  à  favoriser  l'ambition  de  la 
cour  de  Madrid, 

Louis  xiiienvoja  à  la  diète  helvétique ,  tenue 
à  Bade  en  i6a4,  François-Aunibal  d'iîstrées, 
marquis  de  Cœuvres ,  lequel  fit  sentir  aux  Cau- 
tous ,  l'intérêt  personnel  qu'ils  avaient ,  à  ce  que 
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TEspagne  n'eût  pas  le  passage  libre  par  là  Valte- 
line,  attendu  que  si  elle  se  condertaif  avec  rAù- 
triche ,  leur  liberté  serait  bientôt  en  dange^. 
Pour  gagner  le^  députés  à  la  diète ,  de  Cœu'^es 
leur  annonça  de  la  part  dùixiî,  le  paiement  de 
l'arriéré  de  leurs  pensions,  ainsi  qiie  l'offre  dé 
leur  donner  du  sel  à  meilleur  tnàirché;  qué  celui  ^ 
qu'ils  pourraient  tirer  def  tout  autre  pays.  En 
conséquence ,  lêa  Cantons  protestans  résolut^nt 
dé  rejetei*  les  accords  faits  à  Rortie ,  et  de  recou- 
rir aux  armes ,  pour  fermer  aux  Espagnols ,  les 
passages  de  la  Valteline. 

Le  cardinal  de  Richelieu ,  qui  dirigeait  déjà 
les  affairés  de  France  avec  un  pouvoir  p^es- 
qu'absolù ,  voyant  qu'Urbain  vitî  ne  Toulait 
point  se  dessaisir  des  forts  de  la  Valteline^  donna 
ordre  au  liiarquis  de  Cœuvres  d'entrer  rapide^ 
ment  dans  ce  pays  par  les  Ligues  grises,  et  de 
l'occdper  ^  ce  (Jù'il  fit  au  îtiôis  de  décembre  1624» 
sans  éprouver  de  résistance  de  la  part  des  trou- 
pes du  pape! .  Ce  coup  d'état  pouvant  faire  écla- 
ter à  l'iristant  la  guerre  entré  la  France  et  l'Es- 
{lagne ,  le  cardinal  de  Richelieu  s'occupa  de 
mesures  offensives;  et  le  17  de  décembre  16^4,  il 
conclut  une  convention  avec  l'ambassadeur  de 
Savoie  ,  relativement  à  un  concert  d'opérations 
militaires.      ^ 


(T)  Memorie  rçcondite. 
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L'invasion  inopinée  de  la  Valteline  aigrit  sin- 
gulièreraent  le  papo ,  qui  voyait  ainsi  ses  armes 
insultées,  et  le  dépôt  mis  entre  ses  mains ,  pubii- 
queinent  violé. 

Le  nonce  Corsinî  vint  en  faire  des  plaintes 
amères  au  cardinal  de  Richelieu,  qui  lui  répon- 
dit :  a  Que  le  marquis  de  Cœuvres  n'avait  [lé- 
»  nétré  dans  la  Valteline,  que  pour  procurer 
»  des  vivres  à  son  armée,  en  se  rapprochant  du 
»  Bressan  ;  et  que  le  dépôt  fait  entre  les  mains 
H  du  pape,  ne  regardait  que  les  forts  de  la  Val* 
»  teline,  et  non  le  pays  en  général.  » 

Ces  raisons  parurent  frivoles  au  nonce  ;  mais 
l'ambassadeur  d'Espagne  les  reçut  avec  moins  de 
«ang-froid.  Voyant  que  toutes  les  démonstra- 
tions de  paix  qu'on  lui  faisait,  n'avaient  pour 
but  que  d'amuser  sa  cour,  et  s'étant  persuadé 
que  le  cardinal  de  Richelieu  était  l'auteur  de 
cett^icooduite  dissimulée  et  malveillante,  il  alla 
se  plaindre  à  lui ,  en  ces  termes  : 

Cl  C'est  une  chose  étrange  et  scandaleuse  que 
n  ce  soit  par  lesconseilsd'un  cardinal,  que  tous 
»  les  hérétiques  de  l'Europe  soient  aidés  au  dé- 
B  triment  des  catholiques,  dans  une  cause  sur- 
»  tout  qui  intéresse  la  religion.  J'ai  patienté  jus- 
»  qu'à  ce  moment,  espérant  toujours  quelque 
j>  modération  de  la  part  de  votre  éniinence. 
^  Mais  comme  elle  ne  paraît  pas  s'y  porter,  et 
»  qu'on  prépare  de  jour  en  jour,  l'exécution  des 
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»  i*ësolution8  qu'on  a  prises,  je  n'ai  pas  voulu 
»  garder  plus  long-temps  le  silence,  pour  ne  pas 
3>  aggraver  mes  torts  envers  ma  con^,çience  et  le 
»  sfçrvice  de  mon  roi ,  au  nom  duquel  jç  proteste 
»  contre  votre  éminence ,  en  présence  de  Dieu  ^ 
»  de  tout  le  mal  qui  pourra  arriver  à. la  chré- 
]»  tienté  ;  »  et  r9m]3as$Adeur  d'Espagne  ajouta 
même ,  suivant  l'abbë  Sc^^lia  ,  ambassadeur  de 
Savoie,  a  comme  auteur  (ï une  guerre  déplora- 
y^  ble  j  vous  laisserez  le  souvenir  d'un  cardinal 
,»  d  enfer.  » 

«,  Je  suis,  répondit  Richelieu ,  je  suis  grétre, 
»  cardinal  et  bon  catholique  ;  ne  .en  France, 
»  royaume  qui  ne  produit  pas  de  rnëcrëans  ; 
j>  mais;  je  suis  aussi  ministre  du  souverain  de  cet 
»  état,  et;  comme  tel,  je  ne  dois,  ni  rie  puis  me' 
»  proposer  d'autre  but  que  sa  grandeur,  et  non 
.»  celle  4^  roi  d'Espagne ,  dont  on  connaît  les 
»  vues  pour  la  domination  universeUel 

»  Je  ne  veux  points  Monsieur  ï'aml^assadeur, 
»  voua  cacher  ces  sent] mens ,  parce  qu'il  est 
\y>  temps  de  cesser  de  (dissimuler.  Quant  à  ce  qui 
.»  est, de  la  religion,  vous  faites  profession  en  . 
^  Espagne  d'écrire  sur  les  cas  de  conscience  ; 
»  mais  en.  France  nous  en  pratiquons  les  d(éci- 
jD»  sions.  i> 

Le  pape  Urbain  viii  dépêcha  en  France ,  Nari^        ,624. 
en  qualité  d'envoyé  extraordinaire.  Adimis  avec  extr^ord^D^t 
le  nonce  Corsini,  à  l'audience  de  Lous  xiii,  ils  j;«<i«pap«a« 
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prièrent  ce  monarque  de  leur  faire  connaUre 
quelle  avait  été  son  intention ,  et  quels  ordres  il 
avait  donnes  au  sujet  de  la  Valteline  (i). 

Le  roi  répondit  :  a  Je  n'ai  nullement  doDoé 
■  ordre  au  marquis  de  Cceuvres  de  faire  ce  qu'il 
n  a  fait  ;  et  je  n'ai  jamais  eu  de  pensée  à  l'égard 
»  du  saint-sîége,  du  pape,  et  de  ses  armes,  qui 
»  ne  fût  respectueuse. 

aj'ai ,  à  la  vérité  ;  envoyé  ordre  à  de  Cœuvres 
»  de  descendre  dans  là  Valteline,  et  de  s'appro- 
V  cher  des  froutières  de  la  république  de  Venise 
»  pour  assurer  des  vivres  à  son  armée  ;  mais 
»  c'est  tout  ce  que  j'ai  dit  et  pensé.  Je  suis  fort 
»  fâché  que  le  marquis  ait  poussé  les  choses  si 
»  loin.  Il  y  a  été  excité  par  l'avis  qu'il  a  eu  < 
»  les  Espagnols  étaient  dans  la  Valteline.  »  ' 
L'envoyé  Nari  et  le  nonce  répliquèrent  q\À 
prétexte  était  sans  fondement;  qu'il  était  abso- 
lument faux  que  les  Espagnols  fussent  dans  la 
Valteline  ;  et  qu'enfin  ,  le  roi ,  pour  prouver  la 
pureté  de sesintentions,  devait  rétablir  les  cho- 
ses dans  leur  premier  élat ,  et  telles  qu'elles 
étaient  avant  l'invasion  de  la  Valteline  par  le 
■  marquis  de  Cœuvres,  et  punir  ce  seigneur.  «  Je 
»  suis  fâché,  reprit  le  roi ,  que  le  pape  ait  eu 
»  à  se  plaindre,  et  je  veux  lui  donner  toute  la 
»  satisfaction    possible.    Je   ferai  à  cet    égard 
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»  quelques  propositions  dan»  mon  conseil.  )> 
De  chez  le  rôi ,  Wari  et  le  nonce  se  rendirent 
successivement  chez  la  reine-mère ,  le  comte  de 
Schomberg ,  surintendant  des  finances ,  le  car- 
dinal de  la  Rochefoucault,  et  lé  secrétaire  d'état 
Phélippeaux.  Les  entretiens  qu'ils  eurent  avec 
ces  différens  personnages ,  consistaient  toujours 
en  plaintes  au  sujet  de  l'invasion  de  la  Vâlteline, 
comme  une  violation  du  dépôt  fait  entre  les 
mains  du  pape.  L'explication  qui  eut  lieu  en- 
tr'eux  et  le  cardinal  de  Richelieu  ,  fut  très  pi- 
quante ,  et  elle  met  au  jour  la  tournure  d'esprit 
de  ce  personnage  fameux.  Quand  le  nonce  eut 
annoncé  au  cardinal,  queNari  était  envoyé  pour 
faire  des  plaintes  de  l'offense  que  le  pape  âVaft 
reçue  dans  la  Valteline ,  le  cardinal  en  fit  sur  ce 
que  celui-ci  se  servait  du  mot  d'offense:  se  met- 
tant ensuite  à  plaisanter ,  il  dit  :  «  Vous  faites 
>  depuis  quelques  semaines,  le  courroucé,  Moù- 
»  sieur  le  nonce ,  vous  qui -d'ordinaire  êtes  mon 
•  »  ami;  et  peut-être  songez-vous  à  m'exeomtfiu- 
»  nier  ?  Vous  vous  êtes  montré ,  et  vous  conti- 
V  nuez  de  paraître  plus  exigeant  qUë  ceux  qui 
»  gouvernent  à  Rome,  que  le  pape  et  le  cardinal 
»  Barberin  ;  sa  sainteté  sera  en  conséquence 
»  priée  de  vous  rappeler  promptémën!;  »  Le 
cardinal  jeta  d'autres  sarcasmes  pareilsl 

«  Je  vous  remercie ,  répondit  le  nonce ,  et  je 
»  m'aperçois  que  tout  ce  que  vous  me  dites,  est 
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ji  pour  mon  bien  ;  du  reste  ,  Nari  rendra  boa 
»  compte  à  Rome  de  mes  services. . .  Je  suis  bien 

V  fâcbé  que  le  pouvoir  que  vous  avez  aujour- 
ji  d'hui  dans  le  gouvernement  de  la  France,  et 
n  que  tout  le  public  connaît ,  empêche  qu'on  ne 
B  croie  que  vous  n'avez  pas  eu  connaissance  an- 
»  terieure  de  ce  qui  se  passe.  Je  voudrais  bien 
»  aussi  pouvoir  persuader  à  d'autres  et  a  moi- 

V  même,  que  vous  ne  l'avez  ni  pense,  ni  con- 
31  seillé ,  et  que  vous  avez  même  refusé  d'y  prêter 
)i  l'oreille;  mais  la  Valteline  vous  accuse,  et  le 
»  marquis  de  Cœuvres  vous  accuse  aussi  par  ses 
j>  aveux  et  ses  déraarcbes.  » 

Le  nonce  représenta  ensuite  au  cardinal ,  1' 
■   normite  de  l'offense  faite  au  saint-siége,  elsui 
tout  la  sensibilité  qu'elle  causerait  à  toutes  les 
cours  de  la  cbrétienté. 

Le  cardinal  voulant  piquer  le  nonce,  lui  tint 
ce  langage  :  »  Je  pardonne  à  la  passion  qui  vous 
»  fait  parler ,  l'exagération  que  vous  mettez  en 
»  partant  de  l'offense  que,  selon  vous,  le  saint- 
»  siège  a  reçue.  » 

«  J'eusse  plus  volontiers  entendu,  répliqua  le 
n  nonce,  les  motifs  que  vous  avez  à  alléguer, 
»  que  le  pardon  que  vous  m'accordez.  » 

«  Puisque  Rome  ,  reprit  le  cardinal ,  prétend 
X  avoir  été  offensée ,  ellecberche  elle-même  son 
»  malf  »  —  «  Le  mîfl  de  Rome,  dit  le  nonce ,  sera 
'  »  peut-être  celqi  de  tous.  »  Le  cardinal  se  tour- 
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nant  alors  vers  Nari ,  dit  :  «  Je  vous  prends  à 
»  témoin ,  Monsieur ,  des  menaces  du  nonce. 
yi  Je  l'honore  cependant  comme  ministre  du 
»  pape.  » 

Le  nonce  répondit  :  «  Et  moi  je  vous  honore 
p  à  cause  de  la  pourpre  dont  vous  êtes  revêtu , 
»  de  votre  qualité  de  ministre  du  roi  et  de  votre 
»  mérite  personnel  j  mais  je  vous  observerai  avec 
»  toute  '  sorte  de  respect ,  que  vous  avez  été  le 
»  premier  à  menacer.  » 

Le  cardinal  se  calmant  enfin ,  réduisit  son 
discours  aux  chefs  suivans  :  «  Que  le  roi  n'avait 
D  jamais  consenti  au  dépôt  des  forts  de  la  Val- 
3>  teline,  que  pour  trois  mois ,  comme  il  parais- 
»  sait  par  une  lettre  dont  il  montrerait  copie 
»  quand  on  voudrait;  que  s'il  avait  consenti  de- 
»  puis ,  que  ce  terme  fut  prorogé ,  ce  n'était  pas 
»  une  chose  plus  nouvelle  que  n'est  l'indulgence 
00  d'un  créancier  qui  traite  avec  son  débiteur 
»  après  l'expiration,  et  lui  accorde  des  délais. 
9»  Le  comte  de  Béthune  a  demandé ,  il  y  a  déjà 
»  plusieurs  mois ,  que  les  forts  de  la  Valteline 
y>  fussent  rendus  aux  Espagnols  ;  et  depuis  cette 
7>  demande ,  sa  sainteté  a  pu  sûrement  faire  exé- 
»  cuter  la  restitution.  Le  roi  et  ses  ministre^ 
»  n'ont  jamais  donné  parole,  en  forme  de  pro- 
»  messe ,  pour  la  garantie  de  nouveautés ,  telles 
»  que  celles  qui  viennent  d'avoir  lieu  dans  la 
i  Valteline....^. 
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»  Du  reste  ,  le  roi  u'a  envoyé  d'autre  ordre  à 
»  de  Coeuvres,  jusqu'à  présent,  que  celui  d'en- 
»  trçr  dans  la  Valteiine ,  et  de  s'approcher  de( 
»  frontières  de  Venise. 

>j  JLe  marquis  de  Bagno  a  armé  les  Valesans, 
»  s'est  emparé  du  petit  fort  de  Piatta-Mala  ,  et  a 
»  rompu  les  ponts,  pour  empêcher  les  troupes 
)>  françaises  d  entrer  dans  la  Valteline,  quoique 
»  m  les  forts  en  question,  ni  la  Valteline  prise 
il  en  général,  ne  fussent  compris  dansle  dépôt,... 
»  Ëuûn  tout  ce  àquoi  le  roi  peut  consentir, 
n  selon  moi  ,  quand  on  le  presserait  cent  ans, 
»  se  réduit  à  deux  points  :  savoir  :  ou  que  lepape 
»  soit  réintégré  dans  les  forts  de  ce  pajs,  en 
j> promettant  de  vive  voix  ou  par  écrit,  publi- 
y>  quement  ou  secrètement,  de  les  /aire  démolir 
xi.dans  peu,  sans  qu'il  puisse,  conformément  au 
»  traité  de  Madrid ,  les  garder  davantage  ;  ou 
y  qu'il  consente  à  être  neutre  ,  et  à  laisser  agir. 
i>  Dan»  le  second  cas  ,  ou  lui  proposera  des  con- 
»  ditions  telles,  qu'il  aur^lieu  d'être  content  du 
»  désintéressement  du  roi,  concernant  If  s  con- 
u  quêtes  qu'il  ferait  en  Italie,  quelles  qu'elles 
»  fussent.  !> 

J^e  nonce  et  Pîari  répondirent,  quant  à  la  pre- 
mière (l^s  propositions  du  cardinal,  qu'elle  of- 
fr£(it  une  condition  trop  rigoureuse;  d'abord, 
parce  que  la  restitution  des  forts  de  la  Valteline, 
dontdeCœuvres  s'était  emparé  de  force,  devait 
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précéder  tout  le  reste;  en  second  lieu,  parce 
que  la  démolition  de  ces  mêmes  forts  ^  et  l'exé- 
cution du  traité  de  Madrid  étaient  précisément 
ce  que  les  ministres  mêmes  du  roi  avouaient ,  il 
y  a  peu  de  semaines ,  qu'il  convenait  d'adoucir; 
adcMicissement  bien  plus  exigible  aujourd'hui  y 
puisqu'il  était  le  seul  remède  k  tant  de  maux. 
Le  cardinal  nia  que  les  ipinistres  de  France  se 
fussent  jamais  montrés  enclins  à  modérer  le 
traité  de  Madrid  ,  et  déclara  que  le  pape  n'ob- 
tiendrait jamais  du  roi,  de  meilleures  cohditions 
que  celles  qu'il  vendit  d'énoncer. 

Là-dessus  le  nonce  et  Nari  parlèrent  de  nou- 
veau, de  la  nécessité  à  laquelle  le  pape  pourrait 
être  réduit  de  recourir  à  l'excommunication , 
dans  le  cas  où  Ton  ne  songerait  pas  à  le  satis- 
faire  d'une  maniè;*e  plus  convenable.  Mais  Ri- 
chelieu dit  en  riant  :  «  Je  sais  que  le  pape  ne 
'  »  songe  point  à  cela  ;  et  je  ne  le  croirais  pas , 
D  quand  même  je  le  verrais.  » 

Telle  fut  en  substance ,  4'explication  qui  eut 
Ueu  entre  les  ministres  du  pape  et  le  cardinal. 
Dan3  des  entretiens  subaéquens ,  celui-ci  montra 
toujours  la  même  ferdUté.  U  concerta  avec  le 
nonce  un  plan  d'accommodement  ;  mais  il  se 
refusa,  malgré  tout  le  désir  du  pape,  à  une  trêve 
avec  l'Espagne. 

Le  marquis  de  Cœuvres  prit  le  sSdejanvieir 
16:1 5,  le  fort  de  Bormio ,  et  dans  le  cours  du  même 
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mois,  lesarmes  françaises  se  trouvèrentmaîtres- 
ses  de  la  Valteline ,  et  des  comtés  de  Borrnio  et 
de  Chîavenne. 

Cependant  Urbain  vin  ,  voulant  par  un  der- 
nier effort  obtenir  satisfaction  au  sujet  de  la 
"Valteline ,  envoya  en  France  son  neveu ,  le  car- 
dinal François  Barberin  ,  en  qnalité  de  légat, 
quoiqu'il  n'eût  encore  que  vingt-quatre  ans. 

T.e  cardinal  fut  reçu  en  France,  sur  toute  la 
route ,  avec  des  honneurs  excessifs.  Dans  la  pre- 
'  mière  audience  qu'il  eut  du  roi ,  il  ne  se  passa 
rien  que  de  relatif  aux  civilités  ordinaires  ;  mais 
dans  la  seconde  ,  le  légat  exhorta  le  roi  à  re- 
mettre les  affaires  de  la  Valteline  dans  l'état  où 
elles  étaient  avant  l'invasion  ,  et  à  consentir  à 
une  trêve  générale  pour  l'Italie. 

Le  roi  répondit  :  «  Je  suis  et  serai  toujours 
»  po»té  à  la  paix  ,  pourvu  qu'elle  soit  sijre  pouf 
»  le  public  et  honorable  pour  moi  et  mes  allies. 
B  Je  demande ,  quant  à  la  Valteline  ,  l'exécution 
H  du  traité  de  Madrid  ;  et  je  ne  puis  sans  cela 
»  prêter  l'oreille  à  la  trêve,  parle  préjudice  que 
»  moi  et  mes  alliés  nous  en  ressentirions.  » 

Le  légat  ayant  prié  leToi  de  consentir  du  moins 
à  une  trêve  pour  l'état  de  Gènes  ,  ce  prince  ré- 
pliqua :  n  Je  me  suis  engagé  à  assister  le  duc  de 
»  Savoie  dans  cette  cause  ;  il  ne  convient  poinl 
»  que  je  l'abandonne.  » 

Le  i**"  de  juin,  te  cardinal  de  Kichelieu,  le  mît- 
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rëchal  de  Schomberg  et  Phëlippeaux ,  allèrent 
de  la  part  du  roi ,  trouver  le  légat.  Celui-ci  de- 
manda 1^.  une  trêve  pour  l'Italie  ;  2%*  satisfac^ 
tien  envers  le  pape ,  pour  l'entreprise  du  mar- 
quis de  Cœuvres  ;  et  5**.  la  remise  des  forts  dans 
l'état  où  ils  étaient  auparavant. 

Le  cardinal  de  Richelieu  répondit  que  le  roi 
s'était  déclaré  deux  fois  contre  la  trêve ,  et  il 
prouva  que  ce  monarque  ne  pouvait  la  faire , 
de  peur  de  donner  le  temps  à  l'ennemi  d'ac- 
croître ses  forces  ,  et  de  les  employer  toutes 
contre  la  France  et  ses  alliés.  «  La  paix ,  pour- 
3»  suivit  le  cardinal ,  peut  se  faire  aussi  prompte- 
D  ment  que  la  trêve  ;  car  il  faudrait  nécessaire- 
2>  ment  convenir  des  conditions  de  celle-là  , 
»  avant  de  se  déterminer  à  celle-ci  ,  dont  les 
9  conditions  ne  seraient  pas  moins  difficiles  à 
3»  arranger  que  celles  de  la  paix  même ,  laquelle 
»  peut  se  terminer  promptement  d'après  le  texte 
y>  du  traité  de  Madrid,  auquel  on  ajouterait  ce 
»  qu'on  jugerait  convenable  pour  la  sûreté  de 
»  la  religion  catholique. 

D  Quant  à  la  satisfaction  que  le  pape  réclame 
»  pour  l'entreprise  du  marquis  de  Cœuvres  con- 
jk  tre  les  forts  de  la  Valteline,  ressouvenez-vous> 
)»  M.  \m  légat ,  que  le  roi  n'a  jamais  consenti  au 
XI  dépôt  de  ces  forts  entre  les  mains  du  sainte 
i>  père  ,  autrement  que  pour  un  temps  limité , 
»  dans  l'espace  duquel  le  traité  devait  s'exécuter. 
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D  Les  longues  négociations  qui  ont  eu  lieu  de* 
»  puis ,  sans  que  ces  forts  aient  été  dénoolis  ;  les 
D  dëclaralions  que  M.  de  Béthune  a  faites  au  nom 
»  du  roi  ;  les  divers  partis  qu'il  a  proposés  à  sa 
»  sainteté  ;  Feutrée  des  Espagnols  dans  la  Yal- 
»  teline  ;  les  égards  de  M.  de  Cœuvres  pour  ks 
9  enseignes  du  pape  :  tout  a  suffisamment  jtts- 
9  tifié  aux  yeux  du  public  ce  qu'il  y  a  fait  ;  et 
s>  néanmoins  le  respect  du  roi  pour  le  pape  et 
»  le  saint-siége  est  si  grand  ,  qu'il  offre  de  satis* 
»  faire  sa  sainteté  dans  tout  ce  qui  sera  raison* 
»  nable. 

»  Il  est  difficile  de  parler  des  conditions  de  la 
»  trêve  9  parce  qu'elles  ne  seront  pas  les  mêmes 
»  si  la,  paix  doit  avoir  lieu ,  ou  si  la  guerre  doit 
D  se  poursuivre. 

3»  Mais  le  roi  consentir»à  donner  au  pape,  par 
»  son  ambaiEisadeur  ordinaire  auprès  de  lui  ^  des 
}»  paroles  qui ,  d'un  commun  avis ,  seront  jngëes 
j9  convenables  à  la  dignité  des  parties  :  et  quand 
3>  la  paix  aura  été  réglée  ,  il  enverra  ordre  à  de 
j)  Cœuvres  de  remettre  Chiavenne  entre  les 
9  mains  de  sa  sainteté ,  à  la  même  heure  où  leis 
yt  Espagnols  rendront  Rive ,  pour  que  le  fort  de 
)>  chacune  de  ces  villes  soit  rasé  :  il  en  sera  ainsi 
»  de  tous  les  autres  forts  de  la  Yaltelin^  » 

Les  ministres  consentaient  toutefois  qu'on 
laissât  le  point  de  la  trêve  indécis  ;  et  que^  quant 
àt  la  satisfaction  pour  le  pape ,  le  roi  ferait  écrire 
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«t  parler  à  sa  sainteté,  d'une  manière  convena- 
ble à  sa  propre. dignité  et  à  L^hontieur  du  sou- 
verain pontife  et  du  saint-siége. 

Le  légat  prétendait  que  la  sûreté  de  la  religion 
dans  la  Valteline  était  compromise ,  si  elle  était 
rendue  aux  Grisons  ;  et  il  proposait  difFérens 
partis ,  dont  le  principal  était  de  détacher  la 
Valteline  des  Grisons,  et  d'en  faire  une  quatrième 
ligue  égale  en  droits  aux  autres  Ligues  grises  : 
cet  expédient  fut  rejeté. 

Dans  le  dernier  entretien  que  les  ministres  du 
roi  eurent  avec  le  légat,  le  1 5  de  septembre,  ils  lui 
déclarèrent  définitivement  «  que  sa  majesté  ne 
»  pouvait  seVelâcher  sur  rien  de  ce  qui  avait  été 
1»  signifié  de  sa  part ,  attendu  qu'elle  avait  même 
»  accordé  ,  pour  l'utilité  de  la  religion  ,  beau- 
»  coup  (ie  choses  inattendues,  » 
^   Le  légat,  voyant  sa  négociation  rompne  par 
défaut  de  sa  part,  de  pouvoirs  suffisans,  témoigna 
un  regret  infini  de  ce  qu'il  ne  pouvait  en  venir  . 
à  un  accommodement,  protestant  de  ses  inten- 
tions pour  le  bien  de  l'Europe  et  pour  celui  de 
la  France.  Il  attribua  à  son  infortune,  son  man- 
que de  succès  pour  l'établissement  de  la  concorde 
si  nécessaire  à  lar  chrétienté  ,  et  se  laissa  telle- 
iriènt  vaincre  par  la  douleur ,  >que  les  larmes  lui 
coulèrent  des  yeux  ,  et  qu'il  jeta  une  ou  deux 
fois  sa  barrette  sur  la  table.  Il  eut  son  audience 
de<:ongé  le  24 de  septembre,  et  partit  une  heure 
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après  ,  d'une  manière  très  brusque,  sans  atten* 
dre  le  duc  de  Nemours  et  l'évèque  de  Metz ,  qui 
devaient  l'accompagner  jusqu'à  deux  ou  trois 
lieues  hors  de  Paris. 

Le  roifil  assembler  lesprincipaux  officiers  de  la 
couronne  ,  le  29  de  septembre,  à  Fontainebleau, 
pour  écouter  leurs  avis  sur  la  conduite  qu'il  avait 
à  tenir  daus  la  discussion  présente  avec  le  pape. 
Cette  assemblée  approuva  tout  ce  qui  avait  élê 
fait  par  le  conseil  privé  de  sa  majesté. 

La  cour  instruisit  ses  ministres  dans  lescours 
étrangères,  de  ce  qui  s'était  passé;  mais,  en 
sp  louant:  vis-à-vis  d'eUx  des  lulentioris  droites 
du  légat ,  elle  ajoutait  »  que  le  rôi  avait  k  se 
B  plaindre  de  ce  que  le  pape  avait  envoyé  son 
»  neveu,  sans  autre  pou  voir  que  celui  de  fairedes 
M  propositions  uon-recevables.  » 

Ainsi  se  termina  cette  ambassade  solennelle 
d'Urbain  viii.  Le  ponUfe  n'eut  pas  lieu  d'être 
satisfait ,  mais  il  eût  plus  sagement  fait  peut-être 
de  ne  pas  tenter  une  démarche  qui  avait  pour 
but  de  faire  revenir  le  ministère  français  sur  U 
plupart  de  ses  résolutions.  C'était  méconnaître 
et  la  dignité  de  la  cour ,  et  la  fermeté  inflexible 
du  cardinal  de  lïichelieu. 

Les  Cantons  suisses  ,  gagnés  par  l'or  de  l'Es- 

J  pa^ne  ,  étaient  sur  le  point  de  se  tourner  entiè- 

^  rement  de  son  côté,  dans  la  contestation  qu'elle 

avait  avec  la  France,  On  pensa  que  le  meitleui 
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moyen  de  regagner  leur  affection  était  d'en- 
voyer près  d'eux ,  en  ambassade  extraordinaire , 
le  mare'chal  de  Bassompierre ,  colonel  général 
des  régimens  suisses  au  service  de  France ,  et 
fort  agréable  aux  Cantons. 

Le  maréchal  partit,  en  conséquence,  le  i5  de 
novembre  i6a5  (i)  avec  deux  cent  cinquante 
mille  écus  qu'on  lui  donna  pour  appuyer  sa  né- 
gociation. 11  était  chargé,  par. ses  instructions, 
1**.  4'inviter  Ijs  Cantons  à  entrer  dans  la  ligue 
conclue  en  1623  entre  le  roi,  le  duc  de  Savoie  et 
les  Vénitiens ,  en  vue  d'obliger  le  roi  d'Espagne  à 
restituer  la  Valteline  aux  Grisons ,  ou  du  moins 
à  employer  leurs  bons  offices  auprès  du  pape  et 
du  roi  d'Espagne  pour  obtenir  cette  restitu- 
tion ; 

2^.  De  les  engager  à  refuser  le  passage  aux 
troupes  que  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne  vou- 
draient envoyer  dans  le  Milanais; 

3**.  De  les  faire  consentir  à  se  charger  ,  con- 
jointement avec  le  roi ,  de  la  garde  des  forts  de 
la  Valteline  ;  et ,  dans  ce  cas ,  là  France  promet- 
tait de  payer  les  Suisses  que  l'on  .y  mettrait  en 
garnison. 

,Le  maréchal  arriva  le  1 2  de  décembre  à  Soleure, 
où  là  diète  générale  était  assemblée.  Le  12  de 
janvier  1626^  tous  les  députés  en  cprps  allèrent 
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le  saluer  ;  honneur  qu'on  ne  se  souvenait  pas 

que  personne  eût  reçu. 

Le  lendemain  ,  ce  seigneur  se  rendît  dans  le 
5ein  de  la  diète ,  et  y  prononça  un  discours  dans 
lequel  il  ne  demandait  point  ,  quoique  ce  fût 
dans  ses  instructions  ,  que  les  Suisses  entrassent 
dans  la  ligue  de  la  France  avec  le  duc  de  Savoie  ' 
et  la  répuMique  de  Venise,  parce  qu'il  avaitprcs- 
senti  que  cette  proposition  ne  serait  pas  bien 
reçue ,  et  il  en  avajl  prévenu  le  roi  ;  il  se  borna 
donc  à  proposer  les  autres  articles  contenus 
dans  ses  instructions. 

Le  surlendemain  ,  le  nonce  du  pape  eut  au- 
dience de  la  diète ,  et  il  entreprit  de  réfuter  le 
discours  du  maréchal ,  qui ,  de  son  côté  ,  revint 
à  la  diète  pour  répondre  aux  raisons  du  nonce  : 
il  eut  diverses  contestations  animées  avec  ce 
prélat,  auquel  il  se  vante,  dans  ses  mémoires, 
Savoir  bien  lavé  la  tête.  La  diète  dura  jusqu'au 
20  de  janvier,  et  elle  envoya  deux  dépulations  au 
iriaréchal  :  l'une  pour  offrir  à  la  France  jusqu'à 
seize  mille  hommes;  la  seconde  pour  réclamer  les 
sommes  dues  a'iix  Suisses  par  I^Frrfnce  :  le  ma- 
réchal dit  que  ses  raisons ,  appuyées  de  l'argent 
qu'on  lui  avait  envoyé,  leur  parurent  une  per- 
tinente et  agréable  réponse. 

L'assemblée  des  Canton  s  déclara  à  l'unanimité 
«  que  la  Valt('Iine  et  les  comtés  de  Chiavenne  et 
»  de  Loruiiu  iipparlenaient  iiuS,  Grisons  ,  leurs 
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»  anciens  seigneurs ,  et  que  l'on  demanderait 
3»  que  ces  pays  leur  fussent  restitués  ;  que  Ion 
»  refuserait  le  passage  par  la  Suisse,  à  celui  des 
»  détenteurs  qui  ne  consentirait  pas  à  l'entière  - 
»  restitution  ;  qu'enfin  l'on  chercherait  lea 
1)  moyens  les  plus  convenables  de  rétablir  les 
»  Grisons  dans  la  souveraineté  des  pays  quileur 
»  appartenaient.  » 

Le  1 5  de  janvier,  les  députés  en  corps  apportè- 
rent au  maréchal  une  copie  authentique  de  leur 
résolution  ;  il  les  remercia  ,  et  leur  donna  acte 
de  la  restitution  que  le  roi^tait  prêt  de  faire 
de  tout  ce  que  les  Français  occupaient  dans  la 
Talteline ,  et  même  de  le  remettre  entre  leurs 
mains ,  s'ils  voulaient  s*en  charger  pour  le  ren- 
dre aux  Grisons. 

Le  maréchal  obtint  ainsi  un  succès  brillant , 
malgré  les  démarches  très  actives  du  nonce  et  de 
l'ambassadeur  d'Espagne  ;  et  il  reçut  des  Gan- 
tons ,  à  son  départ  ,  les  mêmes  témoignages 
d'estime  et  d'amitié  avec  lesquels  il  avait  été  ac« 
cueilli  à  son  arrivée. 

Cependant  le  comte  duc  d'Olivarès  ,  premier       x6a6. 
ministre  d'Espagne ,  ayant  manifesté  au -comte  d'accommo' 
du  Fargis ,  ambassadeur  de  France  k  Madrid ,  un  i^k^j^^^^** 
désir  siifcère  de  la  paix  ,  Louis  xiii  approuva 
que  ces  deux  ministres  traitassent  entre  eùi^iket 
sans  le  concours  de  la  médiation  du  pape ,  dont 
les  scrupules  sur  les  intérêts  de  la  religion  dans 
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la  Valleliiie,  n'étaient  propres  qu'à  entraver  la 
uégocialioo.  On  manda  donc  au  comte  du  Fargig 
que  le  roi  se  prêlait  à  un  accommodement, 
sous  deux  conditions  principales  : 

1°.  «  Que  l'Espagne  renoncerait  à  toute  pre- 
y  tention  sur  len  passages  de  la  Valteline  ; 

a".  »  Qu'elle  consentirait  à  ce  que  les  Gri- 
u  sons  continuassent  à  être  les  souverains  fiH 
*  ce  pays.  »  ■ 

On  ne  donnait  aucune  instruction  positive  !■ 
,  comte  du  Fargis,  pour  entamer  le  traité,  encore 
E  moins  pour  le  conclure;  et  il  lui  avait  même  été 
[•recommandé  de  procéder  avec  la  plus  grande 
'  iréserve.  Néanmoins ,  ce  ministre  ,  sans  attendre 
[  de  nouveaux  ordres ,  entama  une  négocialion 
i,en  règle  avec  le  comte  duc  ,  soit  qu'il  fût  séduit 
^  par  le  désir  d'être  l'auteur  dé  la  pais  ,  soit  qu'il 
iédàt  aux  lettres  de  la  reine-mère  ,  qui ,  redou- 
tant de  voir  la  guerre  s'allumer ,  le  pressait  d'as* 
«irer  la  paix  ,  à  quelque  prix  que  ce  fût. 

I.e  roi  fut  fort  étonné,  lorsque,  le  1 6  de  janvier 
1626,  il  arriva  un  courrier  d  Espagne  avec  une 
dépèche  de  du  Fargis  ,  dans  laquelle  était  une 
suite  d'articles  signés  par  lui  et  le  com  le  duc  ,  le 
i'' de  janvier  de  la  même  année.  Du  Fargis  man- 
dait au  roi  :  «  Ce  n'est  que  le  27  de  décembre 
I  *  eue  j'ai  reçu  la  lettre  de  votre  majesté,  du  5  du 
^  même  mois  ,  par  laquelle  elle  me  défeudait 
s  de  m'cngager  dans  aucun  traité  j  et  dans  cet 
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»  intervalle  ,  je  me  suis  trouvé  si  fort  avancé 
»  dans  une  coTiférence  avec  le  comte  duc  ,  que 
»  j^ai  cru  ne  pouvoir  y  renoncer  sans  faire  tort 
»  aux  instructions  de  votre  majesté  ,  é  . . .  J'ai 
j>  donc  cru  devoir  signer  avec  le  comte  duc ,  les 
»  articles  que  j'envoie  à  votre  majesté  avec  les 
»  raisons  qui  nous  ont  dirigés  Tun  et  l'autre , 
»  avant  que  de  le  faire*  » 

.Ce  traité  contenant  plusieurs  articles  tout-à- 
£ait  contraires  aux  instructions  du  roi ,  et  celui* 
ci  entre  autres  :  «  Que  s'il  survenait  dans  la  suite 
9  quelque. difficulté  de  la  part  des  Grisons  pro- 
p  testans ,  relativement  à  l'exercice  de  la  religion 
;»  daos.là  Valteline,  le  pape  y  apporterait  les  re-* 
»  Ittèd^s  qu'il  jugerait. les  plus  convenables  3  et ^ 
ii,qii'en  un  n^ot  ^  tout  ce  qui  concerne  la  reli- 
P^ÎOB^  serait  laissé  à  l'entière  disposition  du 
n  fiape ,  du  saint-siége  et  du  sacré  collège.  » 
;  •  Le  premier  ministre  d'Espagne^  plus  adroit 
que  du  Fargis ,  n'avarit  fait  insérer  cette  clause 
qiae  pour  avoir  oecasion  d'inquiéter  les  Grisons^ 
pa^r  le  moyen  de  la  cour  de  Ronie,  et  d'envoyer 
ettcore  des  troupes,  sous  prétexte  de  défendre 
ïâ^religion  et  les  jugemens  du  saint-siége.  Ce 
traité  renfermait  encore  plusieurs  articles  obs^ 
curs  et  captieux. 

.  Le  premier  mouvement  du  roi ,  à  la  lectiire 
de  ce  traité  signé  par  son  ambassadeur  sans  au*' 
€un&  pouvoirs  f  et  sans  avoir  même  donoé  au-' 
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CUD  avissur  sa  négociation,  fui  de  le  rappeleret 
deiepunirsévèremeiit.  Il  jugea  néanmoins  plus 
à  propos  d'examiner  dans  son  conseil ,  si  le  irailé 
serait  rejeté  et  l'ambassadeur  rappel? ,  ou  s'il  n'y 
aurait  pas  quelque  terme  moyen  k  prendre,  Plu- 
sieursminislres furent d'avisde rejeter  le  traité, 
observant  que  la  forme  en  était  vicieuse  ;  atten- 
du que  l'ambassadeur  l'avait  conclu  de  son  pro- 
pre mouvement,  sans  ordre  ni  pouvoir;  que, 
de  plus  ,  ce  traité  menait  la  désunion  entre  la 
France  et  ses  alliés  ,  et  qu'il  attestait  •,  par  la  pré- 
cipitation avec  laquelle  il  avait  été  négocié  par 
l'Espagne  ,  le  besoin  extrême  qu'elle  avait  de  la 
paix.  D'antres  ministres,  et  de  ce  nombre  était 
le  cardinal  de  Richelieu  ,  observaient  qu'en  mi- 
lière  d'état,  i4  ne  faut  pas  tant  s'arrêter  à  la  forme 
qu'au  fond,  et  que,  quand  on  a  eu  des  succès, 
on  n'en  rend  pas  plus  compte  que  d'une  victoire 
ou  d'une  conquête  ;  que  le  bien  de  l'état  est  la 
loi  suprême;  que  souvent  de  grands  et  utiles 
trailés  ont  été  entamés  comme  celui-ci,  avec  de 
faibles  moyens  et  par  des  personnes  qui  avaient 
négocié  sans  pouvoirs;  que  du  Fargis  pouvait 
être  excusé  sur  ses  intentions;  que  le  traité, 
quoique  vicieux  par  la  forme ,  pouvait  pourtant 
servir  à  la  réunion  des  deux  couronnes ,  si  l'Es- 
pagne consentait  à  en  modifier  quelques  arti- 
cles, au  lieu  que  si  la  France  rejetait  le  traité 
avec  éclat,  elle  ëteiguait  toute  espérance  d'ac* 
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cbminodement ,  et  s'engageait  dans  une  guerre 
longue  et  dangereuse. 

La  question  se  réduisant  donc  à  saVoir  si  Ton 
devait  pre'férer  la  paix  à  la  guerre  ,  il  fut  résolu 
d'^accepter  les  avantages  que  FEspagne  propo- 
sait par  le  traité ,  de  corriger  ce  qu'on  y  aperce- 
vrait de  défectueux,  de  tenir  cachée  cette  af- 
faire aux  ambassadeurs  des  alliés ,  et  de  les  entre* 
tenir  de  belles  paroles ,  sans  renoncer  à  effec- 
tuer ce  qui  avait  été  arrêté  avec  eux ,  si  l'on 
ne  pouvait  terminer  avec  l'Espagne  à  des  con- 
ditions justes  et  honorables. 

Le  roi  envoya  donc  des  instructions  à  du  Far- 
gispçur  un  traité  modifié.  Quelque  secret  qu^on 
mît  dans  cette  négociation ,  il  ne  put  être  telle- 
ment gardé ,  qu'elle  ne  parvint  à  la  coqnais* 
sance  de  l'ambassadeur  de  Venise  à  la  cour  d'Es-' 
pagne ,  lequel  en  informa  Contarini ,  ambassa- 
deur de  la  république  à  Paris.  Celui-ci  fît  part 
aussitôt  de  ses  inquiétudes  au  maréchal  de  Bas- 
sompierre ,  qui  s'en  moqua ,  et  lui  répondit  que 
cela  ne  pouvaitétre  ;  mais  Contarini  lui  en  donna 
de^assurances  si  positives,  que  le  maréchal  eki 
fut  frappé  ;  et ,  pour  éclaircir  le  fait ,  il  alla  trou- 
ver le  cardinal  de  Richelieu ,  auquel  il  raconta 
la  conversation  qu'il  venait  d'avoir  avec  l'am-        "^ 
bassadeur  de  Venise.  Le  cardinal  lui  répondit,, 
en  lui  serrant  la  main  :  «  Que  cette  nouvelle 
2)  n'avait  pas  le  moindre  fondement  ;  qu'il  pouf 
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ïi  vait  en  assurer  Contarini ,  et  que  ce  n'ëtait 
D  qu'un  fdiUJL  bruit  répandu  par  les  Espagnols 
»  pour  inspirer  de  la  méfiance  aux  alliés  de  la 
y>  France.  »  Tandis  que  le  cardinal  parlait  ainsi, 
ou  venait  pourtant  de  recevoir  à  la  cour  la  nou- 
velle du  traité  signé  par  du  Fargis  :  il  est  vrai 
qu'il  avait  été  négocié  sans  pouvoir  ;  ce  qui  po4i- 
vait  excuser  le  mensonge  politique  du  cardinal. 
Du  Fargis  ayant  reçu  de  nouvelles  instruc- 
tions, négocia  un  second  traité  avec  le  comte 
duc,  lequel  futsigné  à  MonçonleSdemars  1626. 
Quoique  le  roi  ne  le  trouvât  pas  eticore  entière- 
ment conforme  aux  ordres  qu'il  avait  donnés, 
néanmoins ,  après  de  longues  délibérations  et 
oppositions  dans  son  conseil ,  l'avis  de  le  ratifier 
prévalut.  Le  roi  parla  ainsi  à  ce  sujet  à  Tambas* 
sadeur  d'Espagne ,  marquis  de  Mirabel  :  «  On 
»  eût  bien  désiré,  Monsieur,  que  du  Fargis  eût 
>»  été  aussi  sage  que  vous  ;  mais  il  s'est  conduit 
»  follement.  Il  a  fait  un  premier  traité  de  son 
»  chef;  il  n'a  point,  en  second  lieu  ,  exécuté 
»  mes  ordres,  en  sorte  qu'il  mériterait  un  châ- 
»  timent  exemplaire.  Cependant  laf  Franc%et 
V  l'Espagne  tirent  parti  de  sa  folie  ,  attendu 
»  qu'elle  leur  fait  voir  qu'elles  ne  gardent ,  l'une 
y  vis-à-vis  de  l'autre  ,  ni  aigreur ,  ni  rancune ,  et 
p  qu'elle^  désirent  la  paix.  Pour  attester  cela 
»  par  des  effets,  je  renverrai  à  Madrid,  avec  le 
9  moins  de  changemens  possibles ,  le  traité  que 
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f  du  Fargîs  a  signé  ,  et  il  faudra  que  le  roi  catho- 
pilique  lie  se  montre  pas  difficile  à  le  recevoir.  » 
Le  roi  fit  en  conséquence  examiner  de  nou-t^  1 

Néau ,  par  ses  Aiinistres,  les  articles  auxquels  j 
îi  désirait  quelque  correction,  et  LingendeS  i. -1 
secrétaire  de  du  Fargis ,  fui  renvoyé  en  Esp.igne  I 
avec  le  traité  réformé  et  ratiiîé.  Le  roi  d"Es^  I 
pagne  y  donna  également  sa  ratification  à  Bar*! 
Celonne.  Du  Fargis  et  le  comte  duc  coiivinrenÉ  i 
de  l'antidater ,  comme  s'il  eût  été  signé  à  Mott^  j 
çoh  le  5  de  mars,  afin  d'éviter  les  plaintes  du  car^  I 
dînai  François  Barberin,  qui,  arrivé  à  Barce-* 
lonne  en  qualité  de  légat,  offrit  à  l'ambassa- 
deur de  France,  son  entremise  pour  l'achève- 
ment du  traité  ;  mais  du  Fargis  lui  donna  à  en-î 
tendre  que  le  traité  était  conclu. 

Les  principales  conditions  étaient  :  Que  le»  I 
affaires  des  Grisons  et  des  Valtelins  (art.  1")  j 
seraient  remises  dans  le  même  état  où  ellei  / 
étaient  avant  la  guerre  en  1617  ; 

Que  dans  la  Valteline  ,  et  les  comtés  de 
Chiavenne  et  de  Bormio  (art.  II),  il  ne  pour-, 
rait  y  avoir  d'autre  religion  que  la  catholique , 
dont  les  parties  contractantes  promettaient  le 

l«aaintien. 

K  L'autorité  civile  des  Grisons ,  par  l'article  III 

%t  les  suivans  jusqu'au  Xll',  était  fort  restreinte 
dans  la  Valteline  et  les  comtés  de  Chiavenne  et 
de  Bormio,  et  ils  ne  pouvaient  mettre  dans 
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ces  pays  des  geosde  guerre,  milice  et  garnisons. 

Tous  les  forts  de  la  ValteUoe  (art.  XVIii)  de- 
vaient être  remis  dans  les  mains  du  pape  ,  pour 
être  ira inediatement  démolis,  sans  pouvoir  être 
jamais  rétablis. 

Les  ambassadeurs  de  Venise  et  de  Savoie,  à 
qui  la  cour  de  France  communiqua  le  traité  de 
Wonçon,  se  plaignirent  hautement  de  ce  qu'il 
avait  été  négocié  et  conclu  à  Tinsu  de  leurs  maî- 
tres; ajoutant  que  cette  dissimulation  tourne- 
rait au  profit  de  l'Espagne,  à  laquelle  ils  se- 
raient forcés  de  s'attacher ,  puisqu'il  ne  se  troii- 
vait  plus  de  fidélité  dans  le  cabinet  français.  La 
conduite  de  celui-ci  dans  cette  occasion,  morti- 
fia tellement  les  Vénitiens,  et  se  grava  si  avant 
dans  leur  mémoire  ,  que  long-temps  après ,  lors- 
que la  France  leur  fit  des  offres  d'alliance,  le 
sénat  rappela  l'exemple  du  traité  de  Monçon, 
comme  une  preuve  du  peu  de  solidité  qu'il  y 
avait  à  traiter  avec  elle. 

Le  duc  de  Savoie  de  son  côté,  écrivît  au  roi, 
âu  sujet  de  ce  traité,  une  lettre  pleine  d'hu- 
meur, dans  laquelle  il  se  servait  de  termes  très 
piquans  contre  les  minisires  en  général,  et 
contre  le  cardinal  de  Riclietieu  en  particulier. 
Pour  détruire  l'impression  que  cette  conduite 
de  la  France  faisait  sur  ses  alliés  et  en  Europe, 
ses  ministres  dans  l'étranger,  et  notamment  le 
comte  de  Béthune,  ambassadeur  à  Rome,  pu- 


d 


LIVRE  IV.  393 

I>Iièrent  que  du  Fargis  avait  fait  le  traité  de 
IMonçon,  àTinsudu  roi;  mais  cet  artifice  ne  re'us- 
sit  pas,  parce  qu'on  savait  qu'en  définitif,  la 
3France  en  avait  tracé  les  conditions. 

Châteauneuf,  qui  était  d'abord  allé  à  Venise 
pour  adoucir  le  sénat ,  vint  également  à  Soleure 
le  6. de  décembi^  161 6;  et  après  s'être  concerté 
avec  Miron,  ambassadeur  de  Franceprès  les  Can-  . 
tons ,  il  obtint  la  convocation  d'une  diète  pour 
le  mois  de  janvier,  et  y  fit  agréer  par  les  sept 
Cantons  catholiques,  le  traité  de  Monçon,  quoi- 
qu'il les  eût  d'abord  mécontentés..  Mais  les  Ligues 
grimes  se  plaignant  qu'on'  n'y  eût  pas  fait  adhé*  ^  , 

rer  l'archidué  d'Inspruck ,  et  qu'on  eût  réduit 
leur  autorité  dans  la  Valteline  et  les  comtés  de 
Chiavenne  et  de  Bormio ,  au  point  qu'ils  n'en 
nommaient  plus  les  juges ,  et  ne  pouvaient  met- 
tre garnison  dans  les  places,  rejetèrent  le  traité^ 
La  diète  de  Coire  envoya  des  députés  à  la  cour 
de  France ,  pour  faire  des  représentations  ;  et 
le  roi ,  pour  les  satisfaire ,  rendit  une  déclara- 
tion qui  annulait  tous  les  traités  conclus  à  Lin« 
dau  et  à  Coire  ,  entre  l'archiduc  d'Inspruck  et 
les  Grisons ,  ainsi  que  ceux  conclus  entre  eux  et 
les  gouverneurs  du  Milanais  depuis  1617. 

Le  traité  ûe  Monçon  termina  les  contesta^       I6a6. 
lions  très  animées  entre  la  France  et  l'Espagne,  ti^,*""^^^" 
ausujet  de  là  Valteline;  contestations  quiavaient  traitëdeMoa 
failli  embraser  tout  le  midi  de  l'Europe.  Ce  traité 
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était  favorable  à  la  France  ;  et  s'il  l'était  moins 
ftux  Vénitiens  et  au  duc  de  Savoie  ,  toutefois, 
par  !a  destruction  des  forts  de  la  Valteline  ,  ils 
n'avaient  plus  à  redouter  de  voir  fondre  suf 
eux  les  forces  rétinies  des  branches  allemande 
et  espagnole  de  la  maison  d'Autriche.  LaFranct! 
recouvrait  en  particulier  ta  faculté  du  passAge 
par  la  Valteline,  puisque  les  choses  étaient  re- 
mises sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  1617, 
et  elle  était  ainsi  à  même  de  secourir  ses  atliét 
contre  l'Espagne. 

L'hnraeurduducde  Savoie  et  de  Venise  cou  tn 
le  cabinet  français,  n'était  donc  pas  très  fw)'* 
dée  ;  car  l'objet  du  traité  de  ligue  du  7  de  févri» 
1625,  entre  eux  et  le  roi,  était  rempli,  à  l'excep- 
tion de  l'article  VJ,  qui  stipulait  la  restitutioii 
de  Ce  que  l'archiduc  d'inspfuck  ,  Léopold ,  avait 
nsurpé  sur  les  Grisons  :  mais  rarchiducélaitpeil 
redoutable  ,du  moment  que  l'Espagne  était toîti 
à  l'écart  ;  et  la  France  ne  tarda  pas  à  le  circoiw 
-  crire  dans  ises  justes  droits  ,  par  Tannulationdeé 
traités  qu'il  avait  arrachés  ans  Grisons;  ce  qnî, 
équivalait  à  l'Acceptation  par  ce  prince  du  traita 
de  Monçon;  précaution  qui,  à  la  vérité',  avail 
été  omise. 

Le  mécontentement  du  duc  de  Savoie  et  d« 
Venise,  provenant  de  ce  que  ce  traité  avait  été 
négocié  à  leur  insu  ,  n'était  pas  no»  plus  fondé; 
car  la  ligue  de  i6a3  n'astreigiLiit  point  la  France 
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à  ne  traiter  qu'avec  le  coûcotird  dé  ses  allies. 
Mais  dftns  la  rëalitë^  on  ëlait  ibioiils  itiécontetiC 
du  fonds  du  traité ,  que  des  procédés  hautaine 
du  calrdinal'  de  Richelieu ,  qui ,  k  la  franchisé 
des  manières  et  à  la  simplicité  de  moeurs  de# 
Jéannin ,  desTilleroi  et  autres  ministres  du  feu 
toi  y  avait  substitué  une  morgue  et  des  artifice* 
auxquels  les  puissances  étrangères  n'étaient  pM 
encore  accoutumées. 

Le  roi  jugeant  utile  d'envoyer  en  Pet^ê,  Dea^-      î6a6. 
hayes  -  Courmesrain  ,   lui  donna  des  înstrud-  de  oesuaye* 
tionsen  date  du  mois  de  février  1626  (i),  lès-  e^p™M. 
quelles  portaient  en  substance  : 

^Qne  sa  majesté ,  anirnée  par  son  zsèle  pour  la 
religion  chrétienne ,  l'avait  frrotégée  constam- 
ment dans  l'empire  persan  ,  et  qu'ayant  Stt 
qu'elle  avait  été  arrêtée  dans  ses  heureux  dé* 
veloppemens  par  Tambition  des  Espagnols ,  elle 
avait  résolu  d'y  envoyer  quelques  personnage» 
vertueux ,  pour  y  relever  la  religion  catholique; 
mais  que  comme  il  paraissait  difficile  de  dispo<i 
ser  de  la  fortune  du  sophi,  san3  lui  proposer 
quelque  avantage  pour  lui  ^  ses  états  ;  et  que 
comme  d'un  -autre  côté ,  les  Anglais  et  Hollan* 
dais  mettaient  des  obstacles  à  rétablissement 
de  la  religion  catholique  par  les  ministres  dé 
If  tir  religion ,  amenés  avec  eux  :  «  Sa  majesté 
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»  pensait  qu'on  ne  pouvait  éviter  cet  inconTe- 
M  nient  qu'en  se  rendant  maître  du  commerce 
»  du  pays,  lequel ,  outre  le  gain  des  âmes,  qui 
»  est  celui  que  sa  majesté  recherchait,  offrirait 
»  encore  à  son  royaume  de  notables  avantages.  » 

En  conséquence,  le  roi  nommait  le  sieur  Des- 
hayes-Courmesinin  ,  l'un  de  ses  conseillers  ,  et 
gouverneur  de  Monlargis  ,  dont  elle  avait  déjà 
reçu  des  services  dans  son  voyage  de  Constan- 
tinople  et  de  Jérusalem  ,  pour  aller  traiter  avec 
le  roi  de  Perse  et  ses  minisires. 

Deshayes  devait  avoir  également  en  vue  l'éta- 
blissement de  la  .religion  catholique  en  Perse, 
et  celui  du  cominerce  exclusif  de  la  France  dans 
ce  royaume.  Pour  y  parvenir  ,  il  devait  d'abord 
se  rendre  à  Constanlitiople  ,  s'y  concerler  avec 
Harlay  de  Cesy  ,  ambassadeur  de  France  ;  et 
faire  entendre  au  grand-seigneur  et  à  ses  minis- 
tres, que  sa  majesté  ,  en  l'envoyant  en  Perse, 
n'avait  d'autre  objet  que  de  rompre  l'intelli- 
gence qui  commençait  à  s'établir  entre  la  Perse 
et  l'Espagne  ;  qu'un  des  moyens  d'affaiblir  celle- 
ci  ,  qui  aspirait  à  la  monarchie  universelle ,  c'é- 
tait de  lui  enlever  les  bénéfices  dasou  commerce 
d'orient  ,  par  le  mojen  d'une  association  de 
marchands  français  établis  à  Ispahan  ,  lesquels 
achèteraient  des  denrées  du  cru  dti  pays;  ou  ,  en 
faisant  venir  des  marchandises  par  les  Echelles 
l'Alep,  d'Alexandrie ,  de  SmirnCj  augmenteraient 
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le  profit  des  douanes  de  sa  hautesse ,  'etc.  etc. 

Desbayes-Courmesmin  arrivé  en  Perse  ,  de- 
vait demander  audience  au  sophi  ,  et  lui  faire 
comprendre  que  sa  maje&té  ayant  su  qu'il  avait  ^ 
rompu  l'alliance  avec  l'Espagne,  elle  lui  offrait 
la  sienne  ;  lui  déclarant  toulefoia  «  qu'elle  n'ei 
M  tendait  point  pour  cela  rompre  l'alliance  avec 
a  la  Porte ,  mais,  comme  amie  des  deux  ëlats, 
B  s'entremettre  dans  leursdifférends,  et  mainte-  , 
»  nir  entre  eux  la  bonne  harmonie  ; 

7>  Que  si  le  sophi  exigeait  la  rupture  de  l'al- 
w  liancede  ta  France  avec  li^  Porte,  le  sieur  Des-  1 
K  bayes  se  retirerait  ;  mais  que  si  le  sophi  se  moa- 
A  trait  dispo^  à  entrer  dans  les  vues  du  roi ,  il 
11  lui  proposerait,  en  premier  lieu  ,  de  permettre 
»  dans  ses  états  l'exercice  de  la  religion  calho- 
»  lique ,  et  l'admission ,  à  Ispahan ,  des  religieux 
»  français;  quant  au  commerce,  il  y  avait,  sui- 

rvant  les  instructions,  deux  moyens  de  rétablir: 
.  »  Le  premier  serait  d'exclure  des  Echelles  du  ' 
j)  Levant,  les  Anglais ,  les  Hollandais  et  les  Vé* 
H  nitiens  ,  dont  le  commerce  était  préjudiciable 
n  aux  sujets  de  sa  majesté  ;  et  pour  y  parvenir  * 
»  il  faudrait  établiren  Perse,  une  compagnie  de 
«  marchands  français  qui  s'empareraient  du 
«commerce  ,  en  le  dirigeant  eux-mêmes  ; 

n  Le  second  moyyi  serait  d'engager  le  roi  de 
9  Perse  à  faire  conduire  à  Alep ,  toutes  les  raar- 
»  chaodises  apparteaantes  à  ses  sujets,  lesquelles 


398  IV«  PÉHIODE. 

i>  seraient  délivrées  aux  seuls  Français.  Le  ploi 
n  désirable  ,  sans  doute  ,  serait  l'établissenieiit 
j>  d'une  compagnie  de  marchands  français  en 
w  Perse  ;  mais  comme  on  pensait  qu'il  serait  à\î- 
M  ficîle  de  le  faire  agréer  ,  le  sophi  faisant  lut- 
B  même  le  trafic  ordinaire  de  ses  étals  dont  il 
»  tirait  de  grands  bénéfices,  il  fallait  s'attacher 
»  au  second  parti.  » 

Les  instructions  touchaient  peu  l'article  de  la 
religion ,  et  se  jetaient  davantage  dans  le  déve- 
loppement de  tout  ce  qui  tendait  à  s'emparer  da 
commerce  de  la  Perse.  Il  ne  paraît  pas  que  ce 
dessein  ait  réussi. 

La  guerre  se  ralluma  en  i6a5 ,  entre  le  roi  el 
,t  les  prolestans,  k  Toceasion  du  fort  Louis,  que 
le  comte  de  Soissona  élevait  ,  au  nom  du  roi  , 
devant  la  Roohelte,  nonobstant  «ne  slîpulalïon 
secrète  de  la  paix  de  Montpellier  ,  qu'il  serait 
entièrement  détruit.  La  Ville  de  la  Rochelle  crai- 
gnait ,  de  plus .  d'être  attaquée  par  la  flotte  du 
roi  rassemblée  à  Blavel  en  Bretagne. 

Les  ducs  de  Roban  et  de  Soiibise ,  chefe  des 
proteslans  ■,  autant  par  leur  naissance  et  leur 
fortune ,  qtie  par  leurs  qualités  personnelles  el 
la  confiance  de  leur  parti ,  s'em|i«rèrent  ,  aa 
mois  dé  janvier  iGiS  ,  de  Biavet,  et  de  six  vais- 
seaux de  guerre  qui  s'y  troyvaicnt.  A  la  voix  Hii 
duc  de  Rohan  ,  en  particulier  ,  tout  le  Langue* 
doc  se  souleva. 
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Le  roi  prit ,  de  son  côté,  les  îles  de  Rhé  et 
d'OieroD .  Il  accorda  la  paix  aux  protestans ,  par 
édit  du  mois  de  mars  1626(1).  Cet  ëdit  que  les 
protestans  ont  toujours  assimile  aux  traites 
de  paix,  les  maintenait  dans  tous  les  droits, 
privilèges  et  immunités  accordés  par  Tédit  de 
Nantes  ;  mais  il  leur  interdisait  de  former  des 
assemblées ,  et* de  construire,  sans  permission , 
des  citadelles  et  fortifications.  Quant  au  priai- 
cipe  de  la  guerre ,  qui  était  la  d^msinde  faite  par 
les  Rochelois,  qu'on  rasât  le  fort  Louis ,  le  rcu 
promit  également  aux  ambassadeurs  de  Char- 
les 1**^,  que  ciB  fort  et  les  îles  de  Rhé  et  d'Oleron 
ne  servfpaient  jamais  pour  éiuire  à  la  sûreté  et 
au  commerce  de  la*Rochelle. 

Cette  paix  fut  plus  honorable  ^m  roi  que  la 
précédente;  mais  elle  n'était  pas  plus  sincère^ 
de  sa  part  Le  système  de  miner  et  de  détraire 
insensiblement  le  parti  protestant^avait  prévalu 
dans  le  cabinet  ,*soit  qu'on  y  eût  pris  ombrage 
de  l'état  politique  d^  protestans ,  soit  que  l'est- 
prit  religieux  du  monarque  le  portât  à  abolir 
ou  a  mortifier  une  secte  rivale  de  la  religion  . 
dominante. 

Le  roi  Jacques  avait  envoyé,  <ïïi  Ji6a4>  deux       ,6^.5, 
ambassadeurs  extraordinaires  en  France  ,    le    5^«*î'*^'^* 

'  pour    le   ma- 

lord  Risch  et  le  cojmte  de  Carlile  ,  pour  traiter  f  *s*  ^«  c^'**" 

■•  le»   itr    avec 


(1)  Mercure.  Français  9  t.  XL 


^     Henriette    de 
France» 
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du  mariage  du  prince  de  Galles  avec  madame 
Henriette  de  France ,  troisième  sœur  da  roi ,  et 
arrêter  une  alliance  avec  la  France ,  après  la 
conclusion  du  mariage. 

Le  roi  avait  choisi  ,  pour  conférer  avec  ces 
ambassadeurs,  le  cardinal  de  Richelieu,  legazde 
des  sceaux  d'Aligre ,  et  Loménie  de  la  VîUe-aux- 
Clercs ,  secrétaire  d'état.  Les  ambassadeurs  pro- 
mettaient p»r  e'cril  le  libre  exercice  de  ta  reli- 
gion catholique,  pour  mada^ie  Henriette  et  tous 
les  individus  de  sa  maison,  qu'elle  emmènerait 
en  Angleterre. 

Les  commissaires  du  roi  refusèrent  ces  offres, 
et  formèrent  des  demandes  en  onze  articles  as- 
sez semblables  à  ceux  convenus  précédemment 
'entre  l'Espagne  et  l'Angleterre  ,  lorsqu'il  avait 
été  question  du  mariage  du  prince  de  Galles 
avec  l'Infante. 

Les  ministres  anglais  rejetèrent  ces  onze  arti- 
cles. Le  secrétaire  d'état  Loménie  leur  témoi- 
gna avec  fondement  sa  surprise  ,  de  ce  qu'ils 
étaient  venus  en  France ,  sans  avoir  commission 
d'accorder  ce  quel'Anglçterre  avait  offerte  l'Es- 
pagne ;  a  car ,  Messieurs ,  leur  dit-il ,  vous  devez 
»  bien  être  persuadés  que  la  France  ne  souffrira 
»  jamais  la  disparité,  u  On  convint  toutefois 
d'un  espace  de  trois  mois ,  pour  que  le  roi  de 
France  eût  le  temps  d'obtenir  du  pape  U  dis- 
pense du  mariage. 
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Le  nonce  Corsini  s'agita  beaucoup  pour  empê- 
cher ce  mariage  d'une  princesse  catholique  avec 
lin  prince  protestant ,  et  lepapelui-méipe  tâcha 
d'en  dissuader  le  roi  ^  dans  les  discours  qu'il  tint 
à  son  ambassadeur ,  l'archevêque  d^  Lycm. 

Cependant  Loméniç^^fils  du  secrétaire. d'état  j 
qui.avait  été  envoyé  en  Angleterre,  en  qualité 
d'ambassadeur ,  pour  lever  toutes  les  difficultés, 
apporta  les  articles  définitif  du^mariage ,  dont  le 
contrat  fut  signé  léô  de  mai  1625^  entre  madame 
Henriette-Marie  de  France  et  Charles  1*' ,  qui 
venait  de  succéder  à  soUjpfre,  Jacques  i*',  mort 
le  4  d'avril  1625.         ...*:., 

Le6d,einaisuivap^,^ljÇ]pppce  Corsini  avait  déli- 
vré la  dispense  ^v*  S^P  pc^H^Je  mariage  ;  et  par 
acte  du  1 1  du  mèn?!ç;\çiç;jçy  la  future  reine  d'Angle- 
terre renonça  ,  tant  pour  elle  que  pour  ses  des- 
cendant >  à  tous  les  droitSf  paternels  et  maternels 
qui  pouvaient  lui  appa^tei^ir  ,  de  quelque  ma* 
nièr.e  que  ce  fût  ;  et  ellp  promit  de  ratifier  et 
fairie  ratifier  cette  renonciation ,  quand  sou  ma- 
riage  serait  consommé.  Cette  princesse  partit  . 
pour  J'Angl^terre  ,  le  3  de  juin.  Louis  xiiï  l'afr 
compagna  justju'à  Compiègiie  ,•  et  comi)la  œ 
^rései\s  Georges  yijïierî^ ?,^^^  ^^  Buckingham , 
qui  était  venu  chercher  la  iMUivelle  reine. 

Le  chevalier  Carleton  et  le  comte  de  HoUand^  ^616. 
furent  envoyés  en  ambassade  en  France  par  je  a^e» 
Charles  1*',  au  ipois  de  janvier  i6^ô.  àUuisxi* 
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D'après  leurs  instructions,  ils euienl charges, 
1°.  de  J>resser  la  restitution  des  vnisseaux  que 
l'Anglelcrre  avait  prêtés  à  la  France^el  qui  étaient 
employés  ronire  les  Bochelois  (i). 

a".  Ils  devaient  interposer  les  bons  offices  de 
leur  souverain  ,  pour  procurer  la  paix  auï  pro- 
testans  de  France,  conformément  aux  précédens 
edits. 

3°.  Ilsétaient  autorisés  à  appuyer  les  instances 
des  états-généraux  et  du  roi  deDanemarck,  pour 
que  la  France  accédât  au  traité  de  la  Haye,  du 
2  5  de  novembre  iGaS,  (raitëdonl  l'objet  était  le 
rétablissement  desdroitset  libertés  de  l'F.mpire; 
et  dont  l'article  X  portail  que  le  roi  de  France 
serait  invité  à  accéder  à  ce  traité  ,  d'après  l'iu- 
tenlioo  qu'il  en  avait  marïffestée  au  roi  deSa- 
nemarck. 

Les  deux  ambassadeurs  anglais  renVersant 
l'ordre  de  leurs  instruc  lions,  commencêi'éhtpar 
demander  au  cardinal  dt  Kiclielieu ,  jusqu'à  qael 
point  le  roi  de  France  voudrait  concourir  au 
jptablissement  de  la  liberté  germaniqiie. 
^  Ils  prièrent  ensuite  le  rovde  rendre  la  paix  à 
ses  propres  sujets,  en  laissant  k  cetix  de  la  reli- 
gion réformée  ,  la  liberté  de  conscience  et  la 
possession  Iranqfflle  de  leurs  bienS^,  cooformé- 
nient  aux  édits. 

(i)  lUém.  du  clievalicr  Csrieton. 
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Hàdémandèrent  en  dernier  lieu;  au  roi ,  la  res* 
litutiotaL^dels  vaisseaux  que  rAngletétlTe-lui^Wit 
*  prêtes  pour  faire  la  gUerte  à  rEspagftfe.      ;  •  * 

Le  résultat  de  {)Iu(|||MjTSKtc»iiieiiénoes  ^fÉel  lea^ 
ambassadeurs  ot  le  mitiis^ènne^ïrâtiçais ,  fut  '^\xe 
le  roi  de  JFrahcé  refusa  absolument  d'en<tret«  dàiiff 
aucune  ligue  bôntre  la  maison  d'Aùtricl^e;  tiè 
jugeant  pas^neone  opportun  de  se  dëdarei*  tbtt' 
tre  elle  ;  nntis  41  promit  de  fournir  des  SUb^idea- 
au  roi'de  Danetoarck.  •   ^    /.*mm*m 

Poùrce  qui  regardait  la  paix  entre  lie  roi  et  I«!9 
protestans,  on  «onsentit  r|ue  les  ambassadéUi^ 
interposassent  leurs  bons  offices ,  mais  non  iéii^ 
médiation  ,  pour  ménager  aux  protestant ^ùix 
accommodement  avantageux  ;  et  c'est  à  quoi- les 
ambassadjeurt  réussirent,  malgré  tous*  lé^  ôbst^ 
clés  qu-y^lppoi^^  I^  c^rgé  de  France; 

Les;  ambassadeurs  obtinrent  aussi  qu'on  telit^ 
cbertdt  les  vaisseaiix  anglais  conduits  en  France, 
en  rq^saiUës  de  quelques  vaisseaux  fratiç^ 
déténus  en'  Aiigleterre  ;  mais  à  coti^ition  que 
cette  dernière  puissance  restituerait  dàtis  un 
temps^liuiîte  y  les  Tai^Bseawx^  iliàrcbitiâil^di  "aj^ 
part^nant  à  <dies  I^an^is. 

Quant  aux  v^seaux  miglais  qui  avaient  sètvi 
contre  la  Rochelle,  ils  furent^eirVôy^  sUr-le- 
champ  après  la  com€nunîea<Son'du  traité. 

Le  comte  de  HoUand  et  le  ^evalier  Carleton 
eurent  leurs  audiences  de  coiigé  It  loiLemars^ 
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et    retournèrent    incontinent    en    Angleterre. 

Il  semblait  que  rien  ne  devait  plus  troubler  la 
bonne  harmonie  entre  les  deux  couronnes;  mais 
ce  qui  paraissait  assurer  caMe  barinoute ,  le  ma- 
riage de  Charles  i"  arec  la  sœur  du  roi,  ne  servit 
qu'a  les  diviser.  Le  duc  de  Buckingham,  favori 
de  Charles  i"^,  ainsi  qu'il  l'avait  été  du  roi  Jac- 
ques i"^ ,  son  père,  s'était  brouillé  avec  la  reine, 
dè^  'es  premiers  jours  de  son  arrivée  en  Angle- 
terre. Celte  princesse  zélée  pour  les  catholiques, 
réûlanïait  l'exécution  des  conditions  stipulées  eu 
leur  faveur  par  son  traité  de  mariage;  mais  le 
duçjde  fiuckipgham  affectait  de  n'y  avoir  aucun 
égard.  .      ■     ' 

Louis  Tini  instruit  des  chagrins  domestiques 
de  sa  sœtir ,  envoya  d'abord  en  Angleterre  le 
marquis  deBlainvitle,  premier  gentilbommede 
sa  chambre,  en  qualité  d'ambassadeur  exlraor- 
naire.  Ses  instructions  lui  enjoignaient  d'obtenir 
de  Charles  i^"^  la  révocation  d'une  loi  portée  ré- 
cemment contre  les  catholiques  anglais,  de  faire 
observer  les  arttclesdu  contrat  de  mariage  entre 
ce  monarque  et  sa  sceur ,  et  de  cesser  d'accorder 
des  secours  à  Soubise  ,  chef  des  huguenots  rë^ 
voltés,  Blainville  devait  en  même  temps  recher- 
cher si  la  reine  ^'était  attirée  par  quelque  im- 
prudence, la  froideur  de  son  époux. 


(i)Mei 
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Blainville  admis  à  l'audience  de  Charler  i"  lui 
exposa  les  griefs  et  les  plaintes  du  roi. 

Le  monarque  anglais  lui  répondit  :  «  Qu'il 
)-  était  étrangement  surpris  que  le  roi  de  France 
M  prétendît  se  mêler  des  affaires  de  ses  états, 
*  jusqu'à  vouloir  connaître  ce  qu'il  ordonnait 
a  par  rapport  aux  catholiques  ,  ses  sujets.  » 

Blainville  lui  répondit  :  «  Quand  le  roi,  mon 
»  maître,  ne  serait  pas,  comme  il  l'est ,  l'allié  de 
w  votre  majesté  ;  il  a  intérêt  aux  résolutions  qui 
»  se  prennent  en  Angleterre,  comme  dans  les 
»  états  des  autres  princes  ses  voisins  ;  attendu 
»  que  souvent  la  mauvaise  conduite  d'un  seul , 
»  entraîne  la  ruine  de  plusieurs;  mais  à  plus 
n  forte  raison  ,  en  a't-il  le  droit,  en  qualité  de 
»  beau-frère  de  votre  majesté.  Il  s'agit  d'un  traite 
it  entre  vous  et  lui ,  ainsi  que  de  la  réputa- 
;»  tion  de  mon  maître  vis-à-vis  de  la  cour  de 
n  Rome  et  des  princes  catholiques.  » 

Le  roi  d'Angleterre  reprit  :  «  Le  traité  porte 
^»  que  je  laisserai  vivre  tranquilles  les  catholi- 
»  ques  de  mes  états,  pourvu  qu'ils  se  comportent 
»  avec  modération.  C'est  à  moi  qu'il  appartient 
i»  de  juger  s'ils  vivent  de  la  sorte.  Leur  conduite 

m'ayant  déplu  ,  cela  m'a  porté  à  procéder 
a  contr'eux  avec  rigueur,  dans  lapersuasiou  que 

le  roi  de  France ,  mon  frère  ,  ne  s'en  mettrait 

point  en  peine,  attendu  qu'il  m'avait  fait  assu- 
«  rer  par  la  bouche  de  mes  ministres,  qu'il  ne 


\ 
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jj  demandait  l'article  sfcret  en  faveur  des  catlio' 
»  liques,  qu'afîii  d'obtenir  de  Borne,  la  dispens© 
»  'pnur  le  mariage  de  sa  sœur  avec  moi.  a 

»  Dans  tontes  les  promesses,  répondit  l'am* 
»  b.iNsadeur,  il  y  a  toujours  une  intention  vraie 
l"iB  et  pure,  compagne  de  la  bonne  foi,  et  uoe 
t  interprétation  subtile  qui  en  est  fort  éloignée, 
■  On  use  de  I.i  première  envers  ceux  pour  les- 
»  qu<=-Is  on  a  quelque  estime  ,  et  de  la  seconde 
V  vin-à-vis  des  indifféreus.  Je  sais  bien  que  si 
ù  votre  majesté  veut  user  de  celle-ci  envers  moo 
.-»  maître ,  on  ne  pourra  l'empècher  de  procéder 
»  selon  son  gré  à  l'égard  deses  sujets;  mais  aussi 
n  Je  ne  doute  point  que  mon  maître  n'en  forme 
»  le  jugement  qui  convierit-.et  n'en  conserve  les 
»  .seiiliinens  quon  peut  raisonnablement  présu- 
»  mer  »  —  «Mai-s  durant  le  siège  de  Montauban, 
M  observa  Cbarles  )"' ,  le  comte  de  Carlille,  mon 
»  ambassadeur,  parlant  en  faveur  des  hiigue- 
»  nois,  on  lui  fit  sentir  que  le  roi  de  France  ue 
»  trouverait  pas  bon,  que  moi,  prince  étranger, 
■»  je  me  mélasse  des  différends  qui  naîtraient  en- 
»  tre  ses  sujets  et  lui.  Or,  j'ai  pour  le  moins  an- 
»  tant  de  raison  de  vouloir  qu'il  ne  se  mêle  point 
»  de  ceux  qui  s'élèvent  entre  mes  sujets  C3*h&- 
»  liques  et  moi.  o  jfl 

Passant  a  ce  qui  concernait  la  reine,  fi^M 
épouse ,  Charles  s'étonna  q«e  le  roi  de  FrasC^ 
s'occtipât  autant  des  affaires  dn  mari  et  de  la 
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femme ,  et  de  son  intérieur  domestique ,  décla- 
rant pourtant  <c  qu'il  était  résolu  d'exécuter  ce 
»  que  le  devoir  exigeait  de  lui,  mais  pourramour 
9  de  son  épouse  et  du  roi  de  France ,  et  non  par 
9  aucune  autre  con^idératioa;  que  quant  à  Tasile 
»  doniié  à  Soubise^  chef  des  hugueAOts  de  France» 
»  ce  seigneur  était  son  parent ,  et  de  la  mçme  re* 
»  ligipn;  qu'il  ne  l'avait  point  appelé  a  s^  cour, 
»  et  se.bornait  à  donoqr  retraite  ^  sç&yaisseau^:  ; 
»  qu'il  le  voyait  pourtant  a^vec  d^pUisir  aller 
j»  infester  les  côtes  dç  J^rauce  ;  qu'au  surplus, 
»  Henri  IV  avait  re^çu  chez  lui  le  comte.de  Both- 
»  wel  y  qui  avait  attentç  coQtre  la  per$Qnqe  du 
»  roi  JTacgues ,  son  père.  » 

Cbarlei»  s'excusait  encore  sur  le  droit  qu'ont 
les  souverains  de  doaper  ^silç  à  toutes  sortes  de 
personnes* 

A  tes  divers  jptiQtife,  Blainyillç  ri^pondit  :  «  Je 
9  sai9,  qu'à  ](>/epdre  le3  waxJQie^  d  état  à  la  ri- 
3»  gueur  9  votre  majesté  peut  accorder  retraite  à 
»  Soubise  ;  ui>is  il  y  aiirait  pourtant  beaucoup 
p  à  redire  à  %pn  prQçé4^9  si  f^h  ^  propose  de 
j^  bien  yivjre  avec  qn  girand  roi ,  ^n  beau*frère. 
»  Cependant ,  si  l^-  personne  de  Soubise  e;$t  si 
D  chère  à  votre  majesté ,  je  i\ç  lui  eqi  parlerai 
)»  pas  davantage  ;  ipais  je  9^  garderai  point  le 
»  silence  quant  aq^  vaij#ç»U9;  qv'U  a  soii$  ^e^ 
n  ordx^es,  parce  que  la  plupar,t  on,t.é.t^  epleyé^ 
»  au  roi  mon  maître  iou  à  $e3  sujets;  je 4eQun.d^ 
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.,-»  donc  qu'ils  soient  rendus ,  sans  quoi  mon 
»  inaîlre  ordonnera  qu'on  les  reprenne  parlout 
»  où  ils  se  trouveront,  n 

Charles  desapprouva  celte  dernière  résolu- 
lion  ,  et  aussi  s'opposa- t-il  peu  après, 
Manti ,  officier  de  la  marine  française,  «d1< 
dans  ses  ports  les  vaisseaux  de  Soubise. 

Blainvillf? resta  enfcore  quelque  temps  eu  An- 
gleterre, où  il  essuya  plusieurs  désagrémens  et 
incivilités  de  la  part  des  Anglais;  et  on  alla 
même  jusqu'à  intercepter  des  pièces  de  sa  cor- 
respondance; mais  feignant  de  n'avoir  pas  con- 
naissance de  ces  mauvais  procédés  à  son  égar^ 
il  souffrait  et  dissimulait  tout. 

L'idée  qu'on  avait  de  la  faiblesse  du  gouVf 
nement  français  et  du  besoin  qu'il  avait  de 
l'Angleterre ,  fit  que  Blainville  ne  pût  rien  obte- 
nir; et  loin  de  retirer  ou  d'adoucir  la  première 
déclaration  rendue  contre  les  catholiques  de  ses 
états,  Charles  i^'  en  rendit  une  autre  plus  dure, 
par  laquelle  il  abolissait  leur  culte,  et  insistait 
plus  rigidement  sur  laeonfiscation  de  leurs  biens. 
11  fit  même  arrêter  dans  ses  ports  plusieurs  vi 
^aus  français,  sans  que  Blainville  pût  en 
tenir  satisfaction. 

On  voyait  clairement  que  ce  prince  voulait 
rompre  avec  Louis  xiir,  en  faveur  desRocheloJs, 
ou  du  moins  en  affecter  l'inteuttoi 
forcer  la  France  à  leur  accorder  la 
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celle-ci  temporisait,  parce  qu'elle  n*ayait  pas 
encore  atteint  le  but  auquel  elle  tendait  y  qui 
était  de  s'accommoder  avec  l'Espagne  et  lès  hu- 
guenots ;  et  elle  évitait  de  s'attirer  une  troisième 
guerre  sur  les  bras.  Cependant,  comme  les  Ân-> 
glais  faisaient  tous  les  jours  de  nouvefaux  affronts 
à  Blainviile,  Louis  xiii  fit  donner  avis  au  comte 
de  HoUand  et  au  lord  Carleton ,  ambassadeurs 
•extraordinaires  de  Charles  i^^  près  de  lui ,  qu'ils 
•recevraient  le  même  traitement  qu'éprouverait 
le  sien  dans  leur  patrie.  Charles  i®'  qui  n'était 
pas  lui-même  entièrement  décidé  à  la  guerre 
contre  la  France,  fit  alors  châtier  ceux  de  ses 
officiers  qui  avaient  peu  respecté  les  gens  et  la 
maison  de  l'ambassadeur  de  France ,  donnant 
également  main-levée  pour  les  vaisseaux  saisis 
sur  les  Français. 

Charles  1*^  toujours   plus  mécontent  de  la     ^'^?^'  , 

J  x^  Mission  du 

conduite  des  Français  Vfenus  avec  la  reine,  les  «nwéchai  de 

Bassonipierr» 

congédia  enfin  de  ses  états.  Son  ambassadeur  à  près  de  cuaiw 

Paris  ,  le  chevalier  Carleton  ;  «dit  pour  justifier 

son  maître,  «  que  les  Français  avaient  donné 

»  des  scandales  publics  ;  qu'ils  avaient  pul^é  le 

»  jubiléjCherché  à  faire  des  prosélytes,  et  avaient 

»  entraîné  pluTsieurs  personnes  dans  leurs  opi- 

»  nions  ;  conduite ,  disait-il ,-  contraire  à  ce  que 

»  la  France  a  promis  par  le  traité  de  mariage , 

»  savoir,  que  les  Français  au  service  de  la  reine 

»  ne- donneraient  point  de. scdndfile;  et  qu'ainsi 
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»  le  roi  se  trouvanl  délie  de  ses  engagement  à 
»à  l'égaid  d'hommes  séditieux,  et  qui  Irpur 
»  blaieal  ses  états ,  avait  pris  à  bon  droîLia  ré- 
»  solution  de  les  chasser,  m 

L'ambassadeur  ajoutait  :  ff  Que  le  but  esse^r 
»  tiel  de  l'alliance  des  familles  entre  les  deux 
»  maisons  régnantes ,  avait  été  la  conclusion 
9  d'une  ligue  offensiv.e  et  défensive  entre  h 
9  France  et  TAngleterre,  dont  la  promesse  avait 
»  été  faite  solenuellfroent  par  le  roi  de  France, 
9  assisté  des  reines,  princes,  princesses  du  s^ngf 
»  et  principaux  officiers  de  la  couronne;  q« Vu 
»  conséquence  de  cette  alliance,  un  corps  d'An* 
»  glais  devait  débarquer  à  (^lai$^  et ,  uni  k  W 
9  corps  de  cavalerie  française ,  entrer  dans  k 
»  Palatinat ,  et  le  faire  restituer  à  son  souveraiiii 
9  dépouillé  par  Feropereur;  et  que  néanmoins 
»  le  passage  avait  été  refusé  aux  troupes  an* 
9  glaises  par  la  France.  »  Enfin ,  l'aymbassadeur 
se  plaignait  que  la  cour  de  France  n*avait  point 
accompli  les  articles  de  -p^ix  accordés  à  ceux  ifi 
la  religion  réformée,  au  mois  de  février  i6â6L 

L^  ministres  dç  Louis  xiu  nièrent  la  justice 
des  plaintes  formées  contre  les  Français  de  la 
maison  de  la  reine  ;  ajoutant  que  le  roi  d'Angle^ 
terre  n'avait  aMCuu  motif  isîuffis^jgit  4e  se  refnw 
à  l'exécutiQu  d  actes  solennels  y  signés  par  3Q0 
•père  en  laveur  des  catholiques  ;  et  qu  Vn  sup' 
posant  la  réalité  des  plaintes  formée  par  Char* 
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tes  i*^,  chasser  les  Français,  serTÎteurs  de  la 
reine ,  et  en  donner  ensuite  avis ,  était  injurieux 
et-difficile  à  supporter.  Quant  à  la  promesse 
d'une  ligue  offensive  et  défensive,  ils  obsêryàient 
qu'on  avait  bien  promis  de  tr^ter  d'une  alliance, 
ce  qu'on  avait  fait  ;  mais  que  promettre  de  trai- 
ter, n'était  pas  conclure;  que  ne  pas  conclure 
un  traité ,  a'ëtait  pas  manquer  de  foi,  mais  sw^ 
^ement  de  volonté  à  le  conclure  ;  et  que  le  roi 
d'Angleterre  était  maître  de  ne  point  arrêter  le 
mariage  ;  qu'enfin  la  France  ne  pouvait  acheter 
Talliance  avec  l'Angleterre,  au  prix  d'une  guerre 
Btec  la  maison  d'Autriche. 
'    Louis  XI II  résolut  d'envoyer  à  son  beau-frère 
un  ambassadeur  extra6rdinaire ,  pour  lui  mar- 
quer sa  sensibilité ,  en  termes  convejnables  à  la 
dignité  de  sa  personne  et  de  sa  maison ,  et  il  fife 
cboîx  du  maréchal  de  Rassompierre  ^  lequel  ar- 
riva à  Londres  \e  7  d'octobfe  1606.  Trois  jours 
après ,  le  comte  de  Carlilte  alla  le  trouver  avee 
les  carrosses  du  roi ,  pour  le  mener  à  l'audience 
de  ce  monarque  ;  mais  avant  de  monter  en  voi- 
ture,  il  dit  au  maréchal,  «  que  Charles  ï^'  voulait 
»  savoir  d'avance  ce  qu'il  avakà  lui  exposer.  » 
*•-•  «c  II  l'entendf  a  de  ma  bouci^ ,  répondit  Bas- 
»som  pierre;  l'on  ne  prescrit  point  k  un  an)bas>* 
»  sadeur  ce  qu*il  doit  représenter  à  un  prince.  5i 
Le  comte  de  Carlille  l'assura  qu'ail  ne  lui  faisait 
cette  demande  ,^  qu'afin  de  prévenir  quelque 


/ 


4ra  IV  PÉRIODE. 

émotion  de  ta  part  du  roi,  son  maître,  dans  le 
cas  où  il  lui  ferait  quelque  reproche  en  présence  . 
des  grands  du  royaume.  Il  fut  convenu  entr'eux 
qu'à  la  première  audience,  il  présenterait  uoi- 
quement  ses  lettros  de  créance. 

-  fiassompierre  fut  invité  à  renvoyer  en  France 
ie  père  Sanci,  de  l'oratoire,  qui  l'avait  accom- 
pagné en  qualité  de  confesseur  ;  ce  qu'il  refusa. 
Nonobstant  ce  refus,  il  eut  audience  du  roi  le 

i5  d'octobre,  elle  fut  vive;  Charles  i*"^  se  mit 
dans  une  grande  colère  :  «  Avez-vous,  dit-il, 
»  commission  de  me  déclarer  la  guerre  ?  — Non, 
»  répondit  Bassompierre  ;  je  ne  suis  point  un 
ji  héraut  d'armes,  mais  un  maréchal  de  France, 
»  qui  vous  fera  la  guerre  quand  le  roi  mon 
)i  maître  s'y  déterminera;  mais  jusqu'à  présent, 
n  il  s'est  comporté  en  frère  à  l'égard  de  voire 
a  majesté.  -^  Si  cela  est,  reprit  le  roi,  il  doit 
»  donc  me  laisser  tranquille  et  libre  chez  moi, 
»  vu  qu'il  n'appartient  ni  à  lui  ,  ni  à  personne 
»  autre  ,  de  voir  ce  qui  s'y  fait.  La  religion  de 
»  la  reine  est  en  sûreté,  et  je  ne  chercherai  ni 
»  directement,  ni  indirectement  à  l'en  faire  chan- 
»  ger.  Quant  au  reste ,  je  n'enlends  pas  qu'elle 
»  attende  protection  d'autres  que  de  moi.  J'ai 
»  été  forcé  de  chasser  de  mes  états  ses  domesli- 
»  ques  français  ,  à  cause  des  brigues  qu'ils  y  lai- 
u  saient.  »  Bassompierre  parla  avec  fermeté  au 
roi,  mais  sans  lui  manquer  de  respect.  Il  de- 
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pécha,  lin  courrier  à  sa  cour,  et  employa  le 
temps  qui  s'écoula  jusqu'à  son  retour,  à  exci- 
ter l'ambassadeur  ordinaire  de  France,  à  parler 
virement  au  roi  et  à  ses  ministres  ,  ainsi 
qu'à  exciter  les  alarmes  des  négocions  de  Lonv 
dres,  lesquels  paraissaient  beaucoup  redoutes  ■ 
la  guerre. 

L'espérance  d'tïn' rapprochement  coitimençar;! 
à  renaître  le  sS  d'octobre.  Ce  jour,  Bassompiernf'] 
réconcilia  le  duc  de  Buckingham  avec  la  reinefjj 
Le  roi  étant  survenu  au  moment  de  la  réconow  | 
liatlon,  ht  aussi  la  sienne  avec  ta  reine,  et  lel 
différends  s'arrangèrent. 

Bassompierre  obtint  l'article  principal ,  qui 
était  le  libre  choix  par  la  reine  ,  de  l'évèque  et 
des  prêtres  qui  formaient  sa  chapelle;  et  le 
roi  d'Angleterre  révoqua  les  comnrissions  qu'il 
avait  établies  contre  les  catholiques  de  ses 
états. 

Sitôt  que  l'accommodement  fut  conclu,  les 
duretés  dont  on  usait  de  part  et  d'autre,  se  clian- 
gèrent  en  civilités  et  en  caresses.  Ce  ne  fut  plus 
que  fêtes  et  pas-se-temps  agréables.  Le  niaréchal 
reçut  du  roi  à  son  départ ,  un  joyau  composé  de 
quatre  gros  diaraans  etd'une  perle.  Néanmoins  j 
la  cour  de  France  ayant  exigé  une  plus  ample 
satisfaction  v  il  en.  résulta  pfU  après  une  rup- 
■é  entre  elle  et  la  Grande  ^  Bretagne. 

Charles  j"  déclara  la  guerre, à^èa  France  eftj 
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1637.  Lc$  cniiBcs  qu'il  en  nllégua  à  son  conseil, 
'    furent  : 

■  I  1°.  Que,  quoique  le  roi  de  France  se  fût  en- 
gagé a  joindre  ses  forces  à  celles  de  l'Angleterre, 
en  laveur  île  l'électeur  palatin,  il  avait  même 
refusé  passage  à  l'armée  du  comte  de  jVlan^eld 
qui  se  rendait  dans  le  Palalinat  ; 

■û".  Que  sa  majesté  ci^'ant  par  sa  médiation, 
procuré  la  paix,  entre  le  roi  de  France  et  ses  su- 
jet» bugueuots ,  ceux-ci  étaient  opprimés  par  le 
monarque  français  ,  quoiqu'ils  n'eussent  pat 
violé  la  paix  ;      .  * 

5°.  Que  les  Français  s'étaient  emparés,  en 
pleine  paiK  ,  décent  vtdgt-un  vaisseaux  anglais. 

Ces  trois  griefs  étaient  insignifians  ou  mal 
fondés.  Car  les  eogagemens  entre  Charles  i"  et 
Louis  XIII ,  en  faveur  de  l'électeur  palatin  ,  n'a- 
y&ient  été  que  genéranx  et  confidentiels,  maiî 
n'étaient  point  consignés  dans  un  traité.  Il  était 
bien  vrai  qiie  Charles  i^'aelait  entremis  pour 
amener  la  paix  entre  le  roi  de  France  et  les  hu- 
guenots ;  mais  ce  prince  n'était  point  garant 
de  l'exécution  du  traité. 

Quant  à  l'aggression  prétendue  des  Français, 
elle  v«uait  au  contraire  des  Anglais ,  ainsi  qae 
le  parlement  l'avitit  lui-aième  matitfesté  au  roi. 

il  est  des  écrÎTitins  qui  etirtijueat  W  guerre 
au  désir  de  Charles  1"  de  se  procurer  de  l'ap- 
gent  delà  nation  anglaise,  qui  dansJa  paixétait 
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peu  drsposëê  à  lui  en  donner.  Il  est,  suivant  le 
lord  Clarendon ,  un  autre  motif  de  celte  guerre^ 
qui  rehlï^è  daos  la  cla^i^e  d^s  griinds  effets  pro- 
duits pat  les  petites  causés.  Ce  seignèui»  prétend 
que  lé  duc  de  Buckingham ,  favori  de  Charles  i®' , 
étant  Venu  à  Pa*îs  en  ï6iS,  pour  c^potisêr  par 
procuration  Henriettedé  Francfe ,  y  éOrt^ufulûé, 
paSsi<i>ri  si  vive  pour  le  féine  Anne  d' Ail triGbe,i 
qu'ilse  perimt  de  lui  en  faire  laveu";  aveu  qti^ 
la  fcitie  repoussa  ^  «mais  sans  rudei^se,  ^  avec 
des  manières  qui  indiquaient  quelle  sâtrtfiaît 
Ses  sehtimeos  personnels  à  la  'hauteur  de  soii 
ratog. 

Le  duc  retourna  en  Angleterre,  et  i^ant  dé- 
sire die  faire  un  second  voyage  en  France,  afin 
de  vaincre  le  cèeur  de  4a  reine ,  il  fut  désigné  en 
i6d6 ,  pour  porter  à  Lo^is  xiii^  des  explications 
relatives  au  renvoi -dès  Français  de  la  nlais6h  d^:'' 
la  reine  d'Angletert*é.  Mais  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu ,  dont  le  duc  avait  bravé  la  fierté ,  à  son , 
premiei*  voyage ,  et  qui  d'ailleurs  étâk  jalo^ 
des  marques  de  bonté-que  la  r^eine-lui  donnait, 
lui  fit  Wpôndrè  que ,  pOiïr  les  raisons^  ^u'il  M- 
vdit ,  il  ne  seriifk^jikiiut  «agréable  à  sa  majest^é 
très  chrétienne.  * 

Le  duc  de  BtickiMghsffti  piqué,  jura  qu'il  re- 
Vîêndt*ait*en  France,  tet  ce  désir  de' vengeance 
le  porta  à  préparer  la  guerre  par  une  nié&întel« 
lîg^nce .entre  les  souvbrmijis  des  deux'ëtaû. 
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II  convient  toutefois  de  remarquer  que  Iw 
premières  déclarations  hostiles  partirent  de 
liouisxiii,  qui,  d'après  quelques  pirateries  exer- 
cées par  les  Anglais,  en  vue  de  provoquer  la 
guerre,  rendit  le  8  mai  16^7,  une  déctaratioa 
portant  interdiction  de  commerce  avec  l'Augle- 
ler.-e.  Quatre  jours  après  ,  Charles  i*''  donna 
Tordre  de  saîsîi'  tout  bâtiment  et  marchandises 
apparteuana  aux  Français  y  et  il  fit ,  le  aS  de  jan- 
vier 1628 ,  un  traité  «l'alliance  avec  la  ville  de  la 
Rochelle,  qui  était  le  houlevard  des  proteslans. 
Les  Anglais,  sous  la  conduite  du  duc  de  Buckin- 
gham,  opérèrent  une  descente  infructueuse  dans 
111e  de  Ré. 

:  Malgré  la  prise  delà  Rochelle  et  la  ruine  duparti 
protestant, Charles  1'^  continuait  laguerre  avtc 
aussi  peu  de  niotif^  que  d'avantages.-  La  Frauce 
-  p'avait  elltj-niêine  contre  l'Angleterre,  d'autre 
grief,  que  d'avoir  refusé  aux  gens  de  la  maison 
de  la  reine,  l'exercice  public  de  leur  religion, 
conformément  à  ce  qui  avait  été  stipulé  parsoii 
contrat  de  mariage.  Aussi ,  du  moment  que  ks 
deux  puissances  voulurent  se  rapprocher,  la 
paix  fut  bientôt  conclue  :  elle  fut  signée  à  Suze, 
le  24  d'avril  1629,  par  la  médiation  des  ambas- 
sadeurs de  Venise,. Georgi  et  Contarini. 

D'après  les  articles  Illet  IV,  le  contrat  de mî- 
riage  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  devait 
être  exécuté  de  banne  foi ,  en  tout  ce  qui  coiu 
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cernait  sa  maison,  et  s'il  y  avait  quelque  chose 
à  ajouter  ou  retrancher,  cela  devait  se  faire  de 
part  et  d'autre ,  de  gré  à  gré ,  etc. 

Le  marquis  de  Châteauneuf  fut  envoyé  en 
Angleterre  pour  la  ratification  du  traité,  çt  le 
chevalier  Thomas  Edmont  vint  pour  le  même 
objet  en  France. 

Les  deux  monarques  jurèrent  solennellement 
l'observation  du  traité  sur  les  Evangiles ,  et  ea    . 
présence  des  am|^assadeurs  respectifs. 

Ces  sortes  de  cérémonies  n'étafént  pas  tou-. 
jours  vaines.  Elles  imprimaient  aux  traités  ua 
caractère  plus  majestueux ,  et  laissaient  dans 
les  esprits  des  impressions  qui  pouvaient  porter 
à  les  maintenir  plus  long-temps. 

Vincent  ii ,  duc  de  Mantoue ,  étant  mort  le     J^?^'    ^ 

'  .  .•   .  Traite  Avec 

26  de  décembre  1627 ,  sa  succession  fut  l'origine  le  duc  de  Sa- 
d'une  guerre  en  Italie,  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne. Ce  prince  en  mourant ,  avait ,  à  la  sol- 
licitation de  la  France ,  laissé  ses  états  au  duc 
de  Nevers,  jGharles  de  Gonzague.  Les  Espagnols 
sachant  que  ce  dernier  était  dévoué  à  Louis  xiii  ^ 
s'opposaient  4  ce  qu'il  devînt  souverain  du  du*^ 
ché  de  Mantoue ,  et  ils  étaient  secondés  par 
l'empereur,  qui  prétendait  que  cet  état  étant 
fief  de  l'Empire,  le  duc  de  Nevers  ne  pouvait 
en  ppendre  possession ,  sans  en  avoir  reçu  de 
lui  l'investiture.  Le  duc  de  Savoie  ,  de  son  côté^ 
soutenait  que  le  Montferrat  devait  lui  reve- 


yoie. 


I    ' 


'4i8  ÏV  PERIODE, 

nir,  en  vertu  du  mariage  de  la  fille  (ïe  Théfll! 
dorici",  marquis  de  Montferrat ,  avec  Amédt 
comte  de  Savoie. 

Le  duc  de  Nevers  ayant  été  proclame'  duc 
Manloue  le  26  de  décembre  1627  ,  jour  de  ,ll 
mort  du  duc  Vincent,  et  s'étant  rendu  dai 
celle  ville  le  17  de  janvier  i6a8,  il  en  fut  n 
connu  souverain  sans  contradiction.  Mais  tan-] 
dis  que  l'empereur  lui  refusait  l'investiture 
ses  états ,  le  duc  de  Savoie  signait  un  traité  avi 
l'Espagne,  par  lequel  ils  se  partageaient  le  ModI 
ferrât. 

Louis  xiii ,  occupé  au  siège  de  la  RochelleJ 
faisait  négocier  à  Madrid  et  à  Turin,  afin 
gagner  du  temps  ;  ce  qui  n'empêcha  point 
duc  de  Savoie  elles  Espagnols  d'investir  Casali 
le  35  de  février  1628. 

Le  siège  de  la  Rochelle  étant  terminé 
I  cardinal  de  Richelieu  qui  était  devenu  toa| 
r  puissant  par  ce  succès,  songea  à  secourir  1 
L  cacemeut  le  duc  deMantoue,  qui  avait  récii 
I  }»  protection  de  la  France.   Il  y  eut  division  à 
Lia  cour  sur  le  parti  que  l'on  prendrait.  La 
[  latre,  toujours  fidèle  à  son  attachement  pi 
f'J'Espagne,   était   ennemie  du   duc  de  Kevertj 
qui  avait  dit  dans  une  occasion  :  «  Que  les  Gon- 
ji  zague  étaient  princes ,  avant  que  (es  JHédicis 
»  fussent  gentilshommes.  »  IVlars  le  cardinal  de 
llicheiieu  était  porté  pour  le  duc  de 
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Son  opînîon  à  cet  égard,  était  :  «  Que  l'on  ne 
»  pouvait  abandonner  ce  prince  ,  sans  flétrir  la 
»  réputation  du  roi,  qui  était  montée  au  plus 
»  haut  degré  par  la  réduction  de  laJ[lochelIe  ; 
»  que  la  maison  d'Autriche  ne  cherchait  à  le 
»  dépouiller  ,  que  parce  qu'il  était  né  français  ; 
»  que  si  l'Espagne  voyait  les  Français  abandon- 
3>  ner  sans  efforts  le  duc  de  Mantoue,  elle  se 
»  persuaderait  qu'ils  n'osaient  rompre  avec  elle 
»  par  la  crainte  de  ses  armes^  et  que  cette  pensée  ■ 
3>  lui  donnerait  l'audace  déformer  tous  les  jours 
»  de  nouvelles  entf éprises  ;  que  l'on  ne  devait 
»  point  s'arrêtera  l'impossibilité  chimérique  de 
»  forcer  le  passage  des  Alpes  ;  que  la  prise  de  la 
»  Rochelle  avait  fait  voir  que  rien  n'était  im- 
»  possible  aux  armes  de  sa  majesté ,  et  qu'un 
»  prince  qui  avait  su  arrêter,  par  une  digue , 
»  les  flots  de  l'Océan ,  pourrait  bien  traverser  les 
»  Alpes ,  malgré  leurs  neiges  et  leurs  glaces  ;  que 
^  partout  où  les  courriers  passaient ,  une  arniée 
»  entière  pouvait  trouver  un  passage.  Je  ne  suis 
»  pas  prophète,  ajouta-t-il,  en  adressant ^ pa« 
j>  rôle  au  roi  ;  mais  je  crois  pouvoir  assurer 
y  votre  majesté,  qu'en  ne  perdant  point  de  temps 
»  dans  l'exécution  de  ce  dessein ,  vous  aurez  fait 
»  lever  le*8iége  de  Casai,  et  donné  la  paix  à  l'Ita- 
»  lie  dans  le  mois  de  mai  ;  qu'en  revenant  en- 
»  suite  avec  votre  armée  dans  le  Languedoc,  vous 
^  achèverez  d'abattre  le  parti  huguenot  dans 
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»  le  mois  de  juillet  ;  et  qtie  vous  pourrez  réw- 
*  nir  victorieux  à  Paris  dans  le  mois  d'août.  » 
L'avis  du  cardinal  prévalut  dans  le  conseil, 
■  et  Louis  ^111  passa  les  Alpes  avec  une  armée 
commandée  par  ce  ministre,  qui  faisait  fonc- 
tion de  connélahle ,  ayant  sous  lui  deuS  maré- 
chaux de  France.  Il  força  le  passage  des  Alpes 
que  le  duc  de  Savoie  avait  fermé  de  barricadés, 
'  6t  alla  investir  la  ville  et  la  ciladelle  de  Suzp. 
Ijjfe  duc  de  Savoie  se  détermina  alors  à  accepter 
t-  les  proposilions  de  la  cour,  , 

Le  prince  de  Piémont  virft  à  Suse  et  y  sï^ 
Lie  11  de  mars  162g  ,  conjointement  avec  le  cai^ 
I  ^inal  de  Richelieu,  un  traité,  par  lequel  le  duc 
r  de  Savoie  s'engageait  (art.  I)  à  donner  passage 
►  ^ar  ses  états  à  l'armée  du  roi  allant  dans  le  Moàli" 
I  -  ferrât ,  à  lui  fdurnir  des  étapes ,  e  l  à  tavitaîQi 
,  Casai. 

,Le  duc  de  Savoie  (art.  III)  pour  sûreté  de 
l  èes  promesses,  remettait  au  roi  la  citadelle  dc 
LSiize  elle  château  de  Saint- François,  qui  seraient 
fardés  par  les  Suisses  au  service  de  aa  majesté. 
Le  roi  s'engageait  (art.  IV)  à  faire  obtenir  au 
[  8uc  de  Savoie  pour  ses  prétentions  sur  le  Mont* 
Ljerrat,  la  ville  deTrino,  avec  quinze  mille  écus 
d'or  de  rentes  ,  etc. 

A  ce  traité  furent  joints  des  articles  secrets, 
Tti  vertu  desquels  le  duc  de  Savoie  s 
y  faire  accéder  le  roi  d'Espagne  ; 
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n^r  les  Espagnols  à  abançjonnep  le  siegQ  fie  Ca- 
sai ,  et  à  laisser  le  duc  de  Nevers  libre  posses- 
seur des  états  du  Mantouan  et  des  autres  pays 
qui  lui  étaient  légitimement  échus  par  la  sue-   * 
cession  du  dernier  duc  Vinpefît. 

Le  même  jour  que  le  cardinal  de  Richelieu  et 
le  prince  de  Piémont  conclurent  à  Suze^  le  trSitë 
€t  les  articles  secrets  dont  nous  venons  de  par? 
1er ,  il  fut  dressé  un  projet  de  ligue  défensive 
entre  le  pape ,  Louis  xiii ,  Yenifii^ ,  et  les  ducs 
de  Savoie  et  de  Mantoue.  Mais  Les  commissaires 
du  roi  et  ceux  du  duc  de  Savoie ,  chargés  de  dé* 
terminer  les  terres  qui  seraient  données  à  ce 
dernier,  n'ayant  pu  s'accorder,  ceux  du  duc 
prétendant  que  les  terres  fussent  estimées ,  sui- 
vant leur  valeur  ancienne  ;  ce  qui  eût  augmenté 
beaucoup  les  territoires  qu'on  devait  lui  re- 
mettre, il  en  résulta  une  nouvelle  brouillerie 
entre  le  roi  et  le  duc.  Celui-ci  se  joignit  incon- 
tinent aux  Espagnols,  qui  venaient  de  mettre 
le  siège  devant  Casai ,  et  s'allia  à  l'empereur  Fer- 
dinand ,  dont  les  troupes  avivent  pris  Mantoue. 

Le  duc  de  Savoie  ne  tarda  pas  à  être  victi^ie 
de  la  démarche  qu'il  venait  de  faire  ;  car  le  car- 
dinal d^  Richelieu  s'empara  de  Pignerol ,  le  3o 
de  juillet  i65o ,  et  de  plusieurs  autres  places  en 
Piémont,  tandis  que  le  ro^ soumettait  toute  la 
Savoie.  Ces  revers  affectèrent  tellement  le  duc 
4e  Savoie  y  Charles-EmnoianiAel,  qu'il  moyrut  <b 
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chagrin  le  26  de  juillet  i63o ,  âgé  cîe  soixante- 
huit  ans.  Ce  prince  était  un  très  habile  .poli- 
tique ,  et  avait  eil  l'art  de  pénétrer  dans  les 
binets  de  ses  voisins,  par  les  liaisons  qu'il  y  ei 
trcli-nait.  Le  cardinal  de  Richelieu  dii  qu'il 
connaissait  pomt  d'esprit  plus  fort,  plus  uni- 
versel j  ni  plus  actif  que  celui  de  ce  prince ,  à 
qui  pourtant  on  a  reproché  avec  fondement,  de 
n'avoir  pas  été  religieux  observateur  de  sa  pa- 
role, et  d'avoir  été  aussi  prompt  à  conclure  qu  a 
rompre  les  traités. 

Charles-Emmanuel  est  un  exemple  que 
mauvaise  foi  et  la  versatilité  sont  souvent  de 
dangereux  conseillers.  Par  suite  de  sa  politique 
mobile  et  infidèle,  il  se  vit  sur  le  point  d'ètri 
dépouillé  de  son  patrimoine,  et  il  mourut 
certain  s'il  laisserait  à  son  fils,  un  état  qu'il  av! 
assis  sur  la  rapacité  et  une  ambition  dispropor- 
tionnée à  ses  forces.  Si  Charles-Emmanuel  eût 
été  contemporain  de  princes  moins  généreux 
qu'Henri  iv  et  Louis  xiii ,  il  eût  été  perdu  sans 
ressources;  et  dès  leur  règne  ,  la  Savoie  eût  été 
rayée  du  nombre  des  puissances. 

Louis  XIII ,  après  les  succès  obtenus  à  son  en- 
c  trée  en  Italie  sur  le  duc  de  Savoie  ,  et  la  paix  k 
laquelle  il  avait  forcé  ce  prince,  le  ïï  de  mal 
162g,  écrivit  aux  Vénitiens  pour  les  engager 
une  ligue  qui  avait  pour  objet  le  repos  de  l'Itali* 
Un  traité  d'alliance  fut,  dans  cette  vue 
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le  8  d'avril  tfiag,  à  Venise,  entre  les  commis- 
snires  du  sénat  el  d'Avaux  ,  ambassadeur  de 
France  ,  le  duc  de  Mantoue  et  le  pape  Ur- 
bain VIII,  quoiqu'il  ne  paraisse  pas  que  ce  der- 
nier tût  consenti  à  adhérer  au  traité. 

D'Avaus  plait  Claude  de  Mesmes,  second  fils 
de  Jean -Jacques  de  Mesines,  sieur  d'Avaux, 
cliancelier  de  Navarre,  il  avait  été  pourvu  en 
ifiiy,  d'une  charge  de  conseiller  au  grand  con- 
seil ;  en  1633,  nommé  conseiller  d'élat ,  et  en 
1636.  envoyé  ambassadeur  à  Venise.  Ce  fut  par- 
là  qu'il  dpbuta  dans  la  carrière  politique,  dans 
laquelle  il  se  rendit  depuis  si  recomtnandable. 

11  fut  conclu  au  mois  de  septembre  de  cette 
même  année,  un  autre,  trailë  d'alliance  offen- 
sive entre  la  France  et  Venise. 

Celte  république  s'engageait  à  une  levée  de 
Suisses,  conjointement  avec  la  France,  pour 
défendre  les  états  du  duc  de  Mantoue,  Les  Véni- 
tiens se  comportèrent  avec  peu  de  zèle  dans  le 
cours  de  la  guerre  qui  eut  lieu  :  ils  secoururent 
faiblement  le  dijc  de  Mantoue,  et  montrèrent 
même  peu  d'énergie  vis-à-vis  de  l'empereur, 
qui  leur  prit  quelques  places  de  terre-ferme. 

Le  secrétaire  d'état,  Phélippeaux-d'Herbault, 
mourut  à  Suze ,  en  Piémont ,  le  a  de  mai  1 639.  e, 
Il  emporta  les  regrets  du  corps  diplomatique;  b 
sa  manière  de  traiter  ayant  toujours  été  pleine  " 
de  prudence  et  de  probité.  On  sent  que  ta  part 
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qu'il  prit  aux  opérations  du  debors,  était  subor- 
donnée aux  vues  du  cardinal  de  Richelieu ,  qui, 
en  sa  qualité  de  premier  ministre  ,  donnait  des 
ordres' absolus  aux  secrétaires  d'état. 

D'IIerbault  avait  réuni ,  en  i6aQ,  la  totalité 
du  déparlement  des  affaires  étrangères  , 
étrangers,  qui,  à  la  disgrâce  de  Puysieux,  aval 
été  distribué  entre  les  trois  secrétaires  d'état. 
Le  roi  jugea  qu'il  était  sage  de  le  concentrer 
dans  la  même  main  ,  afîii  de  mettre  ptusd'uoitQ— 
dans  les  plans,  et  d'ensemble  dans  l'exécutioi 

Le  département  des  affaires  étrangères  l 

donné  à  Claude  Boulbilier,  qui  avait  élé  pourvu 

au  camp  devant  I4  Rochelle ,  de  la  charge  de 

I secrétaire  d'état,  vacante  par  la  mort  de  Pothier 
4L'Qcquerrç. 
f,.  Btwthilier,  d'abord  avocat  au  parlement  de 
■Paris ,  avait  été  reçu ,  en  i6i3  ,  conseiller  dans 
Ja  même  cour. 
f\    Le  roi  nomma,  le  21  de  novembre  de  cette 
finnée  ,  par  lettres-patentes,  le  cardinal  de  Rt- 
cbelieu,  premier  ministre,  C'e§t  surtout  de  cette 
f  poquc  qu'il  convient  de  suivre  les  mouvemens 
de  sa  politique,  qui  put  prendre  un  libre  essor, 
u'étant  plus  gênée  par  l'opinion  des  autres  mi- 
nistres, qui  ne  furent  guère,  ainsi  mèmequ'on 
les  appelait,  que  des  sous-ministres. 
Trj^i  ■  Deshayes-Courmesmin ,  qui  avait  déjà  rempli 

lit  cDinnifree  mjg  missiOD  dc  la  part  du  roi,  eu  Perse,  fut 
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chargé  d'aller  en  Russie  ,  pour  conclure ,  avec 
le  czar  Michel  Féodrowiiz,  un  traité  de  com- 
merce.  Arrivé  à  Dorpt ,  eq  Livonie ,  le  czar  en- 
voya ordre  au  gouverneur  de  Pleskow,  de  le 
traiter  avec  toutes  sortes  d'égards. 

Deshayes-Courmesinin  se  i^endit  à  Moscou, 
où  il  conclut,  avec  les  ministres  du  czar,  le  12 
de  novembre  16:19,  un  traité  de  commerce^ 
d'après  lequel  le- czar  permettait  aux  Français 
de  trafiquer  dans  ses  états ,  tant  par  terre  ^  à 
N owogorod ,  Pleskow^  et  Moscou ,  que  par  mer, 
à  Archangel,  soumettant  les  marchandises  fran- 
çaises à  un  droit  de  deux  pour  cent. 

Il  s'engageait  aussi  à  donner  passage  aux  am- 
bassadeurs et  courriers  ,  auxquels  la  France 
pourrait  faire  traverser  ses  états,  pour  aller  en 
Tartarie  ou  en  Perse. 

Le  czar  refusa  l'exercice  public  de  la  religion 
catholique ,  qu'on  demandait  pour  les  Français. 
Il  consentit  que  ses  juges  ne  prissent  coiijaais- 
sance  que  des  contestations  qui  arriveraient  en- 
tre ses  sujets  et  les  Français ,  renonçant  à  se  mê-  ^ 
1er  de  celles  qui  naîtraient  entre  les  Français. 

Ce  traité ,  qui  est  le  premier  conclu  entre  la 
France  et  la  Russie,  ne  contenait  point  de  dispo- 
sitions politiques  ;  et'  comme  la  Russie  n'avait 
point  encore  de  port  en  Livonie,  que  la  naviga-* 
gation  des  Français  dans  la  mer  glaciale  était 
nulle;  et  que  de  plus,  le  transport  des  marchan- 
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dises  par  terre,  éfait  fort  rlifScile ,  ce  traite  ie 
commerce  avec  la  Russie  fut ,  à  proprement 
parler  ,  «aos  effets  pour  les  deux  états. 
^  i6ïo.  Le  mécontentemeni  de  la  ville  de  la  Bochdlc^ 

pnMuuiu.  se  plaignant  que  le  fort  Louis  menaçait  sa  liberté 
excita,  pour  la  troistème  fois,  la  guerre  entre 
le  roi  et  les  prolestans.  Leur  courage  fut  enflt 
par  le  secours  que  leur  euvoya  Charles  i",  dont 
le  favori  Viiliers,  duc  de  Buckingham,  déles- 
tai! par  rivalité  le  cardinal  de  Richelieu;  diûl- 
leurs,  le  roi  d'Angleterre  avait  été  garaut  de  h 
paix  de  Montpellier. 

Dix  mille  Anglais  firent  un  débarquement 
dans  nie  de  Ré  ,  le  22  de  juillet  iSay ,  et  assié- 
gèrent en  vain,  pendant  trois  mois,  le  fort  Saint- 
Martin.  I^s  troupes  françaises,  sous  la  conduite 
du  maréchal  de  Scbomberg ,  ayant  opéré  uiic 
descentedans  file;  les  Anglais, après  une  grande 
perte  ,  furent  obligés  de  se  rembarquer,  le  8  de 
novembre  1627  (1). 

L'armée  du  roi  commença  le  siège  de  la  Ro- 
cbelle  au  mois  de  novembre  16^7.  Son  port  fut 
fermé  par  une  digue  de  444^  pieds  de  long,  et 
liante  de  ya  pieds.  La  flotte  anglaise  tenta  en 
;vain  de  franchir  cette  digue ,  pour  porter  du 
secours  aux  Rocbelois,  qui,  pressés  par  la  faim 
et  le  manque  de  toutes  choses,  se  rendirent,  le 


(1)  MdiDoices  du  duc  Henri  de  Rolian ,  t.  I, 
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aS  d'octobre  1628,  sous  la  promesse  de  conser- 
ver intacts  leur  vie,  leur  liberté  et  leurs  biens.  • 

Le  Languedoc  ,  qui  était  dévoué  en  grande 
partie  aux  protestans ,  ne  tarda  pas  à  être  sou- 
mis. Privas ,  en  Vivarais ,  fut  réduit  en  cendres 
au  mois  de  mai  16:19;  Alais,  Ânduse,  Sauve ^ 
Nîmes ,  Uzès ,  Milhau^  Castres  et  Montauban  y 
furent  soumis  en  trois  mois» 

Le  roi,  par  Védit  de  grâce  (i)  donné  à  Nîmes, 
au  mois  de  juillet  162g,  assura  aux  protestans 
liberté,  sûreté,  et  oubli  du "passé,  particulière- 
ment  au  duc  de  Rohan  ,  à  Soubise,  son  frère , 
ainsi  qu'à  ceux  qui  avaient  suivi  leur  parti. 

L'édit  de  Nantes  de  iSgS ,  en  faveur  des  pro- 
testans, fut  de  nouveau  confirmé;  mais  toutes 
les  fortifications  ^es  villes  que  le  roi  avait  prises 
dans  cette  guerre ,  furent  rasées. 

Cette  paix  fut  ^tale  au  parti  protestant ,  ou 
plutôt  elle  lui  porta  le  dernier  coup.  Depuis,  il 
fit  quelques  vains  efforts,  pour  lutter  contre  la 
puissance  royale  ;  la  révocation  de  l'édit  de 
iTfantes  fut  depuis  le.  signal  de  sa  ruine  entière. 

Le  maréchal  de  Bassompierrè  fut  chargé ,  en       ,65o. 
1639 ,  d'une  nouvelle  ambassade  en  Suisse.  Ce  ^^  marëdiai 
seigneur  avait  t^ois  objets  à  remplir  :  i^.  de  ré-  pf^y^f^^g^", 
tablir  la  liberté  des  Grisons ,  et  de  les  délivrer  »«• 


(1)  Uédit  de  grâce  était  ainsi  nommé  ^  parce  que  le  roi  y 
paraissait  n'agir  que  par  pure  généroditéf 
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de  rarmëe  impériale  ;  a^.  d'empêcher  que  lei 
Impériaux  qui  étaient  en  Italie,  ne  pussent  for- 
tifier  leur  armée  des  forces  de  la  Suisse;  et 
S*,  de  lever  des  troupes  suisses ,  s'il  en'  était 
besoin  (ij. 

Bassompierre  partit  de  Paris ,  le  16  de  jan- 
vier i63o ,  pour  la  Suisses  ,  en  qualité  d'ambas- 
sadeur extraordinaire ,  et  arriva  k  Soleure ,  le 
j  2  du  mois  de  février.  Il  j  fit  convoquer  une 
diète  des  Cantons  et  dé  leurs  alliés ,  pour  ie  4 
de  mars.  Le  maréchal  y  parut  le  5,  accompagné 
de  Brulart  de  Léon  ,  ambassadeur  ordinaire.  H 
harangua  les  députés  d'une  manière  aussi  noble 
que  persuasive  ,  leur  représentant  les  efforts 
que  le  roi ,  son  maître ,  avait  faits  jusqu'alors 
pour  soutenir  ses  plus  fidèle^alliés ,  et  en  par- 
ticulier le  duc  de  Mantoue,  au  secours  duquel 
il  avait  volé  contre  TEspagne.  «  Jugez  par-là, 
)>  ajoutait-il ,  magnifiques  seigneurs ,  ce  qu'il  esi 
»  ca|)able  de  tenter  et  d'entreprendre  pour  vous, 
3>  qui  êtes  les  plus  anciens  alliés  de  sa  couronne^ 
»  et  qui  avez ,  en  toute  occasion ,  si  libéralement 
»  exposé  vos  personnes  et  vos  vies  pour  la  con- 
»  servation  de  son  état  ;  vous  jugerez  en  même 
y>  temps  avec  quel  chagrin  il  voit  maintenant  les 
»  Grrisons  ,  nos  communs   alliés  ,  mis  sous  le 

(i)  Journal  de  Bassompierre  9 1.  JULj  «t  JKist.  jEoilit.  di  li 
Suisse  ,  t.  VI.  . 
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h  joug  d'une  rude  servitude ,  leur  pays  envahi , 

»  et  vos  frontières  fermées  par  des  forts  et  des 

»  i^ètrancbemens.  Le  roi  n'a  pris  les  armes  que 

»  pour  délivrer  les  opprimés.  Il  défend  la  cause 

»  générale  ;  il  veut  que  toute  la  chrétienté ,  en 

»  laqtielle  son  rang  est  si  élevé ,  soit  libre  ^  et  que 

»  chaque  souverain  jouisse  en  repos  de  ses  états: 

»  il  se  déclarera  ennemi  de  quiconque  voudra 

»  les  attaquer  injustement....  Mais  ce  qui  offense 

>  davantage  le  roi ,  et  qui  le  touche  le  plus  vi-^ 

2>  vement  ^  poursuivait  le  maréchal^  estTinjuste 

»  usurpation  du  pays  des  Grisons ,  ses  anciens 

ji  alliés  et  les  vôtres  ;  c'est  le  grand  et  éminent 

»  péril^  et  même  la  ruine  delà  Suisse  qui  doit  en 

»  être  la  suite ^  s'il  n'y  est  protnptwnent  et  puis-' 

»  saBfiment  pourvu  ,  ainsi  qu'il  est  de  son  côté 

»  disposé  à  le  faire.  Il  ne  peut  as$ets  s'étoqnet 

»  t|ue  vous  ayez  suspendu  votre  ressentiment  et 

]»  votre  colère,  sur  ce  que  les  Espagnols  vous 

»  ont  fait  dire,  que  leur  seul  but  a  été  de  se  pi*o* 

»  curer  un  passage  en  Italie,  et  qu'ils  fetriettt'ont 

9  les  Grisons  en  leur  entière^lîbël^tiji  dès  que  la 

9  guerre  seta  finie.  Quant  au  preAAfieV  point,  il 

»  est  facile  de  se  persuader  qu'ils  tte  l'ont  pas. 

*  seulement  désiré  pour  ce  sujet,  mais  encore 

»dans  Tintention  de  le  garder  éternellement; 

»  et  quant  au  second  ,  on  pourrait  y  ajouter 

»  quelque  croyance  ,  si  l'on  avait  vu,  ou  ouï 

)»  dire  qu'ils  eussent  jamais  rien  i*estitué  de  c^ 
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prit ,  le  succès  qu'il  obtint  dans  la  plupart  de 
ses  négociations  (i). 
i^Bo.  Une  trêve  de  quarante  jours  avait  été  conclue 

iiafx7^r£t.  à  Rivalta ,  le-i^  de  septembre  i63o,  entre  les 
'"^^  généraux  français ,  espagnols  et  impériaux  ^  par 

le  zèle  de  Tenvoyé  du  pape,  Jules  Mazarin. 
Ce  ministre ,  qui  joua  depuid  un  si  grand  rôle 
*      dans  la  politique  française  et  européenne,  était 
'  né  à  Rome ,  le  i4  de  juillet  1602 ,  d'une  famille 
noble  ,  et  entra  d'abord  au  service  du  pape, 
où  il  obtint  le  grade  de  capitaine.  Il  était  avec 
son  corps  dans  la  Val teline,  lorsqu'il J'ut  char- 
gé y  par  son  général ,  Torquato  Conti ,  de  né 
gocier  ,  soit  avec  le  duc  de  Féria ,  gouverneur 
du  Milanais  «  soit  avec  le  général  François  d'E^ 
trées  ,  marquis  de  Cœuvres. 

Le  nonce  Bagni  étant  venu  en  France,  en  i6a8| 
présenta  Mazarin  au  roi  et  au  cardinal  de  Riche 
lieu ,  comme  un  sujet  de  distinction.  La  guerre, 
au  sujet  de  rhérédité  du  duché  de  Mantouei 

\ 

(1  )  Le  nmrédial  de  Bassompîerre  s'ëtant  brouillé  avec  le 
cardinal  de  Richelieu ,  et  ayant  méise  tramé  sa  perte  pen- 
dant la  maladie  du  roi» à  Lyon,  le  tsardinal,  toujours  im- 
placable ,  le  fit  mettre  à  la  Bastille ,  et  Bassompierre  y  de- 
meura jusqu'à  la  mort  de  ce  ministre.  Il  n'en  sortit  que  le 
JQ  janvier  1643,  après  douze  ans  de  détention,  qu'il  em-  ' 
ploya  à  composer  ses  mémoires.  Le  maréchal  de  Bassom- 
pierre fut  trouvé  mort  dans  son  lit  à  Provins,  le  21  octth 
'bre  1646.  U  était  1^  de  &oixant««sept  ans. 
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ayant  ëclalé/Mazarin  eut  en  Italie^  en  qualité 
de  ministre  du  pape ,  plusieurs  conférences  avec 
le  cardinal  de  Richelieu ,  et  il  alla  même  trouvei; 
Louis  XIII  à  Grenoble ,  au  moment  où  il  partait 
pour  le  siège  de  Chambéri.  Ainsi  9  Jules  Maza- 
rin  j  par  ses  relations  avec  la  France  et  l'Espagne^ 
était  propre  à  servir  d'intermédiaire  et  de  por- 
teur  de  paroles.  Toutefois  ,  les  maréchaux  de 
Schomberg ,  d'EfBsrt  et  de  Marillac  ,  qui  coni-» 
mandaient  l'armée  française,  n'ayatit  pas  01  u 
devoir  renouveler  la  trêve  ,  Tnarchaient  déjà 
pour* attaquer  les  ligues  espagnoles  ,  dont  ils 
n'étaient  plus  qu'à-ci^q  cents  pas  ,  lorsque  Ma- 
zarin  accourut  vers  l'armée  française ,  en  faisant 
des  signes  avec  un  mouchoir ,  et  en  criant  :  la 
paix  !  la  paix  !  halte'là  / ...  Il  dit  au  maréchal 
de  Schomberg  ^  que  les  Espagnols  offraient  de 
rendre  la  ville  et  le  château  de  Casai ,  et  d'éva- 
cuer foutes  les  places  du  Mon tferrat  ^  à  condi- 
tion que  ,  pour  sauver  en  apparence  les  droits 
de  l'empereur ,  au  lieu  de  livrer  ces  places  au 
duc  de  Mantoue ,  on  les  remettrait,  pour  la 
forme,  au  commissaire  impérial.  Les  généraux 
français  aimèrent  mieux  accepter  ces  proposi- 
tions ,  que  de  risquer  une  bataille  dont  le  succès 
est  toujours  incertain. «Les  généraux  espagnols 
sortant  alors  de  leur  camp ,  s'abouchèrent  en 
présence  de  Mazarin  ,  avec  les  généraux  fran- 
çais ,  et  arrêtèrent  : 

H.  28 


^ 
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«Qu'ils  évacueraient  le  lendemain,  37  d'oc- 
B  tobre  ,  la  ville  de  Casai  et  tout  le  Montfer- 
.»  rat  ; 

»  Que  les  Français  évacueraient  en    mi 
»  temps  la  citadelle  de  Casai  ; 

n  Que  le  duc  de  Mantoue  mettrait  dans  toutes 
»  les  places  évacuées  ,  des  gouverneurs  à  sou 
»  choix,  avec  telle  garnison  qu'il  jugerait  à  pro- 
»  pos  ,  pourvu  qu'elle  ne  fût  jias  composée  de 
»  troupes  françaises  ; 

«Qu'en  attendant  l'investilure  que  l'empereur 
»  serait  tenu  de  lui  donner,  avant  le  33  dt  no- 
«  vembre  ,  il  y  aurait  un  commissaire  impérial 
u  dans  la  ville  de  Casai ,  lequel  sortirait  de  cette 
»  ville  ,  le  même  jour  aS  de  novembre,  soit  que 
»  l'empereur  eût  accordé  ou  refusé  l'investiture, 
»  et  que  cette  ville  serait  enjièrement  évacuée 
»  par  les  Espagnols  ,  etc.u 

Suivant  le  comte  du  Piessis-Praslin ,  qui  ser- 
vait dans  l'armée  française,  les  conditions  de  ce 
traité  ne  furent  pas  fidèlement  exécutées  de  part 
et  d'autre.  Il  ne  paraît  pas  qu'elles  le  furent  eu 
particulier  par  l'empereur,  pour  lequel  les  géné- 
raux espagnols,  entraînés  par  ta  circonstancfi, 
avaient  stipulé  sans  autorisation  (1). 

L'empereur  Ferdinand  11  se  trouvait  engage 
c  dans  la  présente  guerï;e,  en  sa  qualité  prétendue 

(()  Miat.  de  Duplessis-Praslin. 
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de  séquestre  du  duché  de  Mantoué,  fief  de  l'Em- 
pire ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  prononcé  entre  les 
prétendans  à  la  succession  du  dernier  duc.  Pour 
le  maintien  de  ce  droit  constitutionnel^  Ferdi- 
nand  avait  envoyé,  des  troupes ,  qui ,  traversant 
]e  pays  des  Grisons  y  s'étaient  portées  à  M antoue, 
dont  elles  s'étaienf  emparées.  De  plus ,  l'arraée 
impériale  occupait  une  partie  du  pays  des  Gri*. 
sons  ,  et  le  «comte  de  Mérode  ,  en  pénétrant  à 
Coire ,  avait  fait  investir  l'hôtel  de  l'ambassadeuF 
de  France  ,  Mesmin  ,  et  fait  saisir  sa  persoftkie 
et  ses  papiers ,  sous  prétexte  qu'il  conseillait  aux 
Grisons,  de  rester  fermes  dans  l'alliance  dé  la 
France ,  et  de  ne  point  céder  à  des  insinuations 
étrangères.  Louis  xiii,  comme  garant  de  la  H-* 
berté  des  Grisons  et  allié  du  duc  de  Nevers  , 
def enu  duc  de  Mantoue ,  ne  pouvait  rester  in- 
différent %  cette  conduite  de  l'empereur  ;  et 
l'enlèvement  de  son  ministre  était  un  nouvel 
outrage  ,  qui  eût  suffi  pour  allumer  la  guerre. 
Néanmoins,  la  cour  de  France  jugeant  à  propos 
de  mettre  d'abord  la^chose  en  négociation  ,  en- 
voya à  l'empereur,  en  16219,  Sabran  ,  en  qualité 
d'ambassadeur,  pour  lui  demander: 

1°.  L'investiture  du  duché  de  Mantoue  pour 

*  le  duc  de  Nevers  ; 

2^.  Qu'il  donnât  ordre ,  sans  délai ,  au  coralfe 
de  Mérode  ,  de  retirer  ses  troupes  des  Grisbns 

,    et  des  pays  alliés  de  la  France  ) 
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3°.  Qu'il  actfordàt  satisfaction  de  l'insulte  faite 
à  son  ambassadeur  près  les  Ligues. 

Ferdinand  ii  répondit  :  «  Qu'il  était  surpris 
»  qu'un  prince  aussi  sage  que  le  roi  de  France 
»  soutînt  le  duc  de  Nevers  dans -sa  désobéissance 
»  contre  son  chef ,  et  l'assistât  de  ses  armes  ; 
»  mais  que  de  même  qu'il  ne  %'ingérait  pas  dans 
»  les  affaires  de  France  ,  il  n'entendait  pas  que 
Il  le  roi  portât  atteinte  à  sa  juridiction  sur  les 
»  états  d'Italie  ;  juridiction  qu'il  se  trouvait  con- 
»  ti^int  de  maintenir  par  la  force  ,  et  de  châ- 
a  lier  le  rebelle  ;  qu'ainsi ,  il  engageait  le  roi  à 
»  retirer  lui-même  ses  troupes  de  l'Italie  ;  que, 
»  du  reste  ,  il  avait  ordonné  de  remettre  le  sieur 
»  de  Mesnain  en  liberté.  » 

Sabran  ne  put  rien  obtenir  de  plus  de  la  cour 
de  Vienne  ;  et  la  bonne  intelligence ,  qui ,  de- 
puis le  règne  de  Charles  ix  ,  existai?  entre  la 
France  et  l'empereur  ,  se  trouva  rompue  à  causé 
de  l'investiture  du  duché  de  Mantoue, 

Cependant  Ferdinand  ir  ayant  convoqué  une 
diète  générale  de  l'Empire  ,  à  Batisbonue  ,  la 
cour  de  France  crut  devoir  y  envoyer  une  am- 
bassade ,  pour  engager  ce  prince  ,  qui  devait  s'y 
trouver ,  à  mettre  fin  à  la  guerre  d'Italie. 

Brulart  de  Léon  ,  précédemment  ambassa- 
deur à  Venise  ,  et  qui  l'était  dans  ce  moment 
près  les  Cantons,  fut  choisi  pour  cette  missio»j 
importante. 
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Le  père  Joseph  ,  capucin  ,  lui  fut  adjoint ,    DnpèreJ 
quoique  sans  caractère  public.  Ce  religieux  était  TrembUje. 
François  Leclerc  de  la  Tremblaye ,  né*  en  1577, 
d'un  président  aux  requêtes  du  parlement  de  Pa- 
ris ;  lequel  avait  été  ambassadeur  du  roi  à  Ve- 

•  nise.  Le  père  Joseph  ,  connu  d'abord  dans  le 
monde  sous  le  nom  de  baron  de  Mafflée ,  s'était 
trouvé  au  siège  d'Amiens,  sous  Henri  iv,  avait 
voyagé  en  Allemagne,  en  Italie  et  en  Angleterre, 
d'où  étant  revenu  dégoûté  du  monde  ,  il  entra, 
en  1599,  dans  l'ordre  des  capucins.  Mais  il  pa- 
raît que  ce  d?goût  n'était  pas  entier  ;  et  sa  nou-  ^ 
velle  profession  sembla  plus  favorable  à  l'am- 
bition secrète  qui  l'agitait ,  que  ne  l'eût  été  sa 
première  situation  dans  4e  monde.  Successive- 
ment employé  dans  la  négociation  de  l'accord 

^  conclu  à  Loudun ,  entre  le  roi  et  les  princes ,  il 
fut  envoyé,  en  1610  ,'en  Espagne  par  le  roi  et 
le  pape  ,  pour  ^poser  la  cour  de  Madrid  à  se 
concilier  sur  les  affaires  d'Italie ,  et  à  s'unir  en- 
suite  avec  les  autres  princes  chrétiens^  dans  une 
croisade  contre  le  Turc. 

De  concert  avec  le  père  de  Bérulle ,  oratorien , 
il  avait  méaagé  le  retour  à  la  cour ,  du  cardinal 
de  Richelieu ,  qui  n'était  encore  alors  qu'évéqu© 
de  Luçon  ,  et  lorsque  ce  prélat  fut  nommé  mi- 
nistre d'état ,  au  mois  d'avril  1624  ♦  il  écrivit  au 
père  Joseph  une  lettre  pressante  par  laquelle  il 
l'invitait  à  se  rendre  auprès  de  sa  peraonne , 
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ayant  des  affaires  importantes  à  confier  à  lui  seul. 
"  Comme  le  père  Joseph  jetait  sur  le  point  de  se 
rendre  à  Rome  ^  pour  le  chapitre  général  de  son 
ordre  ,  le  cardinal  de  Richelieu  le  chargea  de 
travailler  dans  le  cours  de  son  voyage  d'Itaiie , 
à  un  accomniodement  entre  les  ducs  de  Savoie 
et  deMantoue,  et  le  père  Joseph  rendit  de  grands 
services  à  ce  dernier. 

De  retour  à  Paris ,  ce  religieux  fut  admis  dans 
]a  confiance  la  plus  intime  de  Richelieu  ,  qui 
l'appelait  un  autre  lui-même;  et  ce  fut,  par 
suite  de  cette  liaison  étroite ,' qu'il  fut  envoyé  à 
Ratisbonne  ,  comme  adjoint  à  Brulart  de  Léon. 

Les  instructions  qui  leur.furent  données ,  leur 
.enjoignaient  :  i^.  d'empêcher  l'empereurde faire 
éKre  son  fils ,  roi  des  romains;  ^®.  d^  faire  agréer 
à  l'Empire  les  conditions  de  paix  offertes  par  la 
France  à  Tempereur ,  afin  4^  forcer  ce  prince  à 
les  accepter.    .  ' 

Il  convient  d'observer  ici  que  l'empereur  avait 
publié  un  édit,  qui  ordonnait  la  restitution  des 
biens  ecclésiastiques  usurpés  sur  les  catholi* 
ques ,  depuis,  le  traité  de  Passaw  de  i555.  Les 
protestans  refusaient  de  s'y  soumettre ,  et  le  gé* 
néral  Walslein  était  chargé  de  les  y  forcer  par 
les  armes.  Les  princes  catholiques  applaudirent 
d'abord  au  zèle  de  l'empereur  ;  mais  les  moyens 
violens  dont  il  usait ,  et  l'autorité  absolue  qu'il 
paraissait  vouloir  s'attribuer  dans  l'Empire  , 
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rendirent  bientôt  ces  «princes  moins  sensibles 
au  triomphe  de  la  reUgî^pi  catholique  ,  qu'à  la 
crainte  de  perdre  leur  indépendance.  De  Léon  - 
et  le  père  Joseph  profitèrent  de  ces  dispositions^ 
pour  traverser  les  desseins  de  l'empereur  à  la 
diète.  On  refusa  d'élire  son  fil&  roi  des  Romains , 
et  l'électeur  de  Bavière ,  excité  par  les  plénipo* 
tentiaires  français ,  agit  si  fortement ,  que  Fer- 
dinand 6 ta  à  Walsteiu  le  commandement  de  ses 
troupes  dans  l'Empire. 

Le  traité  de  paix  entre  l'empereur  et  le  roi,  fut 
conclu  à  Ratisbonne,  le  i3  d'octobre  x63o. 

La  France  et  l'empCTeur  s'engageaient  (art.  I*') 
à  n'assister  de  forces  ^  ni  de  conseils  ,  argent , 
armes  ,  vivres  et  munitions  y  ou  en  quelque 
autre  manière  que  ce  fut,  leurs  communs  enne- 
mis 9  gui  sont  à  présent,  déclarés ,  ou  qui  se  dé^ 
dureront  dans  la  suite!: 

Par  l'article  II ,  le  duc  de  Savoie  obtenait , 
pour  ses  prétention»  sur  le  Montferrat ,  une  in- 
demnité en  terres  et  en  argent. 
.  Par  les  articles  VI  ^t  XII ,  l'empereur  s'obli-r 
geait  de  donner ,  dans  le  délai  de  six  semaines , 
l'investiture  du  duché  de  Mantoue  au  duc  de 
Nevers,  et  à  évacuer  les  passages  de  la  Val  te- 
iine  et  des  Grisons ,  et  les  forts  qu'il  y  occupait. 

Par  l'article  XV,  il  était  dit  que ,  quant  à  ce 
qui  regardait  les  différens  changemens  faits 
dans  le  territoire  des  villes  et  évéchés  de  Metz, 
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Toul  et  Verdun ,  de  l'abbaye  de  Gorze  et  autres 
lieux  voisins,  l'empereur  était  d'avis  que,  dans 
-un  certain  temps,  il  eu  fût  traite  à  l'amiabl 
entre  des  commissaires  des  deux  partis,  afin, 
prévenir  de  nouvelles  contestations,  et  qu 
attendant,  il  ne  serait  rien  innové  en  ces  li 
contre  les  droits  de  l'Empire;  mais  par  1') 
ticle  XVI,  l'ambassadeur  de  France  déclarait 
n'être  point  autorisé  à  consentir  à  la  conférence 
proposée  de  la  part  de  l'empereur,  et  il  stipulait 
que  les- citadeiie6  et  forteresses  de  Moyenwic, 
Metz  et  Verdun ,  demeureraient  dans  le  même 
état  qu'auparavant,  etc.  etc. 

Ce  traité  fut  signé  parBf  ulart  de  l-éon ,  comme 
ministre  de  France,  et  par  le  père  Joseph 
qualité  d'assistant. 

La  cour  de  France  fut  excessivement  mécoi 
tente  de  plusieurs  articles  de  ce  traité. 

i".  Parce  que  le  titre  de /«a/'(?j/é  n'y  était  point 
donné  une  seule  fois  au  roi,  tandis  qu'il  était 
donné  vingt-sept  J'ois  à  l'empereur 

2".  Parce  que  le  roi  s'engageait  àn'attaqut 
ni  ne  faire  attaquer  en  aucune  façon  l'era 
reur  et  l'Empire ,  ni  donner  assistance  à  leurs 
ennemis  déjà  déclarés,  ou  qui  pourraient  se 
déclarer  un  jour;  hostes  qui  niinç  sunt,  aut  qui 
aliquando  declaïubuntur ;  paroles  susceptibles, 
par  leur  extension  arbitraire  ,  d'avoir  des  suil 
très  embarrassantes,  parce  qu'il  poi 
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ver  que  le  duc  de  Savoie  et  les  électeurs  catho- 
liques devinssent  ennemis  de  l'empereur  ;  de 
même  que  le  pape  et  les  autres  princes  d'Italie 
1q  pourraient  devenir  du  roi  d'Espagne ,  en  vou- 
lant se  défendre  de  leurs  injustes  entreprises  ;i 
dans  lequel  cas ,  le  présent  traité  interdisait  à  la 
France  de  leur  donner  secours ,  quoique  pour- 
tant elle  ne  pût  renoncer ,  ni  par  intérêt ,  ni  par 
honneur ,  au  droit  qu'elle  avait  de  ne  point  lais- 
ser périr  ses  alliés  ;  ^ 

3°.  Parce  que  le  présent  traité  était  confir- 
matif  de  celui  de  Monçon ,  lequel  faisait  perdre 
aux  Grisons  la  juridiction  civile  et  criminelle 
sur  la  Yalteline  et  sur  les  cai^ons  de  Chiavenne 
et  de  Bormio,  leurs  sujets  ;  et  que  dç  plus ,  une 
obscurité  affectée  semblait  eqvelopper  tout,  ce 
qui  concernait  la  démolition  des  forts  de  ce 
pays  ; 

4^  Parce  que  le  traité  paraissait  mettre  en 
doute  le  droit  du  roi  sur  les  villes  de  Metz ,  Toul 
et  Verdun  ;  les  commissaires  de  l'empereur  fait, 
saqt  instance  pour  que  le  roi  évacuât  ces  villes 
et  démolît  les  citadelles  de  Metz  et  de  Verdun, 
sans  aucun  égard  aux  raisons  que  sa  majesté 
pouvait  avoir  de  s'y  maintenir  ;  nommément  à 
cause  des  frais  de  la  guerre  faits  par  Henri  ii 
pour  la  défense  des  libertés  de  l' Allemagnecontre 
l'empereur  Cliarles-Quint  ^  ainsi  que  l'atteste  le 
traité  de  Chambord  de  i55i. 


i 
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M^cnnten-      La  colfre  du  roi  pt  du  cardinal  de  Richelieu 
cour  (lu  Fraa-  coiilrc  les  npgocïatpiirs  du  Iraitë  ,  fui  extrême. 
de"»»-  tîeuiï-0' .  accuses  d'avoir  prevariqué  contre  leurs 
"•       instructions  et  franchi   leurs  pouvoirs,    allé- 
guaient pour  excuse,  l'extrémité  à  laquelle  la 
santé  du  roi  avait  été  rédifite  à  Lyon,  le  hruit 
des  divisions  funestes  existantes  alors  k  la  cour, 
et  la  perte  inévitable  de  Casai  ;  mais  ces  motifs 
ne  parurent  pas  sufHsans,  et  le  père  Joseph, 
principal  auteur  de  la  négociation  et  du  traité, 
fut  exilé  dans  une  maison  de  son  ordre. 

Sur  le  parti  à  prendre,  quant  au  traité,  il 
fut  ouvet-t  dans  le  conseil  trois  avis  différens  : 
le  premier  était  dej' accepter,  quoiqu'il  fût  pré- 
judiciable aux  intérêts  du  roi  ;  le  second,  de  le 
déclarer  nul  sur-le-champ;  le  troisième,  de 
laisser  aller  le  cours  des  armes  en  Italie,  et  de 
mander  à  Léon  qu'il  eût  à  réparer  sa  faute ,  en 
portant  l'empereur  à  de  telles  modifications  du 
traité,  qu'il  devînt  acceptable.  Ce  dernier  avis 
prévalut.  On  envoya  ordre  à  Léon  ,  par  une  dé- 
pêche du  a6  d'octobre  ,  de  représenter  à  l'em- 
pereur et  aux  électeurs  :  rt  qu'ils  ne  pouvaient 
»  trouver  étrange  que  le  roi  n'approuvât  point 
»  ce  qui  s'était  fait  à  RatJsbonne,  puisqu'on  le 
»  signant ,  il  les  avait  lui-même  avertis  qu'il  ou- 
»  trépassait  ses  instructions,  et  que  son  pouvoir, 
»  dont  il  leur  avait  donné  copie  authentique. 
31  justifiait  son  dire;  attendu  qu'il  n'était  que 
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»  spécial  pour  le^  affaire$  d'Italie  seulement, 
»  tandis  que  le  traite  de  Ratisboiine  contenait 
»  plusieurs  articles  qui  n'avaient  rien  de  coip- 
»  mun  avec  elles  ;  qu'il  suffisait  en  pareille  ma- 
»  tière  que  le  traité  fût  nul  en  un  point,  pour 
»  l'être  en  tout  ;  que  sa  majesté  très  chrétienne 
»  désirait  un  éclaircissement  su»  ce  traité,  avec 
»  d'autant  plus  de  motif  que  les  Espagnols  et 
»  les  Impériaux  donnaient  à  connaître  qu'ils  se 
1»  proposaient  de  garder  pour  toujours  les  forts  et 
D  les  passages  des  Grisons ,  et  qu'on  voulait  ainsi  ^ 
j>  déjà  abuser  du  traité,  au  préjudice  delà  repu* 
»  tation  de  la  France  et  des  intérêts  des  alliés.  » 

De  Léon ,  en  conséquence  des  ordres  de  sar 
cour ,  dit  aux  ministres  de  l'empereur  :  «  Que  le 
»  roi  s'offrait  à  rendre  ait  duc  de  Savoie  tout  ce 
»  qu'il  lui  avait  pris,  pourvu  que  l'investiture 
»  demandée  par  le  duc  de  Mantoue  fût  accordée 
»  sans  délai ,  et  que  le  même  jour  l'on  restituât 
D  les  passages  et  les  forts  des  Grisons.  » 

Ces  propositions  n'ayant  point  été  acceptées , 
le  traité  de  Ratisbonne  fut  comme  non  avenu 
de  la  part  de  la  France ,  tandis  que  Tempereur 
voulait  le  maintenir  dans  l'état  où  il  était.  Toute* 
fois  de  nouvelles  négociations  furent  entamées 
en  Italie. 

Le  père  Joseph,  pour  dissuader  le  cardinal  de      i65o. 

•^ .    1     1 .  -1  i  1  Justification 

RichelieUjdusoupçondeconmvence  oudeçom- du  père  Jo- 
plaisance  pour  la  maison  d'Autriche ,  remit  au  **^^* 
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conseil  du  roi ,  le  5 1  de  janWer  1 65 1  ,  un  mé- 
moire fi)  doni  l'analyse  servira  àfaire  connaître 
les  principes  politiques  d'un  homme  devenu  cé- 
lèbre autant  par  le  contraste  de  son  humble 
état  avec  ses  occupations  politiques,  que  par 
l'estime  du  cardinal  de  Richelieu ,  et  par  le  parti 
que  celui-ci  tira  de  ses  talens. 

Cl  Pour  profiler,  disait  le  père  Joseph  dans 
n  son  mémoire,  de  l'état  présent  des  affaires 
»  d'Allemagne ,  par  suite  de  ce  qui  vient  de  se 
»  passer  à  la  diète  de  Ratisbonne  par  l'entre- 
n  mise  du  roi ,  il  faut  continuer  le  soin  que  l'ou 
3)  a  pris  de  porter  les  catholiques  et  les  proies- 
»  tans,  à  mettre  dans  la  personne  de  sa  majesté 
»  leur  affection  et  leur  appui,  et  les  détachée 
)j  par  conséquent  de  la  dépendance  aervile  dans 
»  laquelle  la  maison  d'Autriche  les  tient  depuis 
7)  si  long-temps. 

ïi  On  peut  parvenir  à  cette  fin  par  troismoyeni 
»  principaux  : 

»  Le  premier  est  de  réunir  le  roi  et  les  élec- 
»  teurs  dans  des  intérêts  communs;  ce  qui  est 
D  possible ,  puisque  dans  la  dernière  diète  sa 
»  majesté  a  eu  le  crédit  de  réunir  les-élecleurs  de 
>i  l'une  et  l'autre  religion  dans  une  si  parfaite 
»  intelligence  ,  que  toutes  les  instances  de  l'em- 


(i)  Instruct. ,  depuis  1624  jusqu'en  iG32.  Maiiuscr.  de 
U  bilil.  de  l'Arsenal. 
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»  pereur  n'ont  pu  obtenir  Tëlection  d'un  roi 
»  des  Romains,  ni  la  promesse  de  l'élire  un 
»  jour  ;  que  ce  même  prince  n'a  pu  se  défendre 
3>  d'6ter  au  duô  de  Fridland ,  Walstein ,  la  charge 
91  de  général ,  quoique  ce  fût  en  sa  personne  que 
»  consistait  sa  plus  grande  force  ;  ce  qui  a  été 
3»  la  principale  cause  qui  l'a  empêché  d'envoyer 
»  en  Italie  un  grand  nombre  de  troupes  ; 

D  Qu'il  a  été  réduit  à  ne  plus  lever  dans  l'Em- 

»  pire  de  contributions  à  sa  volonté  ;  ce  qui  lui 

»  fntretenait  autant  de  gens  de  guerre  qu'il  lui  ' 

»  plaisait  ;  les  contributions  devant  désormais 

3»  être  imposées  avec  le  consentement  des  élec- 

»  teurs ,  et  fixées  à  la  solde  de  quarante  mille 

»  hommes ,  sous  la  condition  de  ne  les  point 

»  employer  hors  de  l'Allemagne  ;  résolution  à 

»  laquelle  les  électeurs  ne  se  sont  portés ,  qne 

3»  par  l'assurance  que  le  roi  les  soutiendrait  puis- 

»  samment  contre  l'oppression  de  la  maison 

»  d'Autriche. 

^     a*.  »  Il  faut  que  le  roi  se  porte  pour  média- 

»  teur  dés  différends  que  les  artifices  de  l'Es- 

yt  pagne  ont  fait  naître  entre  les  électeurs,  afin 

n  de  les  ruiner  et  de  les  sacrifier  à  Tagrandisse- 

»  ment  de  l'Autriche;  médiation  qui  ne  pourra* 

»  avoir  de  succès  que  par  la  sévère  impartialité 

»  entre  les  catholiques  et  les  protesta ns  ;  afin 

»  de  ne  pas  opérer  contre  ceux-ci  la  réunion  de 

D  l'emjtereur  et  de  la  ligue  catholique  -,  ce  qui 
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a  obligerait  les  prok-slaita  à  se  soumettre  aut 
u  volonlés  (\u  pjemier.  Le  roi,  en  prenant  l'of' 
»  fice  de  médiateur  et  d'arbitre  à  l'égard  des  uns 
n  et  des  autres,  peut  traîner  les  affaires  en  Ion- 
»  gueur,  balancer  l'autorité  de  l'empereur,  et 
»  rerarder  la  paix  de  l'Allemagne,  jusqu'à  ce 
»  qu'on  puisse  trouver  quelque  gage  du  repos 
»  et  de  la  sûreté  commune. 

u  II  faut,  en  troisième  lieu,  qu'outre  la  reu- 
n  nion  des  deux  partis ,  en  vue  du  bien  général , 
»  et  pour  l'accommodement  de  leurs  préleii- 
»  lions  particulières ,  le  roi  assure  les  uns  et  les 
«  autres,  de  l'assistance  de  forces  convenables 
»  contre  la  maison  d'Autriche  ;  ce  qu'il  ne  suf- 
»  fira  pas  de  promettre  en  paroles  générales, 
»  parce  que  les  Allemands  y  ajoutent  peu  de 
»  foi.  » 

Les  principes  énoncés  dans  ce  mémoire  ,  fu- 
rentadoptésparlecabiuetfrançais,  ou  du  moins 
ils  sont  conformes  à  ceux  qu'il  suivit  envers 
l'empereur  et  l'Empire. 

Le  père  Josepli  rentra  dans  toute  la  faveur 
du  cardinal ,  qui  lui  donna  un  logement  à  côté 
du  sien,  dans  les  diverses  maisons  royales.  Ini- 
tié à  tous  les  secrets  des  affaires  étrangères, 
il  faisait  les  principales  instructions,  et  donnait 
audience  aux  ambassadeurs  et  ministres. 

Le  cardinal  de  Richelieu  songeait  à  allumer 
a  guerre  entre  l'empereur  et  d'autre^  ëlatfi, 
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espérant  que  lei  crises  qui  en  résulteraient ,  fe- 
raient briller  ses  talens  et  le  rendraient  né- 
cessaire au  roi .  Les  succès  de  Ferdinand.ii  contre 
le  roi  de  Danemarck,  l'électeur  palatin  et  le 
prince  de  Transylvanie,  Bethlem-rGabor,  sem- 
blaient, justifier  les  desseins  du  cardinal,  qui 
feignait  de  craindre  qu'après  avoirécrasé  le  parti 
protestant,  l'Autriche  ne  dirigeât  ses  armes 
contre  la  France  ;  car,  quand  on  veut  nuire,  il 
convient  d'affecter  des  alarmes.  Le  cardinal  de 
Rièbelieu  travailla  d'abord  à  donner  à  Ferdi- 
nand, de  l'occupation  dans  ses  propres  états,  en 
lui  suscitant  un  ennemi  dangereux  dans  la  per-^ 
sonne  de  Gustave-Adolphe,  roi  de  Suède ,  prince 
bouillant ,  avide  d'entreprises ,  et  qili  avait  des 
griefs  personnels  contre  l'Autriche. 

Le  baron  de  Charnacé ,  qui , dans  ses  voyages , 
avait  eu  occasion  d'approcher  ce  monarque,  eij 
avait  parlé  au  cardinal  comme  d'un  génie  su- 
périeur. 

Le  cardinal  chargea  Charnacé,  qui  était  son 
parent,  de  se  rendre  auprès  de  Gustave,  quoi- 
que sans  caractère  ,  afin  de  ne  pas  donner  om- 
brage à  l'empereur ,  et  d'engager  le  monarque 
suédois  à  l'attaquer  en  Allemagne  ;  mais  Gus- 
tave refusait  de  prendre  un  parti ,  avant  d'être 
assuré  que  la  France  le  seconderait  de  ses  forces  ; 
et  le  cardinal ,  de  son  coté,  ne  voulait  point  faire 
déclarer  la  France  contre  Fempereur ,  sans  avoip 
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mis  à  l'épreuve  le  talent  militaire  de  Gustave, 
Aiosi ,  la  première  tentative  du  baron  de  Char- 
nacé  ne  produisit  aucun  effetdirect  ;  mais  ilréus- 
sit  à  ménager  ,  le  26  de  septembre  1639  ,  une 
trêve  entre  Gustave  et  Sigismond  ni ,  roi  de  Po- 
logne. Ce  premier  jias  était  important;  car  il 
fallait  commencer  par  dégager  Gustave  de  toute 
guerre  étrangère  au  plan  principal. 

La  cour  de  France  charmée  de  ce  premier  | 
succès  de  Charnacè,  lui  envoya  des  tiistructions, 
en  date  du  i8dedécembrei62g, dans  lesquelles 
il  était  dit  :  «  qiie  ,  d'après  les  propos  que  le  roi 
»  de  Suéde  lui  avait  tenus  touchant  les  affaires 
»  d'Allemagne,  et  d'après  les  ouvertures  qu'il 
»  lui  avait'faites  pour  y  conserver  et  rétablir  la 
»  liberté  des  princes  et  états  de  l'Empire  ,  ou- 
«  vertu res  que  sa  majesté  avait  grandement  goù- 
j)  tées,  elle  avait  fait  dresser  un  projet  d'articles 
»  accompagné  d'un  pouvoir  pour  conclure  im 
■»  traité  avec  le  roi  de  .Suède  ;  enjoignant  à  Cliar- 
n  nacé  de  se  renfermer  dans  l'ordre  et  la  stibs- 
»  tance  desdits  articles,  et  sans  les  altérpr,  ni 
B  changer  en  chose  quelconque,  sinon  en  ce 
»  qui  sera  dit  ci-après. 

«  L'intention  de  sa  majesté ,  est  que  Charnacè 
n  engage  le  roi  de  Suède  à  s'occuper  sérieuse- 
)i  ment  des  affaires  d'Allemagne,  autant  pour 
»  délivrer  les  états  et  princes  de  l'Empire  de 
B  la  tyrannie  des  Espagnols,  qu'à  cause  de  la 
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»  jalousie  qu'il  doit  éprouver  de  voir  s'appro-» 
»  cher  de  ses  frontières  une  maison  qui  aspire  à  la 
j»  monarchie  universelle ,  et  dont  l'ambition  n'a 
»  d'autres  bornes  que  celles  qu'elle  trouve  dans 
D  une  forte  et  puissante  résistance.  C'est  dans 
»  ce  dessein  que  sa  majesté  a  fait  rassembler  en 
»  Champagne  une  armée  de  quarante  mille 
»  hommes,  et  une  autre  d'égale  force  en  Italie^ 
7^  pour  les  opposer  aux  armes  de  l'Autriche;  sa 
»  majesté  très  chrétienne,  désirant  faire  le  roi 
«  de  Suède  chef  de  cette  glorieuse  entreprise  f 
»  lui  offre ,  pour  les  frais  de  la  guerre ,  un  sub*- 
9  side  annuel  de  600,000  francs  ;  si  néanmoins 
9  ce  roi  exigeait  un  subside  de  goo,ooofr. ,  Char* 
»  nacéy  consentirait  à  la  dernière  extrémité.» 

Le  roi  réservait,  dans  les  articles  à  signer  avee 
la  Suède,  la  ligue  cathoHque,  et  particulière- 
ment le  duc  de  Bavière ,  afin  de  tenir  les  forces 
de  cette  ligue  séparées  de  celles  de  la  maison 
d'Autriche  j  et  faire  voir  qu'il  ne  s'agissait  point 
ici  de  la  religion ,  mais  de  la  liberté  de  l'Empire, 
à  laquelle  les  membres  de  ,1a  ligue  étant  eux- 
mêmes  intéressés,  ils  pourraient  favorissr  lé 
parti  qui  est  proposé  ,  ou  du  moins  rester 
neutres. 

.  La  circonstance  pour  négocier  avec  le  roi  de 
Suède,  était  favorable.  Walstein  ,  à  qui  le  roi 
avait  donné  l'investiture  ^u  duché  de  Mecklem- 
bourg ,  avait  fait  construire  des  forts  qui  don-» 
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naieiit  à  l'empereur,  la  faculté  de  troubler  le 
coiumerce'suédois.  Ce  gênerai  avait  de  plus  re- 


a 


fusé  d'admettre  les  envoyés  de  Suède  aux 
férences  de  Lubecli. 

Charnacé  trouvant  Gustave  irrité  contre  l'i 
pereur  qui  semblait  le  mépriser ,  lui  proposa  de 
passer  en  Allemagne ,  où  les  protestons  l'atlen- 
daient  comme  leur  libérateur.  Le  roi  de  Suède, 
flatlé  de  ce  titre  ,  et  persuadé  qu'une  si  grande 
entreprise  n'était  pas  au-dessus  de  ses  forces, 
prit  la  résolution  de  se  venger  de  la  cour  de 
Vienne.  Il  entra  au  mois  de  juillet  i63o,  en  Po* 
;  niéranie  ,  dont  le  duc  Bogislas  ne  se  trouvant 
pas  en  état  de  lui  résister ,  lui  abandonna  toutes 
les  places,  et  fut  forcé  de  conclure  avec  lui  ua 
traité  d'alliance  offensive  et  défensive. 

Le  roi  de  Suède  publia  en  mêcie  temps  un 
pifeste  contre  l'empereur.  Ses  griefs  étaient,^ 

Que  la  cour  de  Vienne  avait  fourni  des  troi 
«u  roi  de  Pologne  contre  la  Suède  ; 

Qu'elle  avait  dépouillé  les  ducs  de  Mecklci 
bourg  de  leurs  états ,  pour  en  revêtir  le  général 
Walstein  ; 

Qu'elle  avait  prohibé  le  commerce  des  Alle- 
mands avec  les  Suédois  ,  et  assiégé  la  ville  de 
Straisund  ,  qui  était  sous  la  protection  de  la 
Suède  et  des  princes  du  Nord,  qu'il  prétendait 
traiter  comme  ceux  de  l'Empire ,  en  esclaves 
plus  encore  qu'en  vassaux. 
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L*^mperettr  répondit  à  ces  plaihtes  de  Gustave- 
Adolphe,  qu'il  n'avait  aucun  droit  de  faire  la 
guerre  à  l'Empire ,  ni  pour  le  siège  de  Stralsund^ 
ni  pour  les  secours  donnés  au  roi  de  Pplogne  ^ 
ni  pour  la  .cqnfiscation  du  duché  de  Mecklem- 
bourg,  parce  que  ces  objets  ne  regardaient  que 
l'Empire,  et  nullement  la  Suède. 

Là  guerre  étant  ainsi  allumée  entre  l'empereur 
et  Gustave ,  le  baron  de  Charnacé  songea  à  coa-^ 
dure  avec  le  second ,  un  traité  d'alliance  offen'^ 
sive»  On  convint  assez  facilement  du  fond  des 
oonditions  (i)  ;  mais  de  grandes  diffi.cultés«'éle^ 
vèrent  sur  la  forme.  Charnacé  ayant  inséré  dans 
le  traité ,  le  terme  de  protection  de  la  part  de  îa 
France  envers  Gustave  y  les  plénipotentiaires 
suédois  répondirent  «  que  le  roi  leur  maître  ne 
j»  demandait  point  d'autre  protection  que  celle 
»  du  ciel  ;  et  qu'après  Dieu  ,  sa  majesté  ne  se 
»  croyait  redevable  qu'à  son  épée  et  à  sa,  bonne 
»  conduite  «  des  avantages  que  ses  armes  pour- 
»  raient  remporter.  » 

Une  seconde  difficulté  eut  Heu  par  rapport  au 
placement  du  nom  du  roi  de  France  avaot  celui 
du  roi  de  Suède,  dans  les  deux  instrqmens  ori- 
ginaux du  traité ,  malgré  l'usage  d'après  lequel 
chaque  souverain  est  nommé  le  premier,  dans 
le  traité  qui  lui  est  remis.  Les  plénipotentiaires 
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suédois  réclamaient  cet  usage  ,  qo^ib  appvyaieiil 
de  l'exemple  d^un  traité  ooogIo  ,  en  i  54a  9  robe 
la  France  et  Gustave- Wasa ,  aieul  de  Gustave- 
Adolphe  ,  lequel  avait  traité  d'c^al  k  éffl  avee 
François  !*'• 

Charnacé -persistant  dans  son  refus  (i),  Gus- 
tave ,  mécontent ,  fut  sur  le  point  de  rompre 
la  n^ocîation  ;  et  il  écrivit  à  Louis  xm ,  qu'il 
ne  pouvait  pas  s'imaginer  que  sa  majesté  ne  cou- 
An  tît  à  lui  accorder  son  amitié  qu^aux  dépens 
d'un  honneur  qu'il  ne  tenait  que  du  cieL  On 
satisfit  Gustave ,  et  le  traité  fut  rédigé  dans  h 
forme  qu'il  désirait. 

Cet  act»si  célèbre  par  les  suites  qu^il  eut,  Ait 
signé  le  1 5  de  janvier  i63i ,  à  Berwald  j  daosla 
nouvelle  Marche  de  Brandebourg,  011  le  roi  de 
Suède  tenait  son  camp. 

Le  traité  portait,  !''•:«  Que  la  confédération 
»  entre  les  rois  de  France  et  de  Suède  était  éta- 
»  blie  pour  la  défense  de  leurs  compiuns  amis, 
»  pour  la  sûreté  des  ]uers£altique  et  Océane , 
»  pour  la  liberté  du  commerce ,  et  pour  la  res- 
*)»  tituiion  des  états  de  l'Empire  qui  avaient  été 
»  envahis  ; 

2^.  7>  Pour  faire  démolir  les  forteresses  et  châ- 


(i)  Le  baron  de  Charnacé  tint  à  cette  occasion  des  pro- 
pos singuliers ,  et  dit  au  sujet  de  la  différence  entre  les 
roi*  ,  que  toute  écarlate  n^ était  pas  du  même  prix.^ 
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^  teatix  bâtis  aux  ports  et  sur  les  bords  des  mers 
»  Baltique  et  Océane,  ou  dans  le  pays  des  Gri- 
»  sons  ,  et  pour  remettre  toutes  choses  dans 
»  Fétat  où  elles  ëtaioiit  avant  la  présente  guerre 
»  d'Allemagne  ;  .  ' 

3**.  »  Que  ,  comme  on  avait  jusqu'ici  refusé 
»  d'accorder  aucune  réparation  pour  le^  injures, 
»  il  n'y  avaitd'autre  moyen  de  secourir  les  amis 
»  communs  que  par  les  armes  ; 

4®.  »  Que  le  roi  de  Suède ,  dans  cette  guerre , 
»  entretiendrait  à  ses  dépen$  vingt  mille  hommes 
»  de  pied  et  six  mille  cavaliers  ;  et  que  le  roi  de 
»  France  y  contribuerait  tous  les  ans,  par  une 
»  somme  de  deux  f^nt  quarante  mille  rix- 
»  dales.f.... 

7"*.  »  Que  si  le  roi  de  Suède  prenait  quelques 
j>  places ,  il  s'y  conduirait ,  à  l'égard  de  La  reli- 
))  gion  ,  suivaht  les  constitutions  de  l'Einpire  , 
»  laissant  libre  l'exercice  de  la  religion  catho- 
»  lique ,  là  où  elle  existerait  ;  ^ 

9®.  »  Qu'il  vivrait  en  bonne  intelligence ,  ou 
»  du  moins  garderait  la  neutralité  avec  le  duc 
»  de  Bavière ,  de  même  qu'avec  la  ligue  catho- 
))  lique ,  pourvu  qu'ils  usassent  de  réciprocité 

»  envers  lui  ; 

« 

10^.  »  Que  si  l'occasion  se  présentait  d'entrer 
»  en  quelque  traité  ,  cela  se  ferait  avec  l'avis 
»  commun  de  tous  les  alliés  ;  et  il  ne  serait  per- 
9  mis  à  aucun  d'eux  de  prendre  quelque  résolu* 
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M  lion  séparée ,  ou  de  faire  la  paix  sans  le  con- 

■  »  sentement  des  autres.  » 

II".  Cette    alliance  devait  durer  cinq  ans 

après  la  date  des  présentes,  c'est-à-dire  ,  jas- 

qu'au  i"  de  mars  i656, 

Par  le  traité  de  Berwald  ,  qui  fut  l'orieine  et 
iéii-  ,      .  ,    „      .       .     .       ^    .       .  ,     . 

r  ce  le  Ciment  de  I  union  mtnne  qui  exista  pendant 

tant  d'années ,  entre  les  couronnes  de  France  et 
de  Suède  ,  le  cabinet  français  avait  en  vue  de 
maintenir  la  liberté    du    corps  germanique  , 
contre  les  entreprises  de  l'empereur ,  et  de  Tem- 
pècher  de  s'opposer  aux  ijesseins  de  la  France  en 
Italje,  C'était  toutefois  un  contraste  assez  sin- 
I  gulier  de  voir  Louis  xiti  écraser  les  protestans 
français,  et  s'allier  peu  après  aussi  étroitement 
au  parti  protestant  d'Allemagne.  Mais  la  raison 
d'état  f  qui  est  soumise  à  l'empire  des  circons- 
tances ,  ordonnait  l'un  et  l'autre.  Le  cardinal  de 
'Brchelieu  s'excusait  de  cette  contradiction  ap- 
ï  parente  sur  le  motif  d'une  juste  défense  ,  disaat 
\  que  cette  alliance  serait  le  salut  de  la  France  et 
e  l'Italie  ,  et  que  si  les  ennemis  de  la  couronna 
I  lie  trouvaient  pas  chez  eux  quelque  sérieuse 
,  occupation  ,  ils  ne  manqueraient  pas  de  réunir 
touleslenrsforcescontre  la  monarchie  française, 
déjà  ébranlée  par  leurs  intrigues.  Aussi ,  lorsque 
le  pape  Urbain  viii  se  plaignit  àLouis  xiii-,  de 
son  alliance  avec  la  Suède,  qui  tendait  à  donner 
,  la  prépondérance  _au  parti  protestant  d'Allema- 
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gne ,  ce  monarque  lui  écrivit  de  sa  propre  main , 
qu'il  reconcerait  sans  peine  à  cette  alliance  , 
pourvu  que  la  branche  d'Autriche  allemande  se  * 
tînt  toujours  à  l'égard  des  alliés  de  la  France  , 
dans  les  bornes  d'une  exacte  justice ,  et  que  l'Es- 
pagne cessât  d'appuyer  les  protestans  et  les  mé- 
contens  de  son  ro^ljhxie. 

Le  cardina1«de  R^elieu ,  non  content  d'avoir       lésr; 
suscité  à  Tempereur,  un  ennemi  redoutable  dans  nance*  ^  av 
la  personne  de  Gustave-Aâoiphe,  détacha  encore  Blvière? 
de  sa  cause ,  l'électeur  de  Bavière ,  le  plus  puis- 
sant des  princes  catholiques  d'Allemagne  ,  et 
auquel  Ferdinand  ii  avait  conféré  en  1623  ,  la 
dignité  électorale  et  le  Haut-Palatinat,  aux  dé- 
pens de  l'électeur  palatin. 

Il  fut  signé  à  Fontainebleau  ,  le  3o  de  mai 
i63f ,  un  traité  secret  d'alliance  défensive  entre 
l'électeur  et  le  roi,  pour  hiiit  ans* 

Le  roi  s'engageait  (att.  F')  à  fournir  à  l'élec- 
teur dé  Bavière  ,  au  cas  qu'il  4(it  attaqué  ,  un 
secours  de  neuf  mille  hommes  dé  pied  et  de  deux 
mille  chevaux ,  et  de  l'artillerie  à  proportion , 
avec  liberté  à  l'électeur  de  demander  de  l'argent 
en  équivalent. 

L'électeur  dé  Bavière  s'obligeait  (  art.  II  )  dé 
fournir  au  roi  trois  mille  hommes  de  pied  et  mille 
chevaux ,  ou  l'équivalent  en  argent: 

Le  roi  promettait  (ait.  V)  de  reconnaître ,  dé- 
fendre et  maintenir  la  dignité  électorale  dans     ^ 
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la  personne  et  maison  de  IVIecteur  de  Bayièpé. 

Ce  traité  devait  être  tenu  aecrft  de  part  et 

d'autre  ;  l'élecleur  aynnt  exigé  qu'il  fût  tel,  afin 

t-de  ne  pas  choquer  l'empereur  dont  il  avait  éié 

^long-temps  l'allié. 

Après  la  mort  du  duc  de  Savoie  Charles- 
a/pJi  '=vtc  Eininaiiuel ,  son  fils  qui  vMwit  Tabîme  dans  !e- 
Toie"'  '  '  qt'c'  sou  "père  était  tombo^ar  sç»  prétentions 
sur  le  Moutferrat,  et  par  sa  brouillerie  avec  la 
France ,  songea  à  faire  sa  paix  particulière.  Mais 
Louis  xiu  exigeait  que  le  duc  de  Savoie  lui 
abandonnât  Pignerot  ,  place  importante,  qui 
lui  donnait  Teulrée  en  Italie.  Le  duc  ,  après 
beaucoup  de  résistance  ,  y  consentit ,  en  daniau- 
dant  qu'en  refour  on  lyi  abandonnât  Genève; 

!à  quoi  la  France  se  refusa ,  parce  que  la  Suède 
et  les  autres  états  prolestans  avaient  pris  eetle 
tille  sous  leur  protecliou ,  comme  chef-lieu  du 
calvinisme  ;  et  que  d'^inciens  traités  avec  les  Can- 
tons suisses ,  mutaient  celte  république  sous  la 
garantie  du  roi. 
La  France  offrit  au  duc  de  Savoie  de  l'indem- 
piser  de  la  cession  de  Pignerol ,  par  des  poilions 
du  Montferrat;  et  le  duc  ayant  agréé  cette  offre, 
il  fut  conclu  à  Querasque,  le  3 1  de  mars  i63i  , 
un  traité  secret  entre  lui  et  les  ambassadeur» 
extraordinaires  du  roi  en  Italie  ,  le  maréchal  de 
Thoyraset  Servien,  par  lequel  il  était  stipulé  : 
«  Que  le  roi  garderait  en  propriété  et  souverai- 
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9  neté  Pîgnerol  et  la  Përouse  avec  leurs  depen- 
»  dances,  à  condition  que  par  le  traité  qui  au- 
j>  rait  lieu  entre  le  duc  de  Savoie  et  le  duc  de 
»  Mantoue  ,  celui-ci  céderait  au  premier  ,  Albe 
j)  et  son  territoire  ;  en  sorte  que  ce  que  l'on 
»  donnerait  au  duc  de  Savoie  dans  le  Montferrat, 
•  vaudrait  pour  le  revenu  autant  que  Pîgnerol; 

»  Que  le  roi  garantirait*au  due  ses  anciens 
»  états  et  ses  nouvelles  acquisition^,  etc. 

»  Enfin  que  les  deux  souverains  feraient  con- 
»  jointement  la  guerre  à  Gènes ,  et  que  le  roi 
p  fournirait  au  duc  pour  cette  expédition ,  douze 
i>  mille  tiommes  de  pied  et  mille  chevaux.  » 

On  sent  que  ce  traité  devait  être  tenu  secret, 
car  Tempereur^ni  l'Espagne  n^ussent  point  con- 
senti que  Pignerol  passât  dans  les  mains  de  la 
France. 

Cependant  Fempereur  voulant  terminer  la 
guerre  dltalie,  avait  nommé  pour  son  commis-  paiV*  "ave« 
saire  général ,  avec  plein  pouvoir  de  traiter  de  ^'^^^^^^* 
la  paix  et  d'assurer  Inexécution  du  traité  de  Ra- 
tisbonne  ,  le  baron  de  Galas  ;  lequel  ,  sous  la 
médiation  du  nonce  extraordinaire  Paticirole , 
et  du  ministre  du  pape ,  Jules  Mazarin ,  s'abou- 
cha avec  le  maréchal  de  Thoyras  et  Servien , 
plénipotentiaires  pour  le  roi ,  et  arrêta  un  traité 
définitif  dont  voici  les  principales  disposijtions. 

Les  douze  premiers  articles  réglaient  les  droits 
de3  duc3  de  Savoie  et  de  Mantoue ,  et  fixaient 


i63i. 
Traité   <!• 
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rendus  au  duc  de  Savoie  et  aux  Grisons,  pourctrt 
la  même  manière  qu'ils  les  posse- 


)ssédës  de  la 


possedi 

daieiit  auparavant ,  etc. 

Ce  fui  ce  dernier  traité  ou  accord  qui  rétnblit 
la  paix  dans  l'Italie  ;  et  toutes  les  conditions  étant 
exécutées  ,   du  moins  en  apparence  ,  le  pape 
remit  les  olages  en  liberté. 
i6îi.  Lorsque  les  troupes  impériales  eurent  évacué 

■T.cieducde  ritalie,  c'est-à-dire  ,  les  états  du  ducdeMantoue 
'""'  et  les  passages  des  Grisons,  la  France  s'occupa 
à  faire  exécuter  le  traité  secret  de  Querasque, 
du  3i  de  mars ,  par  lequel  le  duc  de  Savoie  s'é- 
tait engagé  à  lui  remettre  la  ville  de  Pignerol. 
JjC  plénipotentiaire  Servien  ,  qui  s'entendait 
avec  ce  prince  ,  feignit  de  se  plaindre  avec  éclat 
que  le  duc  de  Féria  ,  gouverneur  du  Milanais  , 
contrevenait  aux  traités  de  Querasque  ,  des 
i6  d'avril  et  3o.de  mai  ifJSr  ,  en  gardant 
dans  le  Milanais  un  régiment  de  troupes  alle- 
mandes  ,  et  de  la  cavalerie  napolitaine  ;  et  il 
déclara  que  la  France,  pour  se  prémunir  contre 
toute  surprise  ,  exigeait  du  duc  de  Savoie  la  re- 
mise de  Pignerol.  Celui-ci  s'adressa  au  duc  de 
Féria,  qui  lui  manda  l'impuissance  où  il  était 
de  le  secourir  contre  la  France.  Alors  le  duc'de 
Savoie ,  comme  s'il  eut  cédé  à  la  nécessité ,  con- 
clut à  Millefleur  avec  Thoyras  et  Servien  ,  un 
traité  en  date  du  19  d'octobre  16'iï  ,  par  lequel 
il  remettait  en  dépôt  dans  les  mains  du  roi, 
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pour  Six  mois  seulement  ^  la  \ille  et  la  cîtadeUe 
de  Pignerol. 

En  conséquence  de  ce  traite ,  qu'on  peut  ap- 
peler simulé  j  puisque  le  duc  avait  déjà  cédé  Pi- 
gnerol à  la  France  ,  et  qu'on  ne  songeait  plus 
qu'à  tromper  l'empereur  et  l'Espagne,  huit  cents 
soldats  français ,  qui  étaient  restés  cachés  dans 
la  citadelle  de  Pignerol ,  en  sortirent  tout  à  coup 
et  en  prirent  possession.  Il  faut  observer  que 
l'évacuation  de  Pignerol  avait  dû  se  faire  le  20 
d'août  précédent ,  en  présence  du  commissaire 
de  Tempereur;  mais  une  partie  de  la  garniso'n 
avait  défilé  devant  lui ,  et  les  huit  cents  hom- 
mes  dont  nous  parlons ,  étaient  restés  cachég 
dans  la  citadelle  de  Pignerol  ;  ce  qui  était  une 
^vi^y^  grossière  des  traités  de  Querasque ,  des 
^HHJPIet  So'de  mai.  C'est  à  cet  artifice  peu  dé- 
"icat ,  et  qui  ne  fait  point  honneur  au  cardinal 
de  Richelieu ,  que  les  Français  durent  leur  pos- 
session de  Pignerol, 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  traité  de  Millefleur  n'ac-       1652. 
cordait  au  roi  le  dépôt  de  Pignerol  que  pour  six  ^onr\l  y^ie 
mois; .mais  lorsque  le  moment  de  sa  restitution  ^*  ***§»««>*• 
fut  arrivé ,  la  cour  de  France  témoigna  vouloir 
.  le  retenir  définitivement.  L'embarras  était  de 
colorer  cette  acquisition  qui ,  quoique  coBvenue 
avec  le  duc  de  Savoie ,  par  le  traité  secret  du  3i 
de  mars  i63i  ,  était  formellement  contraire  à 
tous  les  traites  postérieurs  avec  l'empereur. 
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En  conséquence  ,  le  cardinal  de  Bïchelieu  fil 
dresser  à  Saint-Germain ,  le  5  de  mai  i632  ,  un 
autre  projet  de  traité  simulé  et  ostensible,  lequpl 
fut  envoyé  à  Turin ,  el  signé  par  le  duc  de  Savoie 
et  par  Thoyras  et  Servien.  Il  portait  (art.  I"); 

oQue  le  duc  de  Savoie  cédait  au  roi  el  à  ses 
»  successeurs  les  ville  el  citadelle  de  Pignerol 
N  et  son  territoire,  le  fort  de  la  Pérouse  et  la 
»  vallée  de  ce  nom,  n 

Et  le  roi  ,  pour  ces  cessions  ,  s'engageait  à 
acquitter  pour  le  duc  de  Savoie  ,  une  somme  de 
quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  raille. écus, 
qu'il  devait  au  duc  de  Mantoue.  Mais  par  un 
acte  séparé  et  secret ,  en  forme  de  contre-lettre, 
du  même  jour  5  de  juillet ,  et  signé  à  Turin  par 
le  duc  de  'Savoie,  il  fut  déclaré  ,  «  que  dMjfc^k 
»  n'avait  été  fait  qu'en  apparence  po^^VH| 
»  montré  au  public ,  et  pour  avoir  moyen  de  te* 
a  nir  secrètes  les  conditions  des  traités  secrets 
j>  d'échange  et  de  paix  faits  à  Querasque  ,  aus- 
3)  quels  celui  de  ce  jour  ,  comme  étant  feint  et  si- 
*  mule,  nul  et  de  nuleffet,  ne  pourrait  déroger.... 
»  et  que  lesdits  traités  de  Querasque ,  du  dernier 
1)  de  mai ,  comme  les  véritables,  demeureraient 
n  dans  leur  pleine  force  ,  etc.  »     ^ 

On  sent  combien  cette  cession  de  Pignerol, 
qui  était  une  contravention  aux  traités  avec 
l'empereur,  dut  déplaire  à  ce  prince,  ainsi  qu'à 
l'Espagne  ;  car ,  quoique  les  traitée  du  6  d'avril 
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et  du  3o  de  mai  ne  défendissent  point  au  duc  de 
Savoie  de  transporter  Pignerol  à  la  France  J 
néanmoins  la  restitution  immédiate  stipulée  par 
ces  traités,  en  interdisïiit  implicitement  la  ces- 
sion ;  et  si  rpn  songe  surtout  que  celle- ci. ne  fut 
effectue'ë  qne  par  une  suite  d'actes  simulés ,  des- 
tinés à  couvrir  tant  de  manœuvres  du  cabinet  ^ 
français ,  on  ne  peut  applaudir  au  succès  qu'ob-^ 
tint,  dans  cette  occasion,  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu . 

Le  but  de  ce  ministre ,  par  l'acquisition  de 
Pignerol ,  étant  d'avoir  l'entrée  facile  en  Italie, 
il  eût  pu  y'^j^rvenir  également  par  une  alliance 
offensive  avec  le  duc  de  Savoie;  alliance  que  ce 
prince  n'eût  pas  refusée,  au  moment  qu'on  lui 
accordait  la  restitution  de  la  Savoie  et  de  tout  ce 
qu'il  avait  perdu  en  Piémont. 

Toutefois  les  traités  de  Querasque,  du  6  d'avril  / 

et  du  19  de  juin ,  sont  très  importans,  puisqu'ils 
terminèrent  les  difficultés  nées  au  sujet  des  pas- 
sages des  Grisons  et  de  l'investiture  du  duc  de 
'  Mantoue,  et  furent  le  complément  ou  plutôt 
le  correctif  des  traités  de  Monçpn  et  de  Ratis- 
bonne. 

Abel  Servien ,  qui  né£[ocia  les  divers  traités    _  '^'x 
dont  nous  venons  de  parler,  était  né  en  Dau-  tentîaires ser- 
phiné ,  en  i  SgS.  Il  fut  d'abord  procureur  gêné-  rw?  *     ^^' 
rai  au  parlement  de  Grenoble,  et  deux  ans  après 
conseiller  d'état.  En  16289  il  termina  ^  avec  les 

V 
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commissaires  du  roi  d'Espagne,  les  différends 
survenus  entre  les  vallées  de  Barétie  elde  Brotio, 
pour  cause  de  juridiction,  bornes  et  frontières 
des  deux  royaumes. 

En  X  fîag ,  le  roi  envoya  Servien  en  Italie,  pour 
faire  mettre  à  exécution  les  traites  âës  ii  de 
m^rs  et  lo  de  mai  162g,  entre  la  France  et  le 
duc  de  Savoie,  . 

En  i63a,  il  fut  pourvu  de  la  charge  de  pre- 
mier président  au  parlement  de  Bordeaux,  et 
il  était  sur  le  point  d'aller  en  exercer  les  fonc- 
tions, lorsque  le  roi  lui  conftfra  ta  charge  de  se- 
crétaire d'état,  vacante  par  la  morbdu  sieur  le 
Beauclerc. 

En  i63 1,  nommé  ambassadeur  extraordinaire 
en  Italie,  Servien  montra  beaucoup  d'habilele 
et  de  sagacité  dans  les  négociations  nombreuses 
qu'il  eut  à  diriger.  Ses  tàlens  se  développèrent 
dans  la  suite  avec  plus  d'éclat;  mais  sa  moralité 
était  inférieure  à  sa  capacité. 

Jean  de  Saint-Bonnet,  seigneur  de  Thoyras, 
qui  concourutégalement  àplusieurs  traités  avec 
le  duc  de  Savoie,  était  néà  Saint-Jean  de  Gardo- 
ningiie ,  en  Languedoc,  le  i"  de  mars  i585.  Il 
mérita,  par  sa  belle  défense  de  l'île  de  Ré  elde 
la  ville  de  Casai,  le  bâton  de  maréchal  de  France, 
et  le  grade  de  lieutenant-général  des  armées.d[i 
roi ,  en  Italie. 

Le  roi  le  nomma,  peu  après,  ambassadeui 
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extraordinaire  pour  la  paix ,  et  c'est  eii  cette 
qualité,  qu'il  signa  les  diffërens  traités  dont  noua 
avons  parlée  II  était  assuré  dans  le  discours,  par- 
lant peu ,  agissant  beaucoup ,  et  passant  pour 
être  non  moins  habile  dans  le  cabinet ,  que  con- 
sommé dans  la  guerre  (i)« 

Les  corsaires  de  Salé ,  ville  de  Tempire  de  Ma-       xesr. 
roc ,  désolant,  par  leurs  courses  ,  le  commerce  paix^'^atec 
de  France  dans  la  Méditerranée ,  le  roi  envoya  ""^* 
contre  eux  trois  vaisseaux  de  guerre,  sous  les 
ordres  du  commandeur  de  Rasilly.  Cette  esca-  ._ 
dre  parut  devant  Salé ,  et  prit  trois  corsaires  de 
ce  port.  Le  gouverneur  demanda  à  entrer  en 
accommodement,  et  il  fut  conclu  le  12  d'oc- 
tobre i63o,  une  trêve  entre  le  commandeur  de 
Rasilly  et  le  gouverneur  de  Salé ,  stipulant  l'un 
et  l'autre  pour  leurs  souverains. 

Le  traité  de  paix  définitif  signé  à  Maroc ,  le 
17  de  septembre  i63i ,  ordonnait  (art.  Il)  «  la 
»  mise  en  liberté  de  tous  les  esclaves  français  qui 

I-  •       •  •      .....        .       .  

• 

(i)  ïhoytas  étant  tombé  dans  la  disgrâce  de  la  cour,  fut 
privé  de  tous  ses  appointemens  et  dû  gouvernement  d'Au- 
vergne ;  ce  qui  le  réduisit  à  un  dénûment  extrême  ,  auquel 
il  n'échappa  que  par  la  générosité  de  la  duchesse  de  Savoie 
et  d'autres  illustres  personnages  d'Italie.  La  guerre  s*étant 
allumée  en  1 636 ,  il  accepta  le  grade  de  lieutenant-général 
des  troupes  du  duc  de  Savoie,  allié  de  la  France,  et  fut 
blessé  à  mort  le  i4  de  juin  i636,  devant  la  forteresse  de 
Fontenai  dans  le  Milanais. 

II.  3o 
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»  se  trouveraient  conduits  à  Salé,  à  Safi  et  aa> 

»  très  endroits  du  royaume; 

»  Que  les  Maures  ne  pourraient  (art.  III)  faire 
n  esclaves ,  des  Français  amenés  par  les  Algé- 
n  riens  ou  les  Tiiuisiens,  même  après  les  avoir 
»  achetés  d'eux,  et  qu'ils  seraient  tenus  de  les 
11  mettre  en  liberté; 

»  Que  les  Frauçais  pourraient  (art.  VIII)  éta- 
a  blirdanslesportsdeMaroc, des  consuls  de  leur 
»  nation,  pour  les  intérêts  de  leur  compatriotes; 
11  Que  tous  les  différends  qui  surviendraient 
»  (art.  IX)  entre  les  Français  ,  seraient  jugés  par 
i>  Taftjbassadeur  de  France  résidant  dans  les  étais 
B  de  Maroc.  » 

Seize  articles  nouveaux  furent  signés  le  34  de 
septembre  de  la  même  année  i63i ,  et  annexés 
au  traité  précédent,  dont  ils  n'étaient  que  le 
développement  ou  la  conséquence.  Ils  établis- 
saient comme  base  ,  pour  les  Maures  qui  se 
trouveraient  en  France,  la  réciprocité  des  droits 
dont  les  Français  jouissaient  en  Barbarie.  Après 
la  signature  de  ces  articles,  le  commandeur  de 
Hasilly  établit  des  consuls  de  France  à  Maroc  et 
à  Safi. 
ËSa.  Le  cardinal  de  Richelieu  introduisit  cette  an- 

""igny,  née  dans  le  ministère,  Léon  le  Boulhilier,  comte 
°'  dém  ^^  Chavigni,  fils  unique  de  Claude  le  Bouthilier, 
h,  af-  d'abord  secrétaire  d'état,  et  puis  surintendant 
des  finances.  Chavigni  avait  été  pourvu,  en  i6^7i 
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cl*une charge  dtïOoiiHt'illor  au  parlement  de  Pari$t 
et  fui  enHuito  uouitiu*  oou8eill<*r  dVtat. 

En  i()5i,  pendant  la  niala<li<^du  roi  Louis  xni 
à  Lyon ,  dauH  un  moment  où  le  cardinal  paiai»- 
aait  menace  d'une  obute  certaine ,  Chavifjni  fut 
envuyr  ])ar  lui,  en  Italie,  avec  une  niinsion  de 
confiance,  t^e  cardinal  ayant  eu  lieu  d'apprécier 
$e$  talen»  et  Hon  zèle  pour  aen  intein^U,  lui  pro- 
cura, en  i(j3a  9  quoiqu'il  nVût  que  vingt-quatre 
auA,  la  Nurvivance  de  la  charge  de  «ecrëtaire 
d'état,  qu'avait  son  père ,  et  lea  provisions  lui  eu 
furent  exp(Miee8  le  iB  de  mar».  11  eut  le  dépar^ 
tentent  dvs  (étrangers,  et  joua  un  rAle  important 
souë  lo  ministère  du  cardinal  de  Hiohelieu. 
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TRAITÉS  ET  ACTES  DIPLOMATIQUJ 

DE   LA   FRATyCE, 
Depuis  Vannée  j5S^ Jusqu'en  i632, 


1 539.  vjoNVEHTioN  enlFc  François  i"  et  Cjiarles- 
Qoint ,  par  laquelle  ils  s'engagent  à  ne 
faire  aucune  alliance ,  ni  accord  avec  le 
roi  d'Angleterre,  que  d'un  commun  coi 
sentemenl. 

A  Tolède,  le  10  de  janvier. 
Idem. 
1 55g.  Conversion  de  la  trêve  de  Nice  en  une  pi 
permanente. 

A  Tolède,  le  ï"^  de  février. 
Idern. 

1 540.  Traité  d'alliance  entre  François  i"  et  Guil- 
laume, duc  de  Gueldre  et  de  Clèves. 

le  17  dejuillet, 

f^oj.  Qumont,  t.  IV.- 
i54i.  Traité,  d'alliance  défensive  entre  Fran- 
çois l'^'etChri^tiern  m,  roi  de  Danemai 
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A  Fontainebleau ,  le  ig  de  novembre. 
Voy.  Léonard ,  t.  II. 
i542.  Traité  d'alliance  offensive  et  défensive  en- 
tre François  i*''^  et  Gustave  i*^ ,  roi  de  Suède, 
contre  Charles-Quint. 

A  Ragni  (front,  de  Fr.),  le  1  o  de  juillet. 
Idem. 
i54!2.  Article  séparé,  par  lequel  le  roi  Fran- 
çois i*^  accorde  à  Gustave  i*"^,  roi  de  Suède, 
Iqfiermission  de  tirer  de  France,  telle  quan- 
tité de  sel  qu'il  jugera  nécessaire. 
A  Ragni ,  le  lo  de  juillet. 
Idem. 
1 544-  Traité  de  paix  entre  François  i"  et  l'em- 
pereur Charles-Quint. 

A  Crespi,  le  i8de  septembre. 
Idem,. 
.  i544«  Protestation  du  dauphin  contre  le  précé* 
dent  traité. 

A  Fontainebleau,  le  12  de  décembre. 
Idem,  •        ' 

1545.  Traité  de  limites  entre  François  1®'  et 
Charles-Quint ,  pour  le  comté  de  Bour- 
gogne et  les  Pays-Bas. 

A  Cambrai,  le  16  de  janvier. 
Idem., 
i54Ç-  Traité  de  paix  entre  François,  i*'  et  Henri 
VIII,  par  lequel  celui-ci  promet  de  rendre 
la  ville  de  Boulogne ,  moyennant  une  som- 
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.  me  de  deux  milUons  de  Gouroones  d'or. 
Au  camp  entre  Ardres  et  Guines,  le  7 
de  juin. 
Idem. 

1547.  Traité  entre  François  i"  et  Edouard  vi, 
roi  d'Angleterre,  pouç  les  limites  du  comté 
de  Boulogne.  — (Non  ratifié  par  Henri  li.) 

A  Londres,  le  1 1  de  mars. 
Fby.  Dumont,  t.  IV. 

Sous  Henri  u.  * 

1 548.  Contrat  de  mariage  d'Antoine  de  Bourbon, 
duc  de  Vendôme,  père  de  Henri  iv,  avec 
Jeanne  d'Albret ,  princesse  héréditaire  de 
Navarre. 

A  Moulins,  le  ao  d'octobre. 
J^oj-,  Léonard ,  t.  II. 
i549-  Traité  d'alliance  entre  Henri  xi  et  les  Caih> 
tons  suisses  et  leurs  alliés. 
.A  Soleure,  le  7  de  juin. 
J^qy.  Trésor  des  Chartes,  Intent.  t.  VIT. 
i55o.  Privilèges  accordés  par  Henri  11  aux  Suisses. 

•  .  le  8  de  mars. 

Fojr.  Dumont ,  t.  IV. 
i55o.  Traité  entre  Henri  11  ^t  Edouard  vi,  roi 
d'Angleterre,  pour  la  restitution  de  Bou- 
logne par  celui-ci ,  moyennant  la  somme 
de  400,000  couronnes  d'or. 

Près  de  Boulogne  ^  le  a4  de  mars. 
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i55i.  Traite  d'alliance  entre  Henti  11  ^t  Octave 
Farnèse,  duc  de  Parme  et  de  Plaisance. 
A  Amboise,  le 3 7  de  mai. 
IdefH.  '  '    • 

i55i.  Traité  éiltre  Henri  H  et  Edouard  vi ,  à 
l'occasion  du  mariage  de  celui-ci  avec 
Elisabeth  de  Frahcé. 

A  Angers,  le  19  de  juillet. 
•     Idem. 
i55i.  Traite  d'alliaftice  offetisive  eùtre  Éfenri  11 
Çt  Maurice,  électeur  dé  Salfe,  et  autres 
princes  protestansi  d'Allemagne,   contre 
Charles-Quint. 

A  ehartibord,  lé  5  d'otetobife. 
Idem,  ♦ 

i5S3.  Trafité  de  paix  eûtte  Henri  11  et  le  pape 
Jules  III. 

\e  iCf  d'dvrit 

Fqy,  de  Thou  ,  Hi^!.  ttiirV. 
1 555.  Traité  dé  trêve  pot*^  ci ri^  aûs,  entre  Henri 
II,  Charles-Quint,  et  son  fils  I^hilippe, 
alors  r^  d'Angleterre. 

A  Fabb.  de  Vâucelles ,  le  5  de  février. 
Fqy.  Dumorit,  t.  IV. 
i555.  Articles  additionnels  au  précédent  traité, 
ati  sujet  du  duc  de  .Savoie,  du  trafic. des 
Français  aux  In^s  ,'elc. 

Même  lieu ,  les  5  de  février ,  i-(j  d'âvrîP. 
Idem. 
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|555.  Traité  d'alliance  entre  Henri  ii  et  Paul  iv. 

le  i6  de  décembre. 

Fqy.  deThou,  Hist.  univ, 
i558.  Acte  par  lequel  Marie,  reine  d'Ecosse,  an- 
.    nexeet  unit  son  royaume  à  celui  de  France, 
au  cas  qu'elle  vienne  à  décéder  sans  enfans. 
A  Fontainebleau ,  le  4  d'avril. 
Foj.  Dumont,  t.  V. 
i558.  Contrat  de  mariage  de  François,  fils  de 
Henri  ii,  et  depuis  François  ii,avec  Marie, 
reine  d'Ecosse. 

•  le  19  d'avril. 

Idem? 
i558.  Traité  pour  une  suspension  d'armes  entre 
la  France  et  l'JËspagne. 

A  l'abb.  de  Cercamp,  le  i^^'de  décembre. 
Idem. 
1559.  Prolongation  de  la  suspension  d'armes 
entre  les  mêmes. 

A  Cateau-Cambrésis ,  le  6  de  février. 

Idem. 
J559.  Traité  préliminaire  de  paix  entre  Henri  11, 
le  dauphin   François  ,   et   Marie ,   reine 
d'Ecosse,  d'une  part,  et  Elisabeth,  reine 
d'Angleterre ,  de  l'autre. 

A  Careau-^Cambrésis ,  le  1:1  de  mars. 
*       Foj.  Dumont,  t.  V. 
lôSg,  Traité  de  paix  entre  Henri  ij  et  Elisabeth, 
reine  d'Angleterre ,  au  sujet  de  Calais, 
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A  Cateau-Cambrésis  j  le  a  d'arril. 
Idem. 
1559.  Traité  de  paix  entre  Henri  11  et  Philippe  ii| 
roi  d'Espagne. 
A  Cateau-Cambrésis ,  le  3  d'avril. 
Idem. 
1559.  Traité  de  paix  supplémentaire  entre  Henil 
II  et  le  même. 

A  Cateau-Cambrésisy  le  5  d'avril. 
Idem. 
l55g.  Contrat  de  mariage  de  Philippe  11  avec 
Elisabeth  de  France.  ^ 
•  A  Paris,  le  20  de  juin. 
Idem,. 
1559.  Contrat  de   mariage  de  Marguerite  dé 
France  ,  fille  de  François  1*^,  avec  Emma- 
nuel-Philibert ,  duc  de  Savoie. 
A  Paris,  le  27  de  juin. 
Idem. 

Sous  François  11. 

1559.  X»ettres-patentes  de  François  11,  contebant 
les  privilèges  accordés  aux  Suédois  trafi- 
quant en  France. 

A  Amboise ,  le  26  de  mars. 
Fqy,  Léonard,  t.  II. 

1560.  Traité  de  paix  entre  François  11',  Marie 
Stuart,  reine  d'Ecosse,  et  Elisabeth,  reine 
d'Angleterre. 
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A  Edimbourg,  le  6  de  juillet. 

P'ay.  Byiner,  t.  VI. 

Sous  Charles  ix- 

■                i56ii 

Traitéd'alliance  entre  le  prince  de  Conilé, 

comme  chef  des  protestans,  et  Elisabeth, 

reine  d'Angleterre. 

A  Hamptoncourt ,  le  20  de  septembre. 

f^oy.  Léoilard,  t.  II. 

m          1664 

Traité  jle  paix  entre  Charles  ix  et  lareioi 

^^^K, 

Elisabeth. 

A  Troyes,  te  1  r  d'avril. 

f'oj.  Dumont,  t.  V. 

■*                i56/, 

Articles  accordés  en  présence  de  Char- 

les IX,  entre  le  vice-légat  d'Avignon  elle 

gouverneur  d'Orange.                                ^h 

A  Avignon  ,  le  11  d'octobre.               ^H 

Idem.                                                      '-'■  ' 

i5B4.  Traité  de  renouvellement  d'alliance,  entre 

Charles  ix  et  les 'Cantons  suisses. 

A  Fribourg ,  le  7  de  décembre. 

rqy.  Trésor  des  Chartes,  Invent.,  t.  VII. 

1570 

.  Contrat  de  mariage  entre  Charles  IX  et  Eli- 

sabeth d'Autriche,  fille  de  l'eiapereurMa- 

similienir. 

A  Madrid,  le  14  de  janvier.              ^M 

Voj.  Dumont,  t.  V.                           ^| 

157 

.  Traité  entre  Charles  ix  et  Charles  m ,  duc 

. 
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de  Lorraine  ,  touchaiit  divers  droits  ré- 
galiens. 

Â  Boulogne ,  près  Paris,  le  25  de  janv» 

Idem.  \ 

1^.  Traité  d'alliance  entre  Charles  iz  et  la  \ 

reine  Elisabeth.  \ 

A  Blois^  U  99  d'avril . 
Idem. 

a.  Contrat  de  mariage  entre  Marguerite  de 
Valois ,  fille  de  Benri  11 ,  avec  Henri  de 
Bourbon ,  prince  de  Navarre. 

A  PariSf  le  jj,d(sLO\k\.. 

Idem. 

5.  Articles  consentis  entre  Charles  ix  et  le 
duc  4' Anjou  >  le  sénat  et  les  ordres  de 
Pologne,  au  sujet  de  Télection  du  second 
au  trône  de  Pologne.  1 

A  Varsovie  ,r  le  16  de  mai. 

Idem.  • 

3.  Serment  fait  par  Charles  ix ,  d'obseryer 
les  précédens  articles. 

A  Paris., ....  décembre. 
Idem. 

m 

Sous  Henri  m. 

4,  Traité  entre  Henri  m  et  Emmanuel-Phili- 
bert, duc  de  Savoie,  pour  la  remise  à 
celui-ci  de  diverses  places. 
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A  Turin ,  \%  i4  de'  décembre. 
Idem. 

ï5y5.  Contrat  de  mariage  de  Henri  m  j  avec 
Louise  de  Lorraine. 

A  Reims,  le  14  ^^  février. 
Idem. 
i5j5.  Déclaration  dé  Henri  m  à  Elisabeth,  pour 
Texplication  et  le  renouvellement  du  traité 
de  Bloisde  i5']2. 

A  Blôis ,  le  ^9  d'avril. 
Idem.  .  :.  ,  i. 

1576.  Traité  de  paix  eh^î^eHehri  m  et  la  Ligue. 

A  Beaulieu  près  Loches,  le  6  dé  mai. 

Fojr.  de  Thou,  Hist*  univ.,  t.  XI.  ' 
1576.  Edit  de  pacification  en  faveur  desprotes* 
tans. 

A  Paris ,  le  i4  de  m'ai, 

J^oj'.  Dumont ,  t.  V. 

1578.  Traité  entre  François,  duc  d'Anjou  et 
.     d*Alençon ,  frère  du  roi ,  et  les  états  géné- 
raux des  Pays-Bas. 

A  Anvers,  le  i3  d'août. 
Idem. 

l5jQ.  Articles  consentis  entre  Henri  m  et  les 
chefs  des  protestans ,  au  sujet  de  l'édit  de 
pacification. 

A  Nérac ,  le  a8  4e  février. 
Idem. 
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1579.  Traité  d'alliance  perpétuelle  entre  Henri 

iij ,  Genève,  Berne  et  Soleure 

le  8  de  mai. 

Idem. 

i58o.  Articles  accordés  entre  le  duc  d'Alençon 
et  les  états  généraux  des  Pays-Bas. 

Au  Plessis-le»-Tours ,  le  19  de  septemb. 
Idem. 

i58o.  Articles  entre  François ,  duc  d'Alençon , 
et  le  roi  de  Navarre,  comme  chef  du  parti 
de  la  religion  réformée. 
A  Flex  près  Sainte-Foy ,  le  a6  de  novemb. 
Idem. 

i58i.  Goujat  de  mariage  de  François,  duc 
d'Anjou  et  d'Alençon  ,  avec  Elisabeth , 
reine  d'Angleterre. 

A  Londres ,  le  1 1  de  juin. 

Idem. 

i582.  Traité  d'alliance  entre  Henri  m ,  et  les 
Gantons  suisses  et  leurs  alliés. 

A  Soleure  ,  le  22  de  juillet. 

Idem. 
1 583.  Articles  entre  François,  duc  d'Alençon , 
de  Brabant ,  de  Gueldre ,  comte  de  Flan- 
dre, de  Hollande,  etc.,  et  les  états-généraux 
des  Provinces-Unies. 

A  Dendermonde ,  le  26  de  mars. 

Idem. 
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i564.  Testament  de  François ,  duc  d'AIençon , 
de  Brabant ,  etc. 

A  Château-Thierri  ^  le  8  de  juin. 
P^qjr.  Mëm.  de  Nevers. 
1 584.  Cooditions  auxquelles  le&  Provinces-Unies 
offrent  de  se  donner  à  Henriiii. 
f^ojr.  Pumont,  t^  V. 
i685.  Traité  entre  Philippe  ii,  roi  d'Espagne, 
et  la  Ligue. 

A  Joinville,  le  3i  de  décembre» 
Idem. 

i585.  Articles d'acçomÀiodeme^t entre  Henriiii 
et  les  chefs  de  la  Ligue. 
A  Nemours  ;  le  7  de  juillet.^ 
Idem. 

i588.  Articles  entre  les  mêmes. 
A  Paris,  le  11  de  juillet. 
Idem. 

1589.  Traité  d'alliance  offensive  entre  Henri  in 
et  Berne. 
A  Berne.  ....  mars. 
FqX'  Négoc.  de  Silleri,  Bibl.  colb.,  n.38. 
1589.  Traité  entre  Henri  m  et  la  république  de 
Genève, 

•    A  Genève ,  le  ig  d'avril. 
Idem. 
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Sous  Henri  iv. 

1 591  •  Traite  d'alliance  entre  Henri  iv  et  la  reine 
Elisabeth. 

A  Greenwich ,  le  a5  de  juin. 
Fqy.  Rymer,  t.  VIL        • 

iSgS.  Trêve  entre  Henri  iv  et  la  Ligue. 
A  Paris ,  le  4  de  mai. 
Vojr.  Dumont,  t.  V. 

1 593.  Trêve  entre  les  mêmes. 

A  la  Villette,  près  Paris,  le  1 5  de  juillet» 
Idem. 

i594«  Traité  de  paix  entre  Henri  iv  et  le  duc  dç 
Lorraine. 

A  St  .-Germain-en-Laye,le  16  de  novemb, 
Fqy.  Hist.  de  Lorraine,  par  D.  Calmet. 
i5g5.  Déclaration  de  guerre  de  Henri  iv  à  l'Es- 
pagne. 

A  Paris,  le  16  de  janvier. 
Foy.  Dumont ,  t.  V. 

1695.  Traité  de  neutralité  entre  Henri  iv  et  les 
Cantons  suisses ,  pour  la  Bourgogne. 
A  Lyon ,  le  aa  de  septembre.  . 
Idem. 

159.5.  Articles  de  la  trêve  générale  accordée  au 
duc  de  Mayenne  ,  par  Henri  iv. 
A  Chàlons,  le  23  de  septembre. 
Idem, 


46o  TABLE 

1 5g6.  Articles  accordés  au  duc  de  Mayenne ,  paf 
Henri  IV. 

A  Folambrai janvier. 

Idem. 
i5g6.  Traité  d'alliance  entre  Henri  iv  et  la  reine 
Elisabeth  ,  contre  l'Espagae.  ^^| 

A  Oreen-wich  ,  le  34  de  mai,  ^^H 

Idem.  ^^* 

i5g6.  Neutralité  accordée  au  duc  de  Lorraine 
dans  la  guerre  contre  l'Espagne. 
A  Abbeville  ,  le  19  de  juin. 
Idem. 
1596.  Weulralité  accordée  au  cardinal  de  Lor- 
raine, pour  Metz,  Toul  et  Verdun. 
A  Abbeville,  le  19  de  juin. 
Idem. 
iSgG.  Alliance  offensive  et  défensive  entre  Hen- 
ri ivetElisabelb,  avec  accession  des  états- 
généraux  des  Provinces-Unies. 
A  la  Haye,  le  3i  d'octobre. 
Idem. 
iSgS.  Traité  entre  Henri  ivetFerdinand,grand- 
duc  de  Toscane.  ' 
A  Florence  ,  le  i"  de  mai. 
Idem, 
iSqS.  Traité  de  paix  entre  Henri iv,  Philippen 
et  le  duc  de  Savoie. 

A  Vervins  ,  le  2  de  mai. 
Idem. 


•  .    \  '  » . 
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1598.  Contrat  de  mariage  de  Henri,  prince  de 
Lorraine  et  duc  de  âar ,  avec  Calherîne  de 
France. 

A  Monceaux  ^  le  5  d'août» 

Idem. 

1600.  Traité  d'dècomihodenient  entré  Henri  iv 
et  le  duc  de  Savoie  ,  pour  le  marquisat  de 
Saluces.  •  .  :    ;*j 

A  Pari» ,  le  27  de  février. 

Idem*  * 

i6oo.  Contrat  de  mariage' de  Henri  iv  avec  Ma- 
rie de  Mécicis. 

A  Florence  ,.le:26  d'avriL  

.  Idem..  ; 

1601.  Traité  de  paix  entre  Henri  iv  et  k  duc  de 
Savoie. 

A  Lyon,  le  17  de  janvier. 
Idem.. 

i6ofi.  Traité  de  renouvellement  d'alliance  entre 
Henri  iv  et  les  Suisses  et  Grisons. 
A  Soleure,  le  Si  de  janvier. 
Idem. 
î6o5.  Traité  d'alliance  entre  Hetiri  iv  et  Jfcè* 
ques  I®',  roi  d'Angleterre,  contre  le' roi 
d'Espagne. 

A  Hamptoncourt ,  leSo  de  juillet. 
Idem. 
i6o4*  Déclaration  du  roi  ^  portant  interdiction 
II.  .  3i 
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de  commerce  avec  l'Espagne  et  les  Pays-Bas. 

; février. 

Idem. 
i6o4.  Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  la 

France  et  la  Turquie.  

A  Coostaatinople  ,  le  22  de  mai.     ,  ,^^Ê 
Idem.  ^^1 

i6o4.  Traité  pour  le  rélablissement  du  commef^^ 
ce ,  entre  la  France ,  l'Espagne  el  les  Pays- 
Bas. 
«i4^  •'     A  Paris  ,  le  is  d'octobre.  "^^H 

Idem .  ^^ 

i6o5.  Adhésion  des  cantons  de  Zurich  ,  de  Zug, 
d'Uri  ,  d'Underwald  ,  d'Appenzel  et  de 
,  Lucerne ,  au  traité  d'alliance  de  1602  ,  en- 
tre la  France  et  les  Cantons. 

Août ,  octobre ,  décembre ,  etc. 

Idem. 
1606.  Traité  de  commerce  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

A  Paris  ,  le  24  de  févrieiT 
Idem, 
1608.  Traité  di'alliance  défensive  entre  la  Fran 
et  les  Provinces-Unies. 

A  la  Haye,  le  25  de  janvier. 
Idem. 
160g.  Traité  de  trêve  entre  Philippe  m  et  les 
archiducs  des  Pays-Bas,  d'une  part ,  et 
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les  Provinces-Unies,  der l'autre  ,  par  l'en- 
tremise de  la  France  et  de  l'Angl^rre.    * 

A  Anvers ,  le  9  d'avril. . 

Idem. 
i6og.  Traité  de  garantie  de  la  préce'dente  trêve 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  les  Provin- 
ces-Unies. 

A  la  Haye  ,  le  17  de  juin. 

Idem. 

1609.  Traite'  entre  Henri  iv  et  les  e'tats  géne'raux, 
pour  le  paiement  des  gens  de  guerre  fran- 
çais. 

s  • 

,    •  ... 

A  la  Haye,  le*22  de  juin. 
Idem,  ,  , 

1610.  Déclaration  de  plusieurs  princes  d'Alle- 
magne, s'engageant  à  prendre  parti  pour  la 
France ,  dans  l'affaire  de  Juliers,  contre  la 
maison  d'Autriche, 

A  Hall  en  Souabe,  le3o  de  janvier. 

Idem. 
1610.  Traité  d'alliance  entre  Henri  iv  et  Içs  élec- 
teurs palatin  et  de  Brandebourg. 

A  Hall ,  le  1 1  de  février. 

Idem. 
1610.  Traité  pour  un  concert  d'opérations^entfq 
Henri  iv  et  le  duc  de  Savoie ,  ppur  la  con- 
quête du  Milanais. 

A  Brusol ,  le  a5  d'avril. 

Idem. 
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^m              i6to 

Secon(î  traité  d'alliance  entre  les  mêmes, 

^ 

"coptre  l'Espagne. 

A  Brusol,  le  sS  d'avril.                       ^^m 

Idem.                                                    ^H 

^ 

Sous  le  règne  de  Louis  xiu. 

1610 

Kenouvellement  entre  Louis  xm  et  les 

Provinces-Unies,  des  traités  d'alliance  et 

de  garantie  des  25  de  janvier  1608,  et  1 7  de 

juin  1609. 

A  Paris, .le  30  de  juin.                            ^h 
Foj.  DumorU,  t.  V.                                  ^| 

1610 

Traité  d'alliance  entre  Louis  xiii  et  Jac- 

ques 1°' ,  roi  d'Angleterre. 

A  Londres,  le  39  d'août. 

I6IO 

Traité  entre  la  France  et  l'Espagne  ,  pour 

la  neutralité  des  duché  et  comté  de  Bouf- 

gogne.                                                       ^_ 
A  Paris ,  le  i3  de  décembre.              ^^H 
Idem.                                                     ^1 

16II 

.  Traité  d'accommodement  entre  Louis  xnl 

, 

et  le  duc  de  Savoie. 

A  Turin  ,  le  10  de  mai. 

Idem. 

I6I2 

.  Traité 'entre  Louis  xm  et  les  archiducs 

Albert  et  Isabelle  ,  pour  les  limites  des  du- 

ché et  comté  de  Bourgogne. 
A  Auxonne,  le  i5  de  février. 

Voj.  Léonard  ,  t.  IV.                            ^Ê 

à_ 

1 
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1612.  Traité  entre  Louis  xiii  et  Philippe  m, 
pouk*  une  double  alliance  de  famille. 

A  Fontainebleau,  leSo  d'avril. 
Voy.  Histoire  des  Traités,  1. 1. 
1 6 1  a .  Jrai  té  d'alliance  défensive  entre  les  mêmes 
souverains. 

A  Fontainebleau ,  le  5o  d'avril. 
Idem. 

16 13.  Contrat  de  mariage  de  Louis  xiii  avec  l'in- 
fante d'Espagne. 

A  Madrid ,  le  ao  d'août. 
Voy.  Dumont ,  t.  V., 
161 2.  Contrat  de  mariage  entre  Philippe,  prince 
d'Espagne,  et  madame  Elisabeth ,  sœur  de 
Louis  XIII.    • 
A  Paris ,  le  ^5  d'août. 
Idem. 
i6i4*  AccessiondeZurich.au  traité  d'alliance  de 
i6oa,  entre  la  France  et  plusieurs  Cantons 
suisses. 
A  Zurich ,  le  ao  de  janvier. 
Idem,. 
i6i4.  Traité  au  sujet  des  limites  de  Ja  ITavarre, 
centre  Louis  xiii  et  Philippe  ixi ,  roi  d'Es- 
pagne. 
A  Saint-Laurent,  le  aS  de  septembre. 
Voy.  Trésor  des  Chartes,,  Supplément. 
Mélanges.  . 

i6i5.  Traité  entre  Louis  xiii  et  le  duc  de  Sa- 
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voie ,    touchant  le  désarmement  de  ce 
.       dernier. 

A  Asti ,  le  21  de  juin. 
Voy.  Dûmont ,  t.  V. 

1616.  Articles  accordés  par  Louis  xiii  au  prince 
de  Condé ,  pour  pacifier  lés  troublés  de  la  . 
France.  '  • 

A  Fontenay-le-Comte ,  le  20  de  janvier. 
Voy.  Mercure  français,  t.'  iT. 

1617.  Traité  préliminaire  conclu  sous  la  média-* 
tion  de  la  France ,  entre  l'empereur  Ma- 
thias  et  le  roi  de  Bohême,  pour  terminer 
leur  différend  avec  la  république  de  Ve- 
nise ,  comme  aussi  pour  terminer  celui 
entre  les  ducs  de  Savoie  et  de  Mantoue. 

A  Paris ,  le  6  de  septembre. 
Voy:  Dumont ,  t.  V. 
1619,  Contrât  de  mariage  de  Christine  de  France, 
sœur  de  Louis  xiii ,  avec  Victor-Amédée , 
prinice  de  Piémont. 

A  Paris ,  le  1 1  de  janvier. 
Voy^  Léonard ,  t.  V. 
1619.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  Alger, 
A  Marseille ,  le  21  de  mars.  • 

Voy,  Dumont,  t.  V. 
162 1.  Traité  entre  Louis  xiii  et  Philippe  iv,  roi 
d'Espagne ,  au  sujet  de^a  Valteline. 
A  Madrid ,  le  a5  djavril. 
Idem, 
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.1622.'  Traité  entre  Louis  xiiî  et  Philippe  iv,  pour 
le  même  objet. 
A  Âranjuez,  lé  5  de.  mai. 
Voy,  Abreu,  règne  de  Philippe  iv,  p.  i. 
H 623.  Traité  entre  Louis  xiu,  la  f'épublique  de 
Venise  et  le  duc  de  Savoie,  pour  la  resti- 
tution de  la  Valtelinç. 
A  Paris,- le  7  de  février, 
Voy.  Dumont,  t.  V;  ' 
:i6â3.  Confirmation  par  Louis  xiii ,  du  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  l'Angliéterre , 
de  1606. 
A  Fontainebleau  ^  le  14  d'avril. 
Idem.  .  '' 

3624.  Traité  de  subside  entre  Louis  xiii  'et  les 
Provinces-Unies. 
A  Compiègne ,  le  10  de  juin. 
Idem, 
j&%k.  Convention  entre  la  Finance  et  les  Ligues 
'  grises.  • 

A  la  Madona  del  Tirano,  le  6  de  décembre. 

1 

Idem.. 
1624*  Articles  accordés  entre  Louis  xiii,  la  ré- 
publique de  Venise ,  lé  duc  de  Savoie  et  le 
pape  Urbain  vni ,  au  sujet  de  la  Valte- 
line. 

Au  siège  de  Tirano ,  le  10  de  décembre. 
Idem.  '  ;  . 

i6a4.  Traité  entre  Louis  xiii  et  les  Ptotinces- 
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Unies,  pour  envoyer  vingt  vaisseaux  d 
guerre  contre  Gènes. 

A  la  Haye,  le  s4^s  décembre. 

Idem. 

i6a5.  Traité  étitre  l#  roi  et  le  pape,  au  sujet  4 
comté  de  Bormio. 

le  17  de  janvier. 

Idem. 
1625,  Traitç  entre  J-ouis  %ui  et  les  Provinces- 
Unies,  pour  les  vingt  vaisseaux  que  celless 
ci  devaient  envoyer  contre  Gènes, 

A  la  Haye,  le  12  d'avril. 

Idem. 
1625,  Contrat  de  mariage  entre  Charles  1*',  roi 
d'Angleterre  ,     et    Marie  -  Henriette    de 
France. 

A  Paris,  le  8  de  mai. 

Idem. 

i6a6.  Traité  d'accommodement  entre  la  France 
et  l'Espagne,  au  sujet  des  Grison^  et  de 
la  Valteline.  J 

A  Monçon  ,  le  5  de  mars.  H 

Idem.  ■ 

1627.  DécIarationdeLouisxut,  portant  interdic- 
tion de  tout  commerce  avec  l'Angleterre. 

A  Paris ,  le  8  de  mai. 
Idem. 

1628,  Renouvellement  du  traité  de  paix  et  ( 
commerce  avec  Alger. 


1 
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A.  Alger  ,1e  19  de  septembre. 
Idem. 

2629.  Traité  de  paix  entre  Louis  xiii  et  le  duc 
de  Savoie. 

A  Suze  ^  le  1 1  de  mars. 
Idem. 

1629.  Traité  de  ligue  entre  Louis  xiii,  le  pape 
Urbain  viii ,  Venise  et  le  duc  de  Mantoue^ 
contre  la  maison  d'Autriche. 

A  Venise ,  le  8  d'avril. 

Idem. 

1629.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. 
A  Suze ,  le  ^4  d'avril. 
Idem. 

i6a9..Traité  entre  Louisxni  et  le  ducde  Savoie, 
pour  le  partage  du  Montferrat  entre  ce- 
lui-ci et  le  duc  de  Mantoue. 
A  Rossolin  ,  le  10  de  mai. 
Idem.      • 
1629.  Traité  d'alliance  et  de  commerce,  entre 
Louis  xiii  et  Michel  Fedrowitz ,  czar  de 
Moscovie. 

A  MosQOii ,  te  1  s  de  nov^mltire.  ' 
Idem. 
16:29.  Traité  entre  Louis  xm  et  la  république 
de  Venise ,  par  lequel  celle-ci  s'engage  à 
fournir,  dès  i63o,  4oo,ooo  liv.  sur  lef 
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subsides  queleroi  devait  payer  à  la  Suède, 
pour  une  diversion  en  Allemagne. 

A  Paris. .... 

Voy.  Hisl.  des  Traile's,  t.  I. 

i63o.  Traite  d'alliance  et  de  subsides  entre  la 
France  et  les  Provinces-Unies. 
A  la  Haye,  le  17  de  juin. 
Idem. 

i63o.  Traité  de  trêve  entre  Louis  xiii  et  l'empe- 
reur de  Maroc. 

A  la  rade  de  Salé,  le  5  de  septembre. 
Voy,  Dumont,  t.  VL 

j63o.  Trêve  générale  entre  Louis  xiii^  l'empe- 
reur ,  le  roi  d'Espagne  et  le  duc  de  Savoie, 
par  la  médiation  du  pape. 
Au  camp  de  Rivalta  ^  le  4  de  septembre. 
Idem. 

i6So.  Traité  de  paix  entre  Louis  xni  et  l'empe- 
reur Ferdiiiand  n. 

A  Ratisbonne,  le  i5  éCoctobre* 
Idem,. 

i63i.  Traité  d'alliance  entre  Louis  xiii  et  Gus- 
^    tave- Adolphe ,  roi  de  Suèfle. 
A  Berwald,  le  i3  ^e  janvier. 
Idem,. 
i63i,  TvA\lé  entre  Louis  xiii  et  l'empereur  Fcr- 
.diia^a<l  n?  pour  le  rétablissement  de  la 
paix  en  Italie. 
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A  Querasque ,  le  6  d'avril. 
Idem. 
1 63 1.  Convention  entre  Louis  xiii  et  Victor- 
Amédée ,  duc  de  Savoie ,  pour  la  restitu- 
tion à  celui-ci  de  la  Savoie  et  de  diverses 
places.  * 

A  Querasque,  le  5o  de  mai. 
Idem. 
i63i.  Traite'  d'alliance  défensive  entre  Louis  xin 
et  l'électeur  de  Bavière. 

A  Fontainebleau,  le  3o  de  mai. 
Idem. 
i65i.  Traité  entre  Louis  xiii  et  l'empereur  Fer^ 
dinand  11,  pour  l'exécution  de  celui  du 
6  d'avril. 
A  Querasque,  le  19  de  juin. 
Idem. 
7 61^1.  Traité  de  paix  entre  Louis  xiii  et  Tempe-  • 
reur  de  Maroc. 

A  Maroc ,  le  17  de  septembre. 
i6§i.  Traité  entre  les  mêmes. 

A  la  rade  de  Safi ,  le  24  de  septembre. 
Idem. 
1 63 1.' Convention   entre  Louis  xiii  et  Victor-    ' 
Amédée*,  duc  de  Savoie,  pour  un  libre 
.  passage  en  Italie. 

A  Millefleur,  le  19  d'octobre. 
Idem. 
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Pag.  12 ,  lig.  27  ,  au  Boulonais ,  lisez  ,  du  Boulonais. 
14  9  6  9  et  des  témoins  ,'  lisez,  et  de  témoins. 

43 ,  I  ,  avait  terni ,  Usez ,  avait  nui  à* 

5o ,  14  9  des  traîlës  ,  lisez,  de  traités. 

78  ,  I  ^  le  destitution  ,  lisez ,  la  destitution. 

112,  12,  qui  le  porta  ,  lisez  ,  qui  la  porta. 

1 16 ,  19  ,  Belliève  ,  Usez  ,  Fellièvre. 

1 20  ,  3  ,  qu'elles  ont  été ,  lisez,  que  celles-ci  ont  été. 

187,         24  9  pour  le  déterminer ,  lisez ,  pour  les  déter- 
miner. 
140  9  69  effacez  en  deux  jours  de  marche. 

188  ,  4  9  Usez  ,  présente  la  combinaison  constante 

de  la  politique  intérieure  et  de  la  px>li* 
tiqilè  extérieure  ;  combinaison  difficile 
par  suite ,  etc. 
241  9         20  ,  effacez  en  Suisse. 
3oi  ,  4)  ^^  Borderie  ,  Usez,  la  Boderie. 

/io4  9         26  ,  attirée  ,  Usezj  attiré. 
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